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Avant propos

Créé en1996, par l’UniversitéPanthéon-Assas(Paris II) et l’Ordre desavocats à laCour de

Paris, le Centre d’études sur lesmodes alternatifs derèglement des conflits(CEMARC)

s’est donné,notamment, pourobjet l’observation etl’analyse desprocessus demédiation

judiciaire. Dans cetesprit et à cettefin, le CEMARC a organiséplusieurscolloquesdont les

quatre premierssont relatés dans lespages qui suivent.

Toutes ces manifestationsfurent conçues sur un même mode : laparole a étédonnée aux

acteurs demédiations (magistrats,médiateurs, avocats) à telleenseigne quel’on puisse, à

travers larelation de leursexpériences, acquérir uneidée précise despratiques, des enjeux,

des succès et des échecsauxquels ilsavaient étéconfrontés.Autant qu’il a été possible, u n

débat s’estchaquefois instauré avec la salle, oùfiguraient pareillement ennombre des

magistrats, desavocats et des médiateursfondés àintervenir pour témoigner deleurs

propresexpériences oupour interroger lesorateurs.

Ces colloques ont eu lieu tantôtdans leslocaux de l’Université et tantôt dans ceux d u

Barreau. Dans tous lescas, ils ontbénéficié d’un précieuxappui logistique de l’Institut de

formation continue du Barreau (IFC) auxquels lessoussignés seplaisent à rendre

hommage.

Les enregistrementsmagnétiques réaliséslors descolloques ont été décryptés et mis en

forme par MadameJulie Joly-Hurard, doctorante à l’Université deParis II. Il estpossible

que l’orthographe dequelques nomspropres ait étéécorchée enraison dufait que nous n’en

avionsqu’unetracephonétique : que les"victimes" veuillent bien nous en excuser.

Ceux qui consulteront cet ouvrageapprécieront certainementl’excellente synthèse par

laquelle il débute et l’indexanalytique surlequel il s’achève.Tout ce travail demise en

forme a été accompli parMadame Joly-Hurard,mais il n’aurait pu l’être sans l’aide

financière que le GIPDroit et Justice abien voulu allouer à cetteopération. Grâce àce

soutien,le CEMARC a pudonner forme à ses premièresrecherches. Ilespère qued’autres

suivront.

Pierre Catala Alain Ghozi

Président du CEMARC Directeur du CEMARC
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Synthèse

Depuis latenue deces colloques,deux nouveauxtextes ont été adoptés : la loin˚98-1163 du

18 décembre 1998relative à l’accès au droit et à la résolution amiable desconflits et le

décret n˚98-1231 modifiant le Code de l’organisation judiciaire et le nouveau Code de

procédurecivile.

Ces textespeuvent modifier laportée decertains propostenus pendant les colloques.

Cettesynthèse ne prétend pasêtre uneprésentation exhaustive desdébats et des reflexions

suscités à l’occasion deces quatre manifestations. Elleconsiste simplement en un

recensementet une mise envaleur des thèmes dediscussion qui ont étéleplus fréquemment

abordés.

Pour deplus amples détails, leschiffres indiquésentreparenthèses renvoientdirectement aux

paragraphes dutexte quiretranscrit l’intégralité des propostenuslors des colloques.

Une douzaine dethèmes clefs ont étédistingués (certains faisant en outrel’objet de

subdivisions ensous-thèmes):

I. Tentatives dedéfinition de la médiation ;distinction d’avec d’autres notions

voisines

II. Origine, sourceset textes

III. Objectifs de la médiation

IV. Champ de lamédiation

V. Caractéristiques de la médiation

VI. Médiation et droit judiciaire

VII. Médiation et droit materiel

VIII. Lesprotagonistes de la médiation

IX. Proposition de la médiation

X. Durée,lieu et coût de lamédiation

XI. Issues de la médiation

XII. L’accord demédiation
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I. Tentatives de définition de la médiation ;

dist inct ion d’avec d’autres notions vois ines

Qu’est-ce que la médiation ?

Ces colloques ont étél’occasion detentatives dedéfinitions de la médiation,nombreuses et

variées :

- une simpleespèce d’unegenre, plus vaste, quil’engloble, et qui est la négociation,

autrement dit unenégociation quiseraitcirconscritedans l’existence d’un différend(3) ;

- le fait de faireappel à untiers neutredansl’espoir que laprésence dece tiers va

permettre unrapprochement desparties(764) ;

- aimer écouter etessayer de comprendre(647) ;

- un mode (de règlement des conflits) àcôté dumodeclassique(766) ...

- une "win-win solution",c’est-à-dire undébat àl’issue duquel iln’y a pas de vaincus

(615)

Une autreapproche aconsisté àtenter dedéfinir la médiation en lacomparant à d’autres

notions voisinesmaisdistinctes. Ainsi, lamédiation doit être distinguée de :

- l’arbitrage (55 s., 380 s., 879 s.)

- de la conciliation(401,764, 879 s.)

- de l’enquête sociale (85 s.)

- de l’expertise(125)

- des mesuresd’instruction (176)

- de la transaction(401) ...

... à défaut de quoi, onassiste à unmélange desgenres(764), à uneconfusion qui est

préjudiciable àchacune de cesinstitutions(401).

II. Origines, sources, textes

Quelle estl’origine de la médiation ?Quels ensont les fondements actuels ?

La médiation estsouventconsidérée comme unepratique qui nous viendrait del’Ouest, de

l’Amérique ou du Canada(3), pays où l’on a l’habitude de négocier et où lesmodes

alternatifsconnaissent un engouement particulier(260).
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En réalité, la médiationn’est pas un produit d’importation(124, 620) et a uneorigine

médievale enFrance, lorsqueSaint Louis siégeaitsous sonchêne (124). Sonchroniqueur,

Joinville, disait que detemps entemps, il invitait l’un de ses conseillers àengager le

dialogueavec lesparties auprocèsavant de lui enrendrecompte (124).

Plus près denous, nous trouvons lespremières traces de lamédiation socialedans u n

décret de 1955,inspiré despratiquesaméricaines, quiinstitua uneprocédure de médiation

nécessitant l’intervention duministre du travail etpropre aux conflitscollectifs du travail

relatifs auxsalaires(36). Cetteprocédure fut étendue par lasuite par une loi de 1957(36),

puis généralisée par les loisAuroux de 1982(38). Le Code dutravail comprenddésormais

une sectionintitulée Médiation, pour lesconflits collectifs du travail (877), qui côtoie une

sectionintitulée Conciliation et uneautreintitulée Arbitrage(879).

S’agissant de lamédiation sociale-judiciaire,c’est en mai 1968 que l’on en perçoit les

premièrestentatives,lorsque le Président Belletavait demandé l’évacuation des locaux des

usines Citroën et qu’à cettefin, il avait imaginé defaire venir un expertpour essayer de

"rétablir le dialogue" (398).

On constate dès lorsqu’en matière sociale, la médiation n’est pas une institution qui a été

octroyée par lepouvoir central:c’est unepratiquelocale qui s’estinstitutionnnalisée. Elle a

une originepragmatique(398 s., 622). C’est lasatisfactiond’un besoin qui aprécédé la

conceptualisation de l’institution(397). Cette observationvaut tout aussibien pour la

médiation pénale (397s.).

En effet, en matière pénale, lapratique de lamédiation remonte à1983 (398) :certains

parquets etassociationsd’aide auxvictimes ontpris l’initiative de tenter de rapprocher les

victimes et les délinquants. Cesinitiatives ont intéressé le garde des sceaux quidécida de

généraliser cespratiqueslocales, au moyend’une circulaire tout d’abord, en 1992,puis avec

la loi du 4 janvier 19931 qui institutionnalisa lamédiation pénale encomplétant l’article 4 1

du Code de procédure pénale (34, 399,597). Dernièrement, un décret du 10avril 19962 a

règlementé lesconditionsd’accès à l’activité dumédiateur (597).

Ces textes ont ainsipermis lamise en place deservices demédiation pénaledans diverses

juridictions, notamment :
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- au TGI de Nanterre, oùle service de médiation pénaledate du 11juin 1996(408

s.) et celui de médiationfamiliale de la fin de l’année1995 environ(21)

- à Créteil, où la médiation pénale a vu lejour en 1993

- à Bobigny, oùl’on a institué lesdélégués duprocureur chargés de la médiation

pénale à la même époque(423 s.)

- à Paris, où le Parquet desmineurs a organisé sespremières mesures de

médiation-réparation dès 1992(452).

En matière civile, la médiation a étéinstitutionnalisée par la loi du 8février 1995 et

règlementée par le décret du 22juillet 19963 (95, 125).

III. Objectifs de la médiation

Ces colloques ontpermis dedégager quatre objectifs principaux de lamédiation, toutes

matières confondues : rétablir le dialogueentre les parties, maintenir les relations entre ces

dernières, améliorer la qualité de la justice etramener lapaix sociale.

1˚ Rétablir ledialogueentre les parties

Le rétablissement du dialogue apparaît véritablementcomme le premier objectif de la

médiation (710) etcomme la priorité que vise lemédiateur (702, 704). Certains diront

même querétablir le dialogue estvraimentle maître mot de la médiation (124).

Pourquoi ?

Le non-dialogue desparties (16), la rupture decommunicationdans des rapportsaffectifs

(237), sontsouvent lasource des conflits,tant enmatière familiale que professionnelle(24,

702, 707 s., 787).Cette rupture dudialogueremonteparfois à de trèsnombreusesannées

(787). Elle estsouventconsécutive à un divorce (24) ou à unlicenciement(702, 707s.).

Médiateurs commeavocatsconsidèrent alors que lareprise dudialogue permet àchacun

d’exprimer ce qu’il a ressenti, d’exprimer sa souffrance(480, 756 s.) ; qu’elle permet

d’essayer derenouer lesfils qui étaient cassés (631), ou lapacification desituations

hautementconflictuelles (702) ...
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Le rétablissement du dialogue estmême considérécommeplus important que laconclusion

d’un protocole d’accordentre les parties(24, 100,134, 707s.). Unereprise dudialoguesans

accordseraitainsi préférable à un accordsansreprise dudialogue (707s.).

En matière pénale, la médiationpermet à lavictime de s’exprimer afin que sasouffrance

soit reconnue etcomprise (432,472), ellepermet à lavictime d’être reconnue entant que

telle (527, 554).Le rétablissement du dialogue, sice n’est son "établissement", présente

également desavantages pourl’auteur de l’infraction quipeut à son tours’exprimer e t

tenterd’expliquer son geste(472).

2˚ Maintenir les relationsentre les parties

Le maintien desrelations entre lesparties est quant à lui unobjectif propre àcertains

contentieux - divorce, licenciement etc ... - où, pardéfinition, les parties peuvent être

amenées àcontinuer àavoir desrelationsensemble unefois le conflit réglé - réintégration

d’un salarié (675), conflits collectifs dutravail (625), aménagement de la vie desépoux ou

de la famillependant ouaprès une procédure de divorce (15 s.) etc...- (625, 671,675).

3˚ Améliorer laqualité de lajustice

Un troisième objectif caractérise la médiation :celle-ci estsouventprésentée comme une

nécessité, celle desoulager la justiceralentie par lepoids desrôles etl’encombrement des

juridictions (1, 258). La médiation permet d’éviter les aléas et lalenteur deprocédures

incertaines (1,258, 402). La médiation serait ainsi une intention, suivied’effet, d’une

amélioration del’acte dejustice (569, 574).

Mais la médiation ne doit pasêtre seulementconsidéréecomme destinée àaccélérer le

cours de la justice(569,574) ou comme un mode dedésengorgement des juridictions (731).

Il s’agit d’un mode autonome,alternatif au procès (731) et mis à ladisposition despart ies

pour régler autrementleursconflits. La médiation est une possibilité dediversification des

réponses dujudiciaire (767). Elle permet d’avoir une gamme deréponses qui offre à la

justice plus derichesses(767).

En matière pénale, la médiationpermet deréintégrer dans le champ dudroit (555) des

infractions quiauparavantétaient classéessanssuite, soit comptetenu de leurfaible degré

de gravité (603), soit parce que les juridictionspénalessont engorgées (432, 566, 574,595).

Elle permet denouveau à lajustice des’exercer là où elle ne lepeutplus, non par mauvaise

volonté ou incapacité des magistrats mais simplementparce que letemps et les moyens

leur font défaut (574). La médiation pénalepermet ainsi de restreindre lenombre de
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classementssans suite(413, 432, 591), et enparticulier ceux prononcésalors même que des

poursuitesauraient duesêtre engagéeslorsque sont en cause despersonnesidentifiées

(566).

Du côté desvictimes, lamédiation pénalepermet àcelles-ci des’exprimer,d’être reconnues

en tant quevictimes, d’exposerleurs problèmes etainsi, d’avoir une réponse de lajustice,

quelle qu’en soit la forme, aulieu de seheurter à un classementsanssuite (432, 472, 527,

554).

En ce qui concerne lesjeunes délinquants, la médiationpénale apour objectif d’aller au-

delà du simple rapprochement auteur-victime (408 s.). Eu égard àl’augmentation et à

l’évolution de la délinquance (566, 595), enparticulier chez lesmineurs et lesjeunes

majeurs(518 s.), elle a un butpédagogique,d’éveil à la citoyenneté, derappel à laloi, de

rappel desrègles du jeusocial.Plus encore,elle tente defavoriser l’orientation desjeunes

en difficulté (410),leur réintégration enmilieu scolaire(417, 527) ouprofessionnel(417). La

médiation permetainsi deresponsabiliser lesjeunes délinquants et deleur faire prendre

conscience de la gravité deleursactes(519s.).

4˚ Ramener lapaix sociale

Plus largementenfin, la médiation apour objet de rétablir lapaix sociale (583, 592),

d’abordentre lesparties, en leurpermettant de prendre durecul parrapport àl’événement

et de renouerle dialogue (531s.), mais également avec la famille ou le voisinage en

cicatrisant le trouble causé enleur sein (531 s.). On lui reconnaît volontiers ceteffet

d’ap aisement quen’apporte pas toujoursle procès (592). Lamédiation estfacteur depaix

sociale dèslors qu’elle permet undébat à l’issueduquel il n’y a pas de perdants(615).

IV. Champ de la médiation

1˚ Généralités

La médiation suppose, enprincipe, que lesparties ont la libre disposition desdroits

litigieux (665). Toutefois, en matièrepénale comme en matièrefamiliale, où lesplaideurs

n’ont pas forcément lalibre disposition desdroits litigieux, la médiation n’est paspour

autant exclue. Mais dèslors que l’on est dans undomaine relevant del’ordre public, la

médiation doit sedérouler souscontrôle judiciaire (13 s., 25, 30).
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La médiation estparticulièrement adaptée auxconflits qui trouvent leur origine bien en

amont des faits qui ontmotivé la saisine du juge(435, 487,758) ainsi qu’aux conflitsentre

personnes qui se connaissent -conflits de voisinage, familiaux,licenciements - et quisont

amenées àavoir desrelations qui semaintiendront dansl’avenir (474,531, 766).

Toutefois, ce n’est pas unerègle générale. Enmatière socialenotamment,il y a une par t

non négligeable de médiations quiinterviennentdans dessituations où il y eulicenciement,

rupture, et où iln’y aura pas depoursuite des relations -dans les cas defaute lourde par

exemple - (733).

2˚ Champ particulier de lamédiation pénale

En droit pénal, toutesjuridictions confondues(Nanterre :417 ; Bobigny : 427 ; Créteil : 434

s., 496 ;Paris : 450 s., 516s.), lamédiation estessentiellementmise enoeuvre enmatière :

- d’usage derésine decannabis(417, 427)

- de violencesvolontaires(417, 427, 496, 516 s.)

- de vols,tentatives de vols(417,518)

- de recel (417)

- de rébellion etd’outrages àagents de laforce publique(417, 427,437)

- de dégradationsvolontaires, graffittis(417,427,450,496, 516 s.)

- de menaces, chantages(417)

- d’escroquerie (417,427, 518)

- de tapages, nuisances(417,427, 496)

- de portd’arme de6ième catégorie(417)

- d’accidents de la circulation(437)

- de contentieux deproximité (437)

- d’abandon defamille, de nonreprésentation d’enfants, depensionsalimentaires

(451 s.,496).

V. Caractéristiques de la médiation

Les intervenants ont mis en évidence uncertain nombre de caractéristiquespropres à la

médiation : sasouplesse,directementliée à sanatureconventionnelle et concensuelle, son

caractère protéiforme et sa confidentialité.

1˚ Conventionnelle, consensuelle etsouple
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La médiation estconventionnelle, consensuelle(445 s.) et souple(156,473, 563).

La souplesse de lamédiation et son caractèreconsensueldominent sonrégime et sa mise en

oeuvre(119, 650, 744 s.), sondéroulement(119,836) ou encore lasolution conventionnelle à

laquelle elle peut aboutir (445 s.) puisqu’en principeelle porte sur des droits dont les

parties ont lalibre disposition.

La médiation n’est en effetqu’une proposition (744, 745), qu’une possibilité offerte aux

parties, unevoie d’ouverture pour permettre lerétablissement du dialogue.Elle incite

simplementcelui qui la reçoit à réfléchir s’il a un intérêt à tenter cette parenthèse

consensuelle,c’est tout(744).

De la même manière,s’agissant dudéroulement de la médiation, lasouplesse s’apprécie

par exemple par lefait que le médiateur est libre d’entendre lesparties ensemble ou

séparément,avec ou sans leurs conseils ...(836). C’est la souplesse qui doit guider les

médiateurs comme ceux qui ontrecours à lamédiation (125).

Toutefois, la souplesse de lamédiation ne doit pass’entendrecomme une possibilité offerte

aux médiateurs des’exonérer durespect de certainsprincipesfondamentauxtels que le

principe du contradictoire(530).

2˚ Protéïforme

Le caractère protéiforme de la médiations’apprécie surtout enmatière pénale (119, 400,

543) où elle estpratiquée de manièreextrêmementvariée d’unejuridiction à l’autre. Ainsi,

danscertainsressorts, lamédiation est "retenue" par lesmagistrats du parquet tandis que

dans d’autres ressortselle est"déléguée" à desmédiateurs citoyens (400).

Ce caractère protéiforme estnéanmoinsdéploré parcertains (543) qui craignentqu’il ne

cache en réalité unflou juridique créant uneincertitude suivantl’endroit où l’on se trouve

ou le parquetauquel on s’adresse sur le fait de savoir sil’on aura droit ou non à une

médiation et à quel type demédiation.

3˚ Confidentielle
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La confidentialité est unaspect très important de lamédiation4 (109). Cette exigence

concerne nonseulementle déroulement de la médiationmais également - etsurtout -

l’après-médiation (95, 109).Elle est expressémentprévue par le décret du 22juillet 1996

relatif à la médiation judiciaire (95) ainsi que par laplupart desrèglements internes des

centres demédiation (109, 226).

Pendant ledéroulement de la médiation,dansl’hypothèse où lesparties sontentendues

séparéments -"sessionsséparées" - le médiateur esttenu à uneobligation au secret qui

consiste à ne pas pouvoirrévéler à unepartie ce que l’autre lui a ditsansl’accord decette

dernière (109, 117,140).

Après la médiation, ladivulgation despourparlers ou de toutce qui a pu être dit encours

de médiation estinterdite (95, 109, 226). Si la médiation ne réussitpas, le médiateurdoit

simplement informer lejuge del’échec,sansajouterquoi quece soit d’autre. Celaparticipe

de la déontologie dumédiateur (226). Il est tenu au secretprofessionnel(95). De la même

manière, lespartiessont égalementtenues ausecret.Elle nepeuvent pas produire l’avis d u

médiateur ni utiliser ce qui a été dit en cours de médiationdans d’autres procès ou

arbitrages (94,226).

VI. Médiation et droit judiciaire

1˚ Choixentremode pacifique ou mode juridictionnel de règlement des conflits

Quels sont les facteurs qui peuventamener les parties àpréférer la médiation,mode

pacifique de règlement deleur conflit, au modejuridictionnel ?

Diverséléments peuvent entrer enconsidération enfaveur d’unemédiation : la nécessité de

maintenir les relations entre lesparties, la possibilité d’obtenir une réponseplus

rapidement et à unmoindre coût, l’aléa du procès (105, 671, 673). Leplus souvent, les

litiges susceptibles defaire l’objet d’une médiation sont ceux où le fait domine,autrement

dit les litigesplus factuels que juridiques(743). Demême, la médiation asouvent lafaveur

des parties chaquefois que la solution judiciaire n’est pas bonne ou qu’elle tarde à

intervenir (88,236, 750). Il est dessituations, en effet, où sil’on applique la règle dedroit,

les conséquencespeuventêtre redoutables,voire dévastatrices(236)pour lesparties et leur

entourage.
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Inversement,l’idée derecourir à lamédiation seraécartéelorsquel’une despartiesréclame

la sentence del’autorité judiciaire ou de l’arbitre (2,534), que leproblème est complexe ou a

véritablement besoind’une réponsejuridique (743), ouencore quel’une desparties entend

faire duconflit une question de droit (796).

2˚ La médiation judiciaire

La médiation estdite judiciaire lorsqu’elle estplacéesous lecontrôle dujuge. Ordonnée p a r

le juge, suivie par le juge,elle s’insèredans unprocessus judiciaire (13 s.,650).

La médiation judiciairen’a pas pourfonction detrancher ni de se substituer à ladécision

judiciaire (733).Elle ne cherche pas àévincer lajurisdictio du juge (2). Elle ne cherche pas

non plus àévacuer le litige duchamp decompétence dujuge. Avec la médiation, onreste

dans unprocessusjudiciaire dudébut à la fin(767). Onouvre uneparenthèse consensuelle

et si cela n’aboutitpas,l’office du juge reprend normalement(766).

En matière pénale, le médiateuragit dans le cadred’un mandat qui lui estdonné par le

Procureur de laRépublique (606) auxtermesduquel le Procureurdétermine etcontrôle la

façon dont lesmédiateurs doivent effectuerleur mission5.

3˚ Médiation etdroits de ladéfense

La question durespect du principe du contradictoire par lemédiateur est controversée.

Pour certains, le fait que lamédiation soit intégrée auprocessus judiciaire signifiequ’elle

offre de cefait les mêmesgaranties que lejudiciaire et notamment lerespect des droits de

la défense, duprincipe du contradictoire,l’égalité desparties ...(16, 140,539). A cet égard,

la présence desavocats estconsidéréecommeindispensable(140, 665). Il ne faut donc pas

que la médiation soit un outild’éviction desdroits etgaranties fondamentauxentourant la

recherched’unesolution dans unlitige (140, 881).

Pour d’autres en revanche, il ne fait pas dedoute quele médiateur n’est pastenu a u

respect du principe du contradictoire(96, 117). Tout au moins lorsque lamédiation se

déroule en"sessionsséparées", c’est-à-direlorsque le médiateurs’entretient avecchacune

des partiesséparément et qu’au nom duprincipe deconfidentialité, il s’abstient defaire

part àl’une des proposéchangésavec l’autre(109).
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Cettedernière pratique ne manquetoutefois pasd’être désapprouvée parcertainspour son

manque de transparence, quifait de la médiation une justicesecrète, unhuis clos (140,

552).

VII. Médiation et droit materiel

Le droit est-ilabsent de lamédiation ? Laquestion a étéposée.

Il ne semblepas.Être en médiation,ce n’est pasêtre dans lenon-droit (237,364, 553, 588).

Certes, lamédiation peut conduire àce que le problème dedroit, tel qu’il est posé par les

parties et qui est àl’origine de la saisine dujuge, soitremis encause etmodifié par le

médiateur (245). On peut mêmeenvisager que certainesrègles juridiques, telles que les

règles de compétenceterritoriale ou materielle,soient exceptionnellementécartées d u

débat pourpermettre aumédiateur derégler plus rapidement leconflit (642 s.).

Néanmoins, il nefaut pasoublier quece qui est à l’origine de lasaisine dujuge est une

situation juridique (588), uneaffaire de droit (553).Aussi, s’il n’est pas nécessaire quele

conflit soit réglé par lapure application de la loi(237, 245, 588), à tout le moins, il est

indispensable que lesparties aient étéeffectivement ettotalementinformées deleursdroits

(555, 588). A cetitre, on peut constater que si le droitn’est pas expressément présentdans

les échanges devue, en revanche, il esttrès présent dans lesesprits (364). Chacune des

parties - via son conseil -veut savoir quelssont ses droits etquels sont ceux del’autre

(364), et délibère constamment sur"est-ceplus avantageuxd’arriver à cette solution

amiable oun’ai-je pasplutôt intérêt à rompre le processus demédiation pour m’en aller

vers la voiejuridictionnelle ?", qu’elle soitarbitrale oujudiciaire (374).

Enfin, rappelons quepour beaucoup, la médiation estconsidérée comme ne pouvant

dispenserle médiateur derespecter les droits et principesfondamentauxentourant toute

recherche de solutiondans unlitige (140, 881).

VIII. Les protagonistes
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A. Les avocats

La nécessité de laprésence desavocats lorsd’une médiation estunanimementreconnue,

plus encorelorsque lamédiation s’inscritdans uncadre judiciaire(120, 243, 836).

Il ne peut yavoir de médiation contre lavolonté desavocats(120). Il ne peut y avoir de

bonnesmédiations qu’avec le concours et l’adhésion desavocats(120, 836).Sansavocat, la

médiation nepeutfonctionner,sauf casparticulier (243, 871,contr.875).

Pourquoi unetelle nécessité ?

Parce quetout au long d’unemédiation, lesparties ont lemêmebesoin deconseil, d’aide e t

d’assistance quedans uneprocédure juridictionnelle (768 s.,785). Elles ont besoin d’être

éclairées surleurs droits (243).

Si l’on veut qu’une médiation réussisse, ilfaut que lacontradictionrenaisse(544). Il fau t

que ceux qui s’ytrouvent confrontés, avant qued’être ap aisél’un par rapport à l’autre,

aient parfaitement euconnaissance deleurs droits à l’intérieur de cette situation

conflictuelle (544). Or, lesavocats étant les hommes et les femmes de la contradiction(541),

ne sont-ils pas sur ceterrain les garants de laréussite de la médiation(545) ?

Quel est lerôle del’avocat vis à vis de la médiation ?

L’avocat doit tout d’abordaider sonclient à prendre unedécision sur leprincipe même de

recourir ou non à unemédiation. A cette fin, il doit procéder à un véritable"travail de

pédagogie" vis à vis de sonclient (799) : il doit l’informer des aléas du procès (671,673),

ainsi que desavantages etinconvénients de la médiation (782) ; ildoit lui expliquer ses

modalités de mise enoeuvre et sondéroulement, lui fairepart de sa natureconfidentielle e t

de son coût (799) ; lui montrer ce qu’elle peut apporter de plus qu’une décision

juridictionnelle (782). L’avis de l’avocat surl’issue probable du litige,s’il venait à être

tranché par le juge, est en effetsouventdéterminant pour lapartie quienvisaged’aller en

médiation (671).

Ensuite, encours demédiation, c’est l’avocat qui vaguider son clientvers unaccord qui

protège aumieux sesintérêts (780, 785). Acette fin,l’avocat vatenter deconcilier les règles

juridiques avec les impératifs nonjuridiques de sonclient tels que lemaintien des relations

avec l’autre partie dans desconditions plus faciles pour l’avenir (780). Le conseil est à

même d’expliquer à sonclient quellespeuvent être lesimplications de ses engagements

comme de sesabsencesd’engagement(140).
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Toutefois, il nefaut pas seméprendre sur lamission del’avocat encours de médiation : il

n’intervient jamais directementdans lamédiation puisquec’est un dialogueentre lesdeux

parties etle médiateur (491).L’avocat, parrapport auprocès ou àl’arbitrage, n’est plus en

première ligne. Il est en secondeligne (190). Il ne doit pas prendre laparole "pour" son

client (704, 580), nicontinuer à plaider(693). Il nereprésenteplus sonclient maisl’assiste

et le conseille(783, 785).

A l’issue de la médiation, si lesparties sont parvenues à unaccord, la présence desavocats

est unanimementsouhaitéeafin qu’ils aident,voire participent directement à larédaction

du protocole d’accord(190, 783, 831).Magistrats comme médiateurs insistent sur la

nécessité del’intervention desavocats austade de larédaction del’accord (201, 831) ne se

reconnaissant pas,eux-mêmes, qualitépour le faire (191 s.,196, 201, 836s.).

B. Les part ies

Avant toutechose, il estindispensable que lesparties aientdonné leur accordpour aller en

médiation et qu’elles concervent lavolonté derester enmédiation jusqu’à sonissue (1˚).

Dans undeuxièmetemps, ellespeuventégalementêtre consultéespour donner leur avis

sur la personne dumédiateur quiseradésignépour favoriser lerèglement amiable deleur

conflit (2˚).

1˚ L’accord despartiespour aller enmédiation

La première exigence de lamédiation estqu’elle soit acceptée parceux auxquels elle

s’adresse(562). Il peut y avoir une initiative dujuge qui lapropose,mais cetteinitiative ne

doit jamais s’imposer (562). En matière civile (562, 632) comme en matière pénale(438,

478), l’accord desparties estexpressémentrequis par lestextes6.

En matière civile,cetteexigence s’expliquenotamment parle fait que la médiation est à la

charge des parties sibien quevouloir la leur imposeraboutirait à unejustice payantece qui

n’est pas concevable(562).

Ainsi, lorsque lesmagistratsproposentdirectement aux parties unemédiation, ilsdoivent

s’interdir d’intervenir dequelque manière quece soit pour lesinfluencer et toutfaire pour

leur laisser uneentière liberté dechoix (478). Il estindispensable que lesparties sesentent
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libres d’accepter la médiation,tout commeelles doivent sesentir libres d’éventuellement y

mettre un terme, à tout moment(158).

Cetteexigence n’estpourtant pasappréciée partous, certainsregrettant quele législateur

ait adopté cette solution trop"catégorique" (632). Si l’accord desparties estsouhaité e t

souhaitable, une certaine souplessedevrait néanmoinsexister etpermettre aux magistrats

d’imposer la médiationlorsque celle-ci est refusée "dubout des lèvres" ou parsimple

manque d’enthousiasme(632). Certains ne cachent pas d’ailleursavoir imposé des

médiations à desparties récalcitrantes et êtrepasséoutre leur refus ...avecsuccès (438,

632),estimantqu’un désaccord del’instant pouvait aboutir à unaccord ultérieur(438).

2˚ Accord sur lapersonne dumédiateur

Le choix de lapersonne dumédiateur appartient aujuge (633, 656). Ce choix est fait

intuitu personae(412) sachant que lapersonnalité du médiateurpeut directement influer

sur l’issue de lamédiation (633). Toutefois, il n’est pasexclu et il estmême souhaitable

qu’unediscussion aitlieu entre lesparties et lejuge surce point précis (634, 656).

C. Le médiateur

Le médiateur,acteur central de lamédiation, doit présenter uncertainnombre dequalités

qui sontautant degarantiesdestinées àassurer le bondéroulement de la médiation(1˚).

Cetteexigence posealors la question de la formation dumédiateur (2˚) ainsi quecelle de s a

mission(3˚).

1˚ Les qualitésattendues dumédiateur

Qu’est-on endroit d’attendre du médiateur ?

Avant tout, lemédiateur doit avoir de bonnescapacitésd’écouteainsiqu’une égale capacité

à résorber les problèmes et àrapprocher les points de vue(442). Il doit être unepersonne

ouverte, diplomate,conciliante, psychologue, quisache conduire lanégociation, quiinspire

confiance, qui aitsuffisamment depersonnalité et d’autoritépour inspirer lerespect, qui a i t

le sens ducontact ...(635, 683). Ildoit être unhomme sensible etvertueux, quisoit proche

des justiciables(712s.). Il doitbénéficier d’unecertaineexpérience (417).
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En matière pénale,le décret du 10avril 1996insiste surl’obligation faite au médiateur de

présenter desgaranties decompétence, d’indépendance et d’impartialité7 (598).

Garanties decompétence ... cela signifie-t-il que lemédiateur doitêtre juriste ouavoir des

connaissances juridiques(876) ?

Un minimum deconnaissances juridiques est engénéral souhaité(485, 503),mais pas

nécessairement(442). Celles-ciprésentent eneffet l’avantage depermettre aumédiateur

d’informer les parties de leursdroits (503, 585) comme de ne pascouvrir un accord qui

contiendrait uneillégalité ou unefraude à la loi(224). Surce dernier point, lemédiateur a

une obligation de non-couverture.Celaparticipe de sadéontologie (227).

Mais d’une manière générale, ilsemble que lemédiateur puisse seconcevoir aussi bien

juriste que nonjuriste, la seule limiteunanimementrequiseétant que sa fonction netombe

pas dans laprofessionnalisation à l’instar del’expertise (125), faute dequoi, il n’y aurai t

plus demédiation (876).

2˚ Formation dumédiateur

Exiger du médiateur qu’il fasse preuve degaranties decompétence nesuppose-t-il pas

égalementqu’il ait suivi un minimum de formation(598) ?

Le TGI de Nanterre arépondu par l’affirmative àcette question, tout au moins enmatière

familiale. Danscettejuridiction, le médiateur a eneffet préalablementsuivi une formation

spécifique à lamédiation familiale proposée par uneassociation quis’inspire despratiques

des Etats-Unis et du Canada(78, 80). La formation dumédiateur estconsidérée parcette

juridiction comme unaspecttrès important étant donné que lamatière familiale est très

spécifique et nécessite des compétencesprofessionnelles solides (80 s.).

En matière pénale, les TGI de Bobigny et deNanterre - quiprocèdent à une médiation

"retenue" - font appel à des"délégués duProcureur"(412, 420,424) choisisdirectement par

les magitratsselon un rapport d’ intuitu personae.En effet, ceux-ci sont habilités par le

procureur de laRépublique, habilitation qui estensuite confirmée par unecommission

restreinte du tribunal(424). Tel n’est pas le cas du TGI de Créteil quipratique une

médiation "déléguée" (442), c’est-à-dire fondée sur uncontratpasséavec une association - le

SAJIR - qui estchargée de choisir etéventuellement de former ses médiateurs(442).
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Cette dernière juridiction a mis récemment en place uneformation destinée auxavocats

qui souhaitentexercer la fonction demédiateur (713 s.).Cette formation qui dure quarante

heures, estmise en oeuvre par une personnedotée deconnaissances pluridisciplinaires

dont la mission est d’enseigner desméthodes et uneculture générale de lamédiation (713

s.).

La question de la formation desmédiateurs estactuellement àl’ordre dujour au ministère

de la Justice(598).

3˚ Mission du médiateur

Quelle est la mission du médiateur ?

Sa première mission estavant tout d’amener lesparties àtrouver un terrain d’entente

(498), voire, une solution àleur conflit (114, 158,479). A cetitre, contrairement aujuge o u

à l’arbitre, le médiateur n’est pastenu à uneobligation de résultat maissimplement à une

obligation de moyens(100). Lemédiateur nedoit pasparvenirobligatoirement à unaccord,

sa mission principale estessentiellement derétablir la confianceentre les parties et ainsi,

de favoriser l’émergenced’un accord (100).

Pour cela, il estessentiel que lemédiateur dispose d’unetotale liberté demanoeuvrepour

organiser lamédiation (136) et desuffisamment de temps(136, 161, 807). Ildoit pouvoir

choisir librement soit deréunir lespartiesensemble soit de les consulterséparément(479,

785,794,802), avec ousansleur conseil (785,804).

Certains comparent l’opération dumédiateur à celle d’uncatalyseur et sa mission àcelle

d’un accoucheur,d’un pacificateur(101, 721, 723). Si lemédiateur esttenu defavoriser u n

règlement, tel lecatalyseur, sonrôle estsimplement defaciliter uneréaction chimiquemais

aucunementd’entrer dans la réaction elle-même(101). Toute la mission dumédiateur

consiste à aider les parties à reprendre ledialogue, às’écouter mutuellement, à les laisser

s’exprimer et secomprendre(479).

L’idéal, c’est que lespartieselles-mêmestrouvent lasolution à leurconflit (721).Toutefois,

le médiateur peut faire des propositionssansjamais ne rienimposer nitrancher (721).

Parfois, les mots que lemédiateur sauratrouver pourrontêtre undéclic pour les parties en

les aidant à recherchr unesolution (500).
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Certainsmédiateurslaissent aux parties undélai de réflexion à la fin de lamédiation pour

qu’elles réfléchissent à lasolution à laquelle elles sontparvenues,voire pour qu’elles

consultent unavocat(500).

D. Le juge

La médiation judiciaire secaractérise parle fait qu’elle est placéesous lecontrôle dujuge

(29, 650). Ordonnée par le juge,suivie par le juge, elle s’insèredans unprocessus judiciaire

(13,650) du début à la fin(767).

Ainsi, le fait, pour le juge, d’ordonner une médiation et de désigner unmédiateur, ne le

dessaisit pas del’affaire (640). La médiation nedoit pasdonner le sentiment que lejuge

entend sedébarrasserd’un dossierépineux (640). Envertu desdispositions dudécret du 22

juillet 19968, le juge reste saisi car àtout moment, il doit pouvoir intervenir (640),

notamment :

- si la médiation setrouvebloquée et que l’une desparties entend y mettre fin(776)

- si le médiateur, à lademande des parties,sollicite uneprorogation dudélai qui lui

a été impartipour remplir samission(660, 776 s.) ;

- lorsque survient unedifficulté majeure quele médiateur et les parties entendent

faire résoudre parle juge (776s.).

Toutefois, l’intervention dujuge estsubsidiaire etresteplacée ausecondplan (775 s.). Le

déroulement de la médiation estgouverné parle strict principe du secret et de la

confidentialité (775), y compris àl’égard dujuge (775).Mais cetteconfidentialité ne doit pas

empêcher une étroitecollaborationentre le médiateur etle juge, puisquel’on s’inscrit dans

un processusjudiciaire (650),notamment en cas dedifficultés (640).

IX. Proposit ion de la médiation

Qui prendl’initiative de proposer la médiation auxparties ?

Cela peut être directement unepartie qui propose à l’autrepartie de tenter derégler leur

conflit par la médiation(110 s.)avant même desaisir le juge. Cette pratique est courante

en matière d’assurance(110) où l’orientationvers le médiateur estsouventdonnéesoit pa r

l’assureur, soit par une organisation de consommateurs.L’avantage decette pratique est
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qu’elle donne l’occasion à celui qui la propose d’expliquer àl’autre partie ce qu’est la

médiation, quels en sont lesavantages etinconvénients ... (110 s.).

En cours d’instance, les avocats,après avoir vainement tenté detransiger entreeux,

peuventégalementdécider d’un communaccord dedemander au magistrat dedésigner u n

médiateur (91).Mais cettepratique estencoreassezrare sibien que leplus souventce sont

les magistrats euxmême quiproposent lamédiation aux parties(91).

Les modes deproposition de lamédiation aux parties par les magistrats varientd’une

juridiction à l’autre,d’une matière àl’autre.

Ainsi, en matière sociale, leschambressociales de la cour d’appel deParis (654 s., 732 s.)

comme celle de la cour d’appel deGrenoble (723 s.), ont mis en place unmécanisme de

proposition systématique de lamédiation aux parties et à leursconseilssept àhuit mois

avant l’audience des débats.Cette proposition est faite parl’envoi de lettres et de

plaquettesexplicatives adressées auxparties enmême temps quel’envoi des injonctions

pour conclure(654) oucontrats deprocédure (726).

Cette lettre n’est qu’une proposition qui n’appelle pasnécessairement deréponse (655).

Mais si lesavocats oul’une despartiessont intéressés, ils écriventsimplement auprésident

de la chambre qui réunira lesparties et leursconseilspour s’entendre sur la personne d u

médiateur et sur lemontant et larépartition de lacharge de laprovision à valoir sur sa

rémunération (656).

La proposition demédiation estmêmeparfois réalisée dès ladéclaration d’appel auniveau

du conseil deprud’hommes(726).Elle peut enfin toujours être réitérée lejour de l’audience

(91, 728), avant lesplaidoiries, voiremêmependant lesdélibérés (729).

Toujours en matière sociale, certains envisagent que lamédiation soit proposée dès la

phase deconciliation devant leconseil de prud’hommes9 (729, 882).

En matière pénale, laproposition demédiation estsouvent plusformelle.

Ainsi, à Bobigny (29s.), à Nanterre,comme à Créteil(441), c’est leparquet quidécide, a u

vu des dossiers,s’il y a lieu ou non detenter unemédiation. Dans l’affirmative, lesparties

sont directementconvoquéesdevant lesmédiateurs à un lieu et une datefixes, si possible

très rapprochée de ladate de lacommission desfaits délictueux (421,441). Cetavis formel,
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notifié par courrier (30), peut être préalablementcommuniqué àl’oral par téléphone (421).

C’est ce que l’on appelle le traitementdirect en temps réel (139, 421).L’avis indique aux

partiesqu’elles peuvent sefaire assisterd’un avocat(30). Les parties sontlibres de ne pas

s’y rendre, sibien que leurprésence effectivedevant lemédiateur est detrès bonneaugure,

c’est lapreuve quel’on va renouer le dialogue(139).

Lorsque desmineurssont encause, la proposition demédiation estencoreplus formelle car

elle requiert l’accord des parents du mis encause et se doitd’être en harmonie avec

d’éventuellesautresmesureséducativesprises par la PJJ àl’encontre dumineur (453 s.,

514 s.).

X. Durée, lieu et coût de la médiation

1˚ Durée de lamédiation

Le temps de lamédiation est une donnéeimportante(136, 463, 639), car il estessentiel que

les chosespuissentévoluer dansl’esprit desparties, entre deuxséancesnotamment(136,

807).Dans certainscontentieux particuliers,commele contentieux familial(136, 463), il

faut du temps.Toutes leschances desuccèsreposent surce rapport autemps. Enallant

trop vite, onrisque bloquer lesmécanismes de réconciliation possible (463).

Le médiateur ne doit donc pas aller tropvite : chargé de négocier unesolution, il nedoit

pas flâner,mais nedoit pas seprécipiter nonplus. Il faut qu’il prenne le tempsnécessaire

pour écouter d’abord (472,639),pour saisir l’instantpropice à unesolutionensuite(639).

En matière civile, le décret du 22juillet 1996 prévoit unterme de troismois renouvelable

une fois10, délai repris parcertainsrèglements decentres demédiation (160). Ce délai est

considéré parbeaucoupcomme trop bref (136, 706, 807), voire, necorrespondant pas à

l’esprit de la médiation(160).Dans lamesure où lemédiateur est maître de l’exécution de

sa mission,pourquoi ne pasle laisser en fixer letermelibrement (161) ? Enoutre, ladurée

de la médiation est nécessairement lié à lacomplexité de l’affaire encause(807). Certaines

affairespeuventêtre réglées enmoinsd’une semaine, d’autres en plusieursmois (206) ... Il

faut dutempspour aller à lapaix (206).
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2˚ Lieu

Le lieu où va sedérouler la médiation estsymboliquementtrès important et pris en

considérationaussibien par les médiateurs que par lesmagistrats.

Pour certains, il doit avant toutêtre neutre et mettreainsi en valeurl’indépendance d u

médiateur (637). En matière pénale,l’attention est généralement portée sur lecaractère

solennel du cadredans lequel aura lieu la médiation (422). Cette solennité est d’abord

rassurantepour la victime mais surtout participe durappel à la loi qui est fait à l’auteur

des actesdélictueux (422).

Parmi leslieux considéréscomme propices à une bonnemédiation, ont étéessentiellement

cités : bureau, salle oulocal au sein même dupalais dejustice (21, 28, 422, 637, 805 s.),

maisons dejustice (575 s.) oumaisons del’avocat (806).

3˚ Coût de lamédiation

La médiation se caractérise par lefait qu’elle est à lacharge desparties11 (562). Ainsi, en

même temps que lejuge désigne lemédiateur, il fixe avec lesparties le montant de la

provision à valoir sur sarémunération définitive et détermine les modalités derépartition

de cetteprovisionentre elles(656).

En matière sociale, laCour d’appel de Paris fixe en règle générale lemontant de la

provision à 3000francsrépartis par moitié entre chacune des parties (851).Toutefois,cette

règle tolère certains tempéraments (851). Ainsi, si au terme de lapremière réunion la

médiation échoue, lemédiateur reversera une partie de laprovision de manière à ce que les

parties nesoient pas troppénalisées(853 s.). Demême, s’il s’avérait que l’une despart ies

ne pouvait pas payer ouseulement unefaible somme, il serait tout àfait possible de

s’arranger(869). Mais jusqu’à présent, la somme de 1500francsn’a jamais été un obstacle

(869).

Précisons qu’en matière civile, lesparties en médiation peuvent bénéficier de l’aide

juridictionnelle12 (852).

Toujours enmatière sociale, laCour d’appel de Grenobleconsidère enrevanche que chaque

médiation est un casparticulier qui nécessite un examen appropriéavant que soit

déterminé lemontant de laprovision (867). Ainsi, lesaffairescomplexes qui nécessitent le
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recoursd’avocatsspécialiséspeuvent donnerlieu à des médiations coutant jusqu’à 8000

francs(867). Inversement, lesaffaires simplespeuvent ne donnerlieu qu’à desmédiations

d’un montant de 500francs. Enfin, la juridiction de Grenoblen’hésite pasrépartir

inégalement lacharge de laprovision entre lespartieschaquefois que celles-ci nesont pas

dans des situationséconomiquementcomparables(869). La seule limite étant que la

médiation nedoit pasêtre gratuite (851, 869).

S’agissant de l’assujettissement de lamédiation aupaiement de laTVA, le plafond estfixé

à une rémunération annuelle minimale de 70 000 francs. Endeça de ceplafond, le

médiateur ne réclamera pas laTVA (855).

En matière pénale,certainesjuridictions calculent lemontant de larémunération des

médiateurs sur une base forfaitaire,selon le tarif prévu pour les enquêteurs de

personnalité (420).

Toujours en matière pénale, contrairement à la médiation judiciaire civile, l’aide

juridictionnelle n’est pas étendue auxparties enmédiation alors qu’une personnedéférée

devant le tribunal correctionnelpeut en bénéficier ... (584).L’assistanced’un avocat en

cours de médiation estainsi limitée aux seules personnes qui en ont lesmoyens ce qui

constituede facto un traitementdifférent pour les uns et pour lesautres et àlong terme

risquemettre encausel’avenir même de lamédiationpénale13 (584, 851).

XI. Issues de lamédiation

C’est le médiateur qui informe le juge de la fin de la médiation, de sonéchec ou de son

succès,total ou partiel(129). Il doit le faire de manièreextrêmement elliptique(183), sans

dresser deprocèsverbalmotivé.

1˚ Réussite

Pour qu’une médiation réussisse, uncertainnombre de conditionsdoiventêtre réunies (130

s.). Parexemple, que lesparties aient lavolonté dedialoguerdans lerespect del’autre (130

s.), qu’ellesn’entrent pas enmédiation avecl’intention de manipuler l’autre, ou encore

qu’aucune des parties ne présente detroubles psychologiquesmajeurs, dépassant très

largement unproblème de dialogue (131).
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Si la médiation réussit, ellepeut aboutir à diverses formesd’accord. I l peut s’agir d’un

simplerelevé deconclusions(147),d’un procèsverbal (195). Une fin d’occupation d’usine est

également une formed’accord (195). Cela peut encore être un accord d’entreprise

extrêmementdéveloppé (195).

En matière pénale,l’intérêt de lamédiation est qu’elleoffre beaucoup de souplessedans la

réparation (447). Cela peut être une réparation d’ordre pécuniaire ou uneréparation

d’ordre moral (447). Il peut s’agir encored’uneréparation déplacée (568).Parfois, la victime

ne demande riend’autre qu’une reconnaissance ou des excusesprésentées parl’auteur

(521). Un simple engagement à ne pasrecommencerpeut égalementsuffire à caractériser

les termes de lamédiation (447).

D’une manièregénérale,chaque type de contentieuxgénère sesproprestypesd’échec et de

succès(143).

2˚ Echec

Lorsque lamédiation conduit àl’échec, quedoit faire le médiateur ?

En cas d’échec, lemédiateur doitsimplement indiquer aujuge que lamédiation aéchoué,

c’est tout14 (823). Il nedoit pasaller au-delà. Il nedoit indiquer ni les causes del’échec, n i

les responsabilités desparties dans cetéchec (163,173, 823). La médiation a précisément

pour intérêt depermettre aux parties desortir du processusd’accusation et detorts dans

lequel esttraditionnellementenfermé le procès,pourrevenirvers desformesplus douces de

règlement des conflits, oùrègne un esprit de coopération (173 s.). En casd’échec, le

médiateur n’a doncabsoluement pas àdésigner lesresponsables(173 s.). Il faut que cet

échec soit très peuformalisé (148,168). Cela est, en outre,étroitement lié à lanature

confidentielle de la médiation(163,181,823).

A ce titre, certainsmédiateurs fontpart deleur regret de ne paspouvoir informer le juge, si

ce n’est des causes del’échec, tout au moins du "climat" dans lequel s’est déroulée la

médiation, voire éventuellement luiconfier un certain nombre d’informations que le juge

risque ne pasêtre enmesured’avoir ou seulement demanière tronquée(149, 170 s.)
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XII. L’accord de médiation

1˚ Rédaction etsignature duprotocoled’accord

Qui doit rédiger etéventuellementsigner leprotocoled’accord desparties ?

D’une manière générale, magistrats etmédiateurs considèrentqu’il n’appartient pas a u

médiateur deprocéderpersonnellement à larédaction del’accord desparties(191, 196, 200,

201, 836 s.). L’accord est quelquechose qui neconcerne que les parties et leursconseils

(192, 836, 840).C’est à ce stade de lamédiation que la présence desavocats estestimée la

plus nécessaire (190, 836).

Le médiateur a pour mission de favoriser une solution,d’éventuellement lancer des

propositions, derecréer un dialogueentre les parties(200, 837). Une foiscette mission

remplie, il lui appartient de seretirer et de laisser lespartiesformaliserleur accordelles-

mêmes(200).

Toutefois, cetterègle doit être tempérée. Si lesparties nesont pasassistées par unavocat

(192, 196), le médiateur peut éventuellement s’autoriser àsuperviser la rédaction de

l’accord, à apporter sonassistance"technique", à faire la toilette dutexte, maissans aller

trop loin (192, 196, 837). Il ne doit pastenir la plume (837).Ainsi, si la rédaction nécessite

en elle-mêmequelquesprudences,le médiateur doit renvoyer lesparties à prendreconseil

auprèsd’un avocat(201).

S’agissant de lasignature del’accord, s’il ne fait pas de doute que lespartiesdoiventsigner

le protocole, enrevanche, laquestion de lasignature del’accord par le médiateur a été

posée : elle est enpratiqueacceptée (219, 223), et mêmesouventdemandée par lespart ies

(207), carelle atteste que lemédiateur a été témoin del’accord qui estintervenu entre ces

dernières(223), sous sonégide (219).Cettesignature ne rend pas pourautant lemédiateur

partie à l’acte (207). Ce dernier n’est aucunement tenu par lesdispositions qui ysont

constatées(223).

Néanmoins,certains estiment que la signature del’accord par le médiateur estsuceptible

d’engager sa responsabilité (827 s.,840) et conseillentsimplement quel’accord mentionne

qu’il a été conclu"sousl’égide de".
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2˚ Responsabilité desauteurs duprotocole d’accord

Quelle doitêtre l’attitude desmédiateurslorsqu’ils constatent que l’accord qui a étéconclu

sous leurégide estmanifestementlésionnaire à l’encontre del’une des parties ouencore

qu’il contient des dispositionscontraires àl’ordre public ou en violation de la loi et de

l’obligation faite auxparties detransiger debonne foi(221, 841 s.) ?

Le médiateur doit mettre fin à lamédiation ou tout aumoins neplus y participer (842). I l

ne doit pascouvrir leur accordfaute dequoi sa responsabilitépénale risque être engagée

(845). A ce titre, si le médiateur n’a pas une obligation de dénonciation, enrevanche, il a

une obligation de non-couverture qui participe de ladéontologie de safonction (227). D’où

la nécessité que lemédiateur ne participe pas à larédaction del’accord et laisse cettetâche

aux avocats(847).

3˚ Homologation del’accord

Si les parties parviennent à unaccord, ellespeuvent demander aujuge de le leur

homologuer15 (129, 207 s., 220,863).

Quelle est laportée de l’homologation ?

L’homologation de l’accord des parties présente l’avantage de lui conférer la force

exécutoire (208, 209),autrementdit, de donner auxparties un titreexécutoire et deleur

éviter ainsi d’avoir àrevenir devant lejuge en cas de nonexécution volontaire(220,863).

A défaut d’homologation,l’accord est un simple acteprivé (220) qui néanmoins oblige

complètementchacune des parties(209).

4˚ Nature del’accord

La question de lanature del’accord a étéposée.Pour certains, cetaccord est uncontrat,

contrat quipeut être unetransaction,s’il entre dans leslimites étroites de latransaction

(863), autrement dits’il comporte des concessions réciproques(190 s.) ce qui estalorslourd

de conséquences (884).
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1.Conciliation, médiation, négociation
Colloque du 7 novembre1996

Propos introducti fs :

Monsieur Pierre Catala

Professeur émérite de l’Université Paris II Panthéon-Assas

Président du CEMARC

1. La médiation est àl’ordre dujour, pour deux raisons :

- d’abordparcequ’elle est unmoyen desoulager la justice, qui en a leplus extrême

besoin. Dece point devue, samission comporte àl’évidence une utilité immédiate : alléger

le travail desjuges.

- elle a aussi unedeuxième finalité,plus "éthique" enquelquesorte,dans la mesure

où elle permet àcertainsd’éviter le trauma duprocès, l’affrontement duduel judiciaire, le

stigmated’unesentence, lesaléas et leslenteurs deprocéduresincertaines.

Sous ces deuxaspects, il estclair que le règlementamiable,via la médiation ou un de ses

analogues, estbienfaisant.

2. Pour autant, il ne faut pas croire que lesmodes alternatifs vont évincer la

jurisdictio du juge ou celle de l’arbitre. Entout homme existe une parcelled’enfance qui

parfois réclame lasentence del’autorité. Il est dessacrifices qui sontmieux acceptéss’ils

sont imposés que s’ilssontconsentis.Chacun denous,pour peuqu’il ait jugé ouarbitré, sait

que bien, souvent, desparties prêtes àtransiger demandent aujuge de prononcer la

décision surlaquelle elles sontdéjà d’accord. Il y a unpouvoir cathartique de ladécision
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"tombée d’en haut". Il faut donc penser que les modesalternatifs et les modes

juridictionnels cheminerontcôte à côtedans lesdécennies ou les siècles quivont arriver.

3. Ceci posé, unvent demédiation souffle del’Ouest qui nous vient des Etats-Unis et

du Canada. Cespays neufs paraissentêtre lesberceaux modernes dudialogue. Cesont des

pays de marchands, despays de négoce où l’on al’habitude de négocier. Cet "alysé

occidental", quinous apporte larumeur dessuccèsd’Outre-Atlantique,détourne peut-être

un peu notre attention de ce quej’appellerai "l’existant national" et il ne faudrait pas quele

rêve américain nous distrait partrop de laréalité française.

4. Le premierobjectif denotre rencontre estd’amorcer uninventaire de nospratiques.

On s’aperçoit que lamédiation n’a pasattendul’intérêt vif qu’on lui porte depuis quelques

annéespour infiltrer le corpssocial françaisdans les usages et dans les textes.

5. Mais au fait,qu’est-ce que la médiation ?

6. Est-ce unesimpleespèced’un genreplus vaste quil’englobe et qui est la négociation

? Autrement-dit unenégociation qui serait circonscrite, enclose par l’existence d’un

différend ? Est-ce unclône de la conciliation ?Médiation, conciliation, négociation ... la

prudence invite àparler des "modes alternatifs",étiquette plus vaste, pavillon plus

générique,pour couvrir unemarchandise aux contours incertains.

7. Et quandbien même la médiationnous apparaîtrait, auterme de nosréflexions,

comme autonome au sein decettetrilogie qui intitule notre réunion dece jour, est-elle en

soit singulière ouplurielle ?

8. Deuxième objectif: analyser lanotion, conceptualiser lescatégories,approfondir les

concepts.

9. Pourquoi ? Parce quec’est l’exacte mission d’un centre d’étude. Le CEMARC ne

veut enaucun casêtre unnouveaucentre demédiation etd’arbitrage, une nouvelleentité,

un nouvel organisme quimettrait enoeuvre lestechniques auxquelles ils’intéresse.C’est

réellement un lieu d’observation, d’analyse, de réflexion,dont l’originalité va être de

conjuguer lescuriosités jumelles, l’appétit de savoir et d’action del’Université et d u

Barreau.

10. Pour sapremière manifestationpublique, nous avonsessayéd’organiser cecolloque

de manière un peu originale.Nous avonsprivilégié cinq domaines où lamédiation est

quotidiennementpratiquée : le contentieuxfamilial, le pénal, le social, lesassurances et les
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affaires. Sur chacun de cesdomaines,nous avons pressenti un praticienexpérimenté,

magistrat ouhomme de terrain, connaissantbien sapartie. Cescinq personnes ont été

soumises à un questionnaire unique pourvoir si à travers desquestions communes,nous

obtiendrons desréponses homogènes ou aucontraire disparates. C’est une manière

pragmatique,expérimentale, d’aborderle sujet.

Ce faisant, nousévitons cinqmonologues successifs desintervenants.C’est uneentreprises

hasardeuse,difficile à gérer, maisnous avons deuxmeneurs de jeud’un talent exceptionnel

en la personne demonsieur le bâtonnier GeorgesFlécheux et de monsieur le Premier

Président Pierre Drai qui ont bien voulu animer tour à tour lesdeux moitiés denotre

matiné. Monsieur lebâtonnier Vatier tirera la conclusion dece qu’il aura entendu.
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Première table ronde :
La conception de la mission demédiation

présidée par :

Monsieur GeorgesFlécheux

11. Cette table ronde estdestinée à échanger des idées sur laconception de lamission

de médiation. Jevoudrais, à cetégard,rappeler quelquesidéessimples.

Les auteurs qui sesont penchés sur le sujettrouvent généralement deux raisons a u

développement de la médiation et desmissions demédiation. D’unepart, éviter lalongueur

et le coût desprocéduresjudiciaires etarbitrales.D’autre part, échapper auxcontraintes

juridiques, comme lefait d’enfermer par trop lesparties dans uncadre juridique strict. La

médiation, dece point de vue,favorise unclimat semblable àl’amiablecomposition.

Troisième observation qui est souventfaite également : lamédiation ne s’estdéveloppée

qu’en droit interne,phénomène qui estfrappant auxEtats-Unis et auQuébec.Pourquoi ?

Parce que, pourqu’une médiation réussisse, ilfaut que les intervenantsadhérent à la

mêmeéthique et au mêmemilieu. Ainsi, on cite de trèsgrands exemples demédiations, aux

Etats-Unis, qui ont permis desopérations derestructurationdans le domaine industriel

alors quel’on cite très peu de réussites de médiationdans ledomaine international.

Les colloques,articles et reflexions sur le sujet de la mission de lamédiation sont

extrêmement nombreux.Dernièrement, j’ai pris connaissances d’un colloque organisé par

l’IBA (milieu anglo-saxon) dont les conclusions proposaient quel’on emploie plutôt

l’expression"solution appropriée" quecelle d’ADR (alternative dispute resolution). Une

médiation doit être "appropriée", à lafois par la procédure et par l’identité dumédiateur,

au type delitige qui lui estsoumis.

Ainsi, on nedevrait paspouvoir faire lamême médiation dans lesdomainesfamilial, pénal,

social, del’assurance et commercial.Ce sont cesthèmes que nosorateursvont désormais

entretenir. Je souhaiterais,dans lamesure dupossible,qu’après, il y ait uncertaindébat et

des échangesd’idées.

MadameDauvignac,c’est àvousqu’à touségard,revient l’honneur decommencer.
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Madame Daniel le Dauvignac

Vice-Président duTribunal de Grande Instance

de Nanterre

Médiation en matière familiale

12. Par rapport à ladéfinition quevousvenez de donner de lamédiation, il mesemble

que la médiation familiale a une place àpart. Intervenant enqualité de magistrat, je ne

fais pas de médiation familiale. Enrevanche,j’ai recours à des médiateurs enmatière

familiale.

13. La médiation familialedont je parle est intégrée au processus judiciaire. Je neveux

pas exclure la médiationfamiliale autonome, hors dujudiciaire, qui peut exister, mais à

mon avis, la médiation familiale complémentaire du judiciaire, et non pasalternative

totalement, meparaît être une définition et unepiste derecherche intéressante. Pourquoi ?

14. Toutd’abord,parcequ’enmatière familiale, lesparties - à ladifférence dudroit des

assurances ou des domainescommerciaux et industriels - ne disposent pas de leurs droits.

On est dans undomained’ordre public : l’intérêt de l’enfant, le divorce, le mariage, etc ...

sont les bases fondamentales denotre droit et de notre fonctionnement social parrapport

auxquelles on nepeut pastoujours négocier avec la même liberté quedans d’autres

domaines.

15. Ensuite,parce que lejuge judiciaire a été deplus enplus amené, aucours desvingt

dernières années - sil’on se réfère auxanalyses qui ont étéfaites par lessociologues

notamment - àsuppléer l’absence oule flou des normes étatiques, ensubstituant une

norme judiciairedansbeaucoup de domaines. Or, le domaine de la vieprivée, du divorce,

des affaires familiales est tout à faitpropice à cette évolution du rôle dujuge dans la

définition de la norme. Parexemple, la notion del’intérêt de l’enfant, très claire dans le

texte mais absolumentfloue dans lapratique, en estl’illustration même. Or, la légitimité

du juge à définir lesnormesdans undomaineprivé peutvraiment seposer.

16. Aussi, la médiation familiale intégrée auprocessus judiciaire et entourée des

garanties que peutdonner le judiciaire - comme le respect d’un débat contradictoire,

l’égalité desparties,etc... - restitue aux parties laliberté deleurs droits dansce domaine

privé, en lesrenvoyant à undialogue, sachantqu’en droit familial, le non-dialogue des

parties est souvent lasource dulitige.

17. Pour reprendre unedistinction que fontsouvent lessociologues et qui meparaît

justifiée : en matièrefamiliale, il faut essayerautant quepossible la résolution d’unconflit,
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sanspasser, sauf casnécessaire évidemment, à la résolution d’unlitige. Le conflit c’est

encore lerôle desparties qui peuventdiscuter entreelles. Le litige c’est quand les parties se

déchargent totalement de lasolution duconflit sur untiers qui est le juge,

18. Tant quel’on peut rester dans lagestiond’un conflit en matière privée,c’est une

bonne chose. Ilfaut éviter d’arriver "complètement" au litigedanscette matière-là. Iln’en

reste pasmoins quepour la raison quej’énonçais audébut - c’est-à-direle fait que l’on est

dans undomained’ordre public - le juge doitencadrer toutce processus. Dès ledébut, e n

fixant un cadre juridique aumédiateur, etaprès, soit en homologuant unaccord si il y a

accord,soit enreprenant une partie de ladécision.

19. On verrasansdoute dans lasuite desdébats comment se construit unemédiation

familiale, mais je voulais souligner laplace très particulière qu’occupe la médiation

familiale dans cesmodesalternatifs derèglement des conflits.

Monsieur Georges Flécheux

20. Pourriez-vous donner uneidée dunombre demédiations familiales réalisées dans

votre juridiction parrapport auxcontentieux dont vousavez eu à connaître etd’autrepart ,

le nombre desuccès parrapport auxmédiations mises enroute ?

Madame Danielle Dauvignac

21. C’est unprocessus qui, pour le moment, estencoretrès marginal. Autribunal de

Nanterre, on aessayéd’instituer un service de médiation familiale àl’intérieur même d u

tribunal, service quifonctionne enparallèle et en complémentarité des juges auxaffaires

familiales. Ce service existe depuis un an. Il acommencé toutdoucement car il fau t

changer un peu les habitudes. Leschosesvont donc trèsprogressivement,d’autantqu’il y a

un problème defonctionnement enterme decoût dece service. Il n’y a actuellementqu’un

seulmédiateur familial qui travaille àtempspartiel. Il n’est donc pastoujours disponible e t

son temps estlimité.

22. Avant de venir,je lui ai demandé de me faire unbilan du nombre de médiations qui

ont été engagéesdepuis un an. Il y en a eucinquante. Cinquante, parrapport à six ousept

mille procéduresdevant lesjuges auxaffairesfamiliales,cela peutparaître ridicule.Mais il

faut savoir que cescinquante-là concernenta priori des dossiers trèsconflictuels,alors que

50 % du travail desjuges aux affaires familiales concernent desdivorces parconsentement
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mutuel ou desprocéduresreposantplus ou moins sur desaccords. Ilfaut donc rapporterce

chiffre de cinquante uniquement par rapport auxdossiersconflictuels de divorcespour

faute ou deprocéduresd’aprèsdivorce. Il n’enreste pasmoins quec’est pour lemoment une

expérienceencoretrès limitée. que iesouhaitevoir étendre.

23. Sur les taux deréussites etd’échecs,je peux seulement vousdire que sur ces

cinquantedossiers, il y a eucinq échecscomplets.Cela fait donc 10 % d’échecscomplets.

L’échantillon estfaible et il nefaut peut être pasenvisagerce pourcentagedansl’absolu. A

l’opposé, oncomptehuit réussitescomplètes, c’est-à-diredonnantlieu à un accordtotal s u r

l’ensemble des éléments quiétaient en conflit.Entre lesdeux,pour lesmédiations réussies

partiellement, on aessayé de lesclasser sur la based’une numérotationétablie enfonction

de la quantité de réussite, de un à cinq,maisje n’ai pas les chiffressous les yeux.

24. En tout état decause,ce que j’en retiens,c’est qu’il y a pour lemoment 10% d’échec

total, ce que je trouve très faible. Quant au pourcentage deréussites totales, il ne

m’intéresse qu’à moitié car ce qui me paraît important c’est que lesparties renouent u n

dialogue, indépendamment durésultat. La médiation familiale,c’estpermettre à desgens

qui ne se parlentplus, qui sont incapables de discuter dece qu’ils ont en commun, de

reprendre undialogue.Même s’ils neparviennent pas à unaccord complet, lefait qu’un

processus dedialogue se soit mis en placefait évoluer lefonctionnement de lajustice et le

fonctionnement duprocèsdansce domaine-là. Et cela,c’est très positif de mon point devue.

Monsieur Dorninique Borron

Substitut du Procureur de la République

au Tribunal de Grande Instance deBobigny

Médiation en matière pénale

25. On doit souligner lasingularité duterme médiation pénale parrapport au droit

pénal puisque l’on intègre à la notion non seulement l’ordre public mais également le

respect de cet ordrepublic :peut-il y avoirmédiation aprèscommission d’infractions ?

26. Nousavons vu auTribunal de grande instance deBobigny, commedans d’autres

tribunaux, l’émergence depratiques quiconsistaient à instrumentaliser les classements

sanssuite, c’est-à-dire à lestransformergrâce aurecours à un médiateur.Médiateur, ce

n’est pas la terminologie quenous employons àBobigny. Nous parlons de délégué d u

procureur, ce quirestituebien saplace dans l’institution judiciaire.

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



27-28. Comme macollègue,je suispersuadé que la médiation pénale nepeut être que très

juridictionnalisée. AuTribunal de grande instance deBobigny, lesdélégués duprocureur

sont au nombre de dix. Ilstravaillent directement dans le palais dejustice.

29. On parlaittout à l’heure desolution appropriée :c’est unesolution appropriée qui

est toujours sous lecontrôle dusubstitut.Concrêtement, leschosent s’inscriventdans u n

système detraitement direct des procédures. Je crois quec’est aussi un des points

essentiels à prendre encompte. Lessubstituts, qui sontsollicités par lesenquêteurs de

police, par les officiers depolice judiciaire, font connaître, sur lechamp, leur décision de

recourir ou non auxdélégués duprocureur.D’embléedonc, on indique auxparties lesjours,

lieux etheures auxquelselles doivent serendredevant lesdélégués duprocureur.

30. Cetteprocédure est très juridictionnaliséepuisque nous adressonségalement aux

parties un avisformel qui leur indiquequ’ellespeuventrecourir à un avocat et se présenter

devant ledélégué duprocureuravec leur conseil.Le délégué recevra ensuite les parties, il

dresseral’état de lasituation et arrivera ou non à unemédiation.

31. Qu’est-cequ’une médiation ? Cela peut être simplement renouer ledialogue et

adresser desexcuses - en cas de violences familialesnotamment -celapeut être aussi des

indemnisations - notamment en cas dedégradations - avec lesuivi effectif de cette

indemnisation,ce qui est très différent de la décisionjudiciaire.

32. Au bout du processus, unretour vers le magistrat qui aordonné cette mesure est

organisé.

Monsieur GeorgesFlécheux

33. Quel estl’objectif que vous vousfixez lorsquevousdécidez demettre enoeuvre une

médiation pénale ? Est-ceuniquementl’appréciation de l’opportunité despoursuites o u

bien autrechose ?

Monsieur Dominique Borron

34. A mon sens,c’est uneforme d’appréciation de l’opportunité despoursuites etje ne

crois pas que lefondement légal ait putrouver sasourcedans uninspirationétrangère. Le

fait que la médiationpénale soit inscrite àl’article 41 du Code de procédure pénalemontre
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bien qu’il est fait référence demanière quasi explicite au pouvoir d’opportunité des

poursuites.

Monsieur André Phil ibert

Médiation en matière sociale

35. En matière sociale, il y avraiment une très grande richesse théorique des

procédures de règlement des conflits. Jelaisse decôté lesconflits individuels du travail

pour lesquels estprévue la procédure de conciliationdevant lebureau deconciliation d u

conseil deprud’hommes. Je m’attacheraiuniquement auxconflits relatifs auxrelations

collectives dutravail parce que lamédiation n’intervient essentiellementdans lesconflits

collectifs dutravail et non pasdans lesconflits individuels.C’est déjà uneparticularité qu’il

faut souligner.

36. Dès 1936avaient étéinstituées uneprocédure de conciliation obligatoirepour les

conflits du travail et une procédure d’arbitrage obligatoire. Lesprocéduresd’arbitrage

obligatoiresn’ont pas résisté à la période de laguerre et au lendemain de la guerre. La loi

de 1950 sur lesconventionscollectives acréé uneprocédure de conciliation, enprincipe

obligatoire, et une procédured’arbitragefacultative.

C’est en1955, à lasuite demissions qui ont eu lieu auxEtats-Unis, quel’idée estvenue de

créer, en matière de conflits collectifs dutravail, uneprocédure de médiation.C’est u n

décret de1955 qui acréé uneprocédure de médiation limitée,dans unpremier temps, aux

conflits desalaires, et qui a étéétendue par lasuite par la loi de1957.

C’était uneprocédure organisée par lespouvoirspublics quiprévoyait, lorsqu’il y avait u n

conflit collectif du travail, la possibilité pour les parties de demander au ministre d u

travail, ou à son représentants’il s’agissait d’unconflit multi-départements ourégions, de

susciter uneprocédure de médiation en désignant un médiateur ou desmédiateurs.

37. Cetteprocédure a étéprécisée endétails par destextescomplexes. Leprincipe était

que le médiateur procédait à unetentative de conciliation des part ies - procédure

d’enquête, derecherche - et devait leurémettre unerecommandation dans undélai donné.

Si les partiesacceptaientcette recommandantion, unaccordintervenait. Adéfaut d’accord,

il y avait un constatd’échec.L’originalité de cetteprocédure était la possibilitéd’ordonner

la publicité des conclusions dumédiateur, ou éventuellement durapport demédiation dans

le JournalOfficiel, à titre de sanction.
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38. Des modificationssont intervenues,confirmées par une des loiAuroux de 1982 sur

les conventionscollectives.Pourtant, iln’a été que très peufait recours àcetteprocédure,

non seulementparcequ’elleprésentait des grosdéfauts de lourdeur,mais égalementparce

qu’il existait uneemprise dupolitique sur la solution duconflit.

39. On a doncglisséprogressivement decette médiation, quel’on appelle lamédiation

Code du travail  - puisqu’elle est prévue par lesarticles du Code du travail - vers la

médiation judiciaire. Lesmagistratsconfrontés à des problèmes de grèvesavec occupation

d’usine, ont progressivementpréféré, demanière prétorienne,mettre en oeuvre des

médiations judiciaires, qui n’avaient àl’époque pasd’assise juridique dans le Code de

procédure civile, en sefondant surinterprétation extensive destextes en vigueur. Etcette

pratiques’est développée.

40. Depuis, denombreusesmédiationsjudiciaires sesont produites. Personnellement,

j’ai eu l’occasion defaire quelquesmédiations quecertainsprésidents detribunaux ontbien

voulu meconfier. J’en aifait neuf ensept ouhuit ans alors quedans lemême temps, iln’y a

eu que quatre ou cinqmédiations duCode dutravail qui ont étémises en oeuvre.

41. Si cettemédiation s’est constituéepragmatiquement,c’est quecela répondait à u n

besoincertain.C’estpourcela qu’estintervenue lanouvelle loi du 8 février1995.

Monsieur GeorgesFlécheux

42. Pouvez-vousnous dire ce que vouspensez de la tentative deconciliation qui doit

inaugurer toute procédure de conflitindividuel ? Dans la loi, elle figure depuisl’origine.

Commentexpliquer sonsuccèsrelatif ?

Monsieur André Phil ibert

43. Son succès est eneffet extrêmementrelatif en matière delitiges individuels. La

procédure devantle bureau deconciliation n’est généralement qu’une formalité. A l’origine,

cette procédure voulait essayer, en imposant auxparties de seprésenter elles-mêmes

devantle conseil deprud’hommes, defaire qu’il y ait une tentative deconciliation.

Aujourd’hui, la conciliationn’intervient quetrès rarement. Ets’il y a accordamiableentre

les parties,c’est sur labased’une transaction,avant-mêmequ’il y ait passage devantle

conseil deprud’hommes.
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Monsieur Pierre Baudez

Médiateur de la Fédération Française des Sociétésd’Assurance

Médiation en matière d’assurance

44. Je me senstrès proche detout ceux qui s’emploient àrégler, par desvoies non

judiciaires, les litiges de la consommation. Je mesens unecertaine parenté avec le

médiateur de laSNCF ou de laPoste, dessociétésfinancières ou des premièresbanques qui

en ont désigné. Laconception queje me fais de la médiation estqu’elle est la part ie

immergée d’une activité très importante, quantitativement et qualitativement, de

règlement des conflits(je n’ose pasencore lesappeler deslitiges).

45. Il y a, dans laprocédure de médiation, unprincipe de base que lesassureurs

partagent avec les médiateursbanquaires et lesautres :c’est qu’aucune demande de

médiation n’estrecevable sicette demande - qui est à l’origine uneréclamation - n’a pas été

traitée par l’entreprise qui est enconflit avecle demandeur.Chaque entreprisedispose

d’une personne oud’un servicespécialisédansl’examen desdifficultés et dans larecherche

d’une solution amiable. Les litiges quiarrivent chez les médiateurs représentent donc les 1

ou 2 % d’échec decetterecherche interne de solutions.

46. En tant quemédiateur, je me trouve donc enface delitiges pour lesquels il y atrois

cas de figure :

47. - Première hypothèse :le "juriste maison" de l’entreprise acceptel’idée d’une

solution amiable mais, parmanque d’imagination, ne parvient pas àtrouver de"solution

appropriée" (pour reprendrevotre expression). Jesuisalors saisi pour trouver cette solution

à sa place. Cettehypothèse estassez rare,car, faitesleur confiance, lesjuristesd’entreprise

ont beaucoup d’imagination...

48. - Deuxième hypothèse :le "juriste maison" propose unarrangementamiable et une

solution qu’il estimeappropriée. Lasolution ne convient pas audemandeur, mais le "juriste

maison" campe sur sa position et neveut pas lamodifier. Il est sûr de sesarguments

juridique et de sa jurisprudence.Dans ce cas là,je suis saisi pour detenter deconvaincre

l’entreprise dechanger saposition, en m’appuyant sur desarguments quisont plus des

argumentsd’équité que desarguments dedroit. Je nefais que des propositions. Je ne

décidepas. Jedonne une opinion et nevais pasplus loin. Le succès de la médiationsuppose

que l’assureur accepte ma proposition et mesrecommandations.
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49. - Troisième cas defigure : le "technicienmaison" n’a pas réussi àfaire accepter a u

demandeur dereconnaître que ses prétentions étaient malfondées. A cemoment-là, c’est à

moi qu’il revient ce mauvaisrôle, qui estplus de la"pédagogie" que dujuridique. Cerôle de

pédagogie consiste àfaire accepter audemandeur que sa demande nevaut rien, qu’elle

n’est pasfondée, ni endroit ni surl’économie de soncontrat. Jedois lui expliquer que sil’on

réunissait tous les porteurs du mêmecontrat, à l’unanimité, ils donneraient tort àce

réclamant.

Monsieur Georges Flécheux

50. Ne vous arrive-t-iljamais d’être le médiateur qui va convaincrel’assureur que sa

positionpeutêtre modifiée,puiquel’équité joue aussi unrôle dans lamédiation ?

Monsieur Pierre Baudez

51. Dans ledernier rapport queje vais publiertrès prochainement,j’ai environ 86 % de

réussite dans les cas oùj’ai émis despropositions à l’assureurtendant à luifaire modifier

de position.

Monsieur Claude Bessard

Président dechambre Honoraire

au Tribunal de Commerce deParis

Expert judiciaire près la Cour d’appel de Paris

Médiation en matière commerciale

52. La médiation dite commerciale, la médiation enmatière d’affaires - quel’on peut

même élargir àtoutemédiation qui a unebase contractuelle - est un domainetrès large par

rapport audomaineassezspécifique quel’on vient devoir.

53. Personnellement,je m’en suis rendu compte le moisdernier : j’ai été appelé à

participer à un colloque à l’université de Genève, où été confrontésdivers types de

médiation. On m’avait demandé deparler de la médiation commerciale et enpréparant

mon exposé,je me suisdemandé "qu’est-ce que la médiation commerciale" ?Car, dans tous

les cercles s’occupant de médiation, onn’a jamais éprouvé le besoin d’ajouter l’adjectif

"commercial" au motmédiation.
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54. Je crois que le grosproblème de lamédiation commerciale estqu’elle est encore

"dans sonenfance" : elle tente des’implanter en Europe et enFrance enpartant de

l’expérienceaméricaine quevous avez rappelée. On a du mal à lacomprendreparcequ’elle

est inspirée de la procédure deCommon Law à laquelle onchercheprécisément àéchapper.

Il est certain que sil’on développe cesarguments enFrance,cela nepasse absolumentpas.

On ne voit pas quel estl’intérêt de la médiation pour résoudre les différendsdans une

relation contractuelle.

55. La connaissance de lamédiation enEurope et enFrances’est diffusée, audépart,

essentiellement à traversl’arbitrage et l’arbitrage international. Cela est enpart ie

responsabled’une certaine incompréhension du phénomène,parce que lesspécialistes de

l’arbitrage - arbitres,avocats éventuellement - qui sonthabitués à dessolutions très

juridictionnelles de leursproblèmes, y ont vu unesorte deconcurrence, maldéfinie, et ont

doncpris lamédiation avec despincettes.

56. Je faispartie d’un groupe detravail sur les ADR(alternativedisputeresolution) qui

a été créé ausein duComité National Français de lachambre de commerceinternationale

(sous-multiple de la Commission de l’ArbitrageInternational). Lorsque nousavons

commencé lestravaux il y adeux ans, ilavait bien étéprécisé que lamédiation nedevait en

aucun casêtre présentée comme uneconcurrente del’arbitrage ni comme unsubstitut à

l’arbitrage.

57. Dans uneoptiqued’ensemble,je vais essayer debien fairecomprendre où sesitue la

médiationdanstout ce développement des ADR.

58. J’ai l’habitude de présenter les ADR comme undemi cercle, unsecteur de180˚, que

l’on décrit de lagauchevers la droite et qui représente lanaissance, la vie et la mort de la

relation contractuelle. Oncommence parl’idylle précontractuelle et on vajusqu’à la

rupture et auprocès. Si l’onredécrit ce demi-cercle ensensinverse, on a d’abord deux

premiers secteurs qui sont lessolutions juridictionnelles duconflit, c’est-à-dire le procès et

l’arbitrage. Ensuite, vient la ligne de frontière entre le juridictionnel et le non

juridictionnel.

59. On arriveensuite au secteur de lamédiation, qui revêt différentesformes. Puis

arriventd’autresformes de modesalternatifs derèglement des différends, quel’on appelle

les DRB (disputerivew board) - il n’y a pas encored’équivalent en français -c’est-à-dire u n

genre demédiation entempsréel, unemédiation préconstituéepour résoudre, au fur et à

mesure, lesdifficultés qui surgissent pendant l’exécution d’un chantier. Et puis, en

remontant enamont, à uneépoque qui estcontemporaine de la naissance desrelations
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contractuelles, onarrive au partenariat, oùl’on met en placequelquechose quiressemble

un peu à la médiation, qui consiste àtout préparer pour que ledifférend n’arrive pas.

60. Tout mouvement ADRconsiste à faireremonter lasolution d’undifférend auplus

près de sa source et auplus près de sesacteurs. Pour comprendre lamédiation, cetteidée-

là est utile. Il nefaut pas lavoir comme unsubstitut ni uneconcurrente duprocès ou de

l’arbitrage : c’est une autre forme de règlement des conflits, qui a sapropre place.

Cependant, lesfrontières nesont pasétanchesentre lesdifférents modes de règlement des

conflits : il y a despassagesd’un côté àl’autre.

La médiation judiciaire, c’estpar exemplepasser dujudiciaire dansl’ADR, temporairement

tout au moins. Par ailleurs, il y a la médiation-arbitrage : les clauses demédiation-

arbitrageprévoient une sortie de lamédiation enarbitrage si lamédiation ne réussitpas,

ce qui revient àpasserdansle juridictionnel.

Monsieur GeorgesFlécheux

61. Vous êtes, là, aucoeur historique du sujet. La mission dumédiateur, dans u n

contrat quis’exécute, est desauver la relationcontractuelle.C’est cela qui estoriginal par

rapport à un arbitrage.J’aimerais souligner que lemédiateurpeut imaginer des solutions

qui ne se déduisent pasautomatiquement, ourégulièrement, del’exécution du contrat. Sa

mission esttotalement libre.

Monsieur Claude Bessard

62. Effectivement, lamédiateur n’est pas lié par lecadre rigide duprocès ou de

l’arbitrage. Ilpeut sortir dece cadre,l’élargir. Le propre de lamédiation, c’est deremplacer

une négociation qui estfondée sur despositions par unenégociation qui est fondée sur des

intérêts. Ilcherche quels sont lesintérêts réels despartiesau-delà ducadre du litige.

Monsieur GeorgesFlécheux

63. Nous avonsdans la salle des universitaires dequalité qui ont écrit sur les

instruments de lamédiation dans le domaine qui est le votre. Jepense notamment aux

accords qui ont étépasséspour Eurotunnel etceux qui ont été passéspour le pont de Hong

Kong. Peut-être que le professeurJarrosson pourraégalementnous en parler ?
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Monsieur Claude Bessard

64. C’estquelque chose quel’on placedans lesDRB : ce sont des formules qui sont u n

peu mixtes, qui nesont pas vraiment de lamédiation parce qu’il y a une part de

décisionnel, même sicettedécision estprovisoire etsoumise à unarbitrageultérieur.

Monsieur GeorgesFlécheux

65. C’est un peu lecontraire dece que vous avez dit tout à l’heure de lamission d u

médiateur qui est souple ... Onentredans unprocessus de solutionsimmédiates ...

Monsieur Claude Bessard

66. Oui, de solution rapides,éventuellement provisoires,sujettes à revue.

Monsieur GeorgesFlécheux

67. Monsieur le professeurJarrossonvoudrait-il bien nous dire quelquechose surce

sujet ?

Monsieur Charles Jarrosson

Professeur àl’Université Paris Il Panthéon-Assas

68. On ne peut pasgénéraliser lefonctionnement de cescomités. Parexemple,pour le

tunnel sous la Manche, le pannelétait enréalité un comitéd’experts. Sonrôle n’était pas

tellement unrôle de médiation, mais beaucoupplus un rôle de règlement technique des

conflits, au fur et àmesurequ’ils apparaissaient.L’idée étant évidemmentd’éviter que le

litige ne perdure et ne se transforme enlitige juridique. Maisce comité est également

inspiré de l’article 67 desconditionsFIDIC et par conséquent, il est amené àprendre des

décisions. Il estdoncvraimentd’un type assez particulier.
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69. Je croisqu’il ne faut pasfaire de confusionentre cesystème-là etd’autresDRB, ou

d’autres comités du mêmestyle qui peuvent se rapprocher davantaged’un système de

médiation.

Parfois,c’est même quelquechose quel’on ne peut pasappelermédiation : c’est unesorte

de tutorat du contrat, c’est une manière d’éviter même que la difficultéapparaisse.

L’intervention dutiers estprévue à l’intérieur même ducontrat car les partenaires savent

que, pris par le temps, ilsn’ont pas pu,lors de la signaturedéfinitive du contrat,prévoir

toutes lesquestions. Ils saventqu’il y aura deszonesd’ombres,qu’il y aurainéluctablement

des difficultés et ilss’arrangent pourfaire confiance à untiers à qui ils donnent un certain

nombre depouvoirs.C’est doncpresque de"l’après-médiation"... je ne sais pas quel terme il

faudrait donner.

Monsieur GeorgesFlécheux

70. Ce n’est pasencore del’arbitrage ?...

Monsieur Charles Jarrosson

71. Non.

Monsieur GeorgesFlécheux

72. Dans lecahierFIDIC, l’i ngénieur jouece rôle. Il recommandetelle ou telle solution

technique. Sa recommandation ne s’imposepas. Il risquedonc que sadécision nesoit pas

acceptée. Cen’est pas encore de l’arbitrage.

73. Des personnes,dans lasalle, souhaitent-elles poser desquestion à nosintervenants

?
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Questions-Réponses :

Monsieur Phil ippe Fouchard

Professeur àl’Université de Paris II Panthéon-Assas

74. Je voudrais poser des questions aux deuxmagistrats qui, s’ils organisent des

médiations judiciaires, nesont paseux-mêmesmédiateurs. Jesouhaiteleur demander deux

choses.

75. D’abord, leur faut-il beaucoup detemps pourgérer - le terme est à lamode - ces

médiation ? Ma questions’adresseplutôt à Madame Dauvignac, pour la médiation

familiale.

76. D’autre part, comment choisissent-ilsleurs médiateurs ? Monsieur Borron, vos

délégués duprocureur ne sont pas des magistrats. Leschoisissez-vousparmi des hommes

de bonnevolonté ?

Monsieur Dominique Borron

77. Ne sont pas ou ne sontplus....

Madame Danielle Dauvignac

78. Le personnel desmédiateurs,pour la médiation familiale, estissu deformations

spécifiques à la médiationfamiliale - inspirées despratiques des Etats-Unis et du Canada -

qui n’a cependant rien àvoir avec la thérapie de couple. Ilssont hors du domaine d u

psychologique.C’est une volonté derétablir un dialogueentredeuxparties.

79. En France, il y a des instituts-associations quifont de la formation à lamédiation.

Cela apris une grandeampleur etje crois quel’on risqueêtre confronté au tri de la qualité

des médiateurs.

80. Le décret du 22juillet 1996 - qui institutionnalise lamédiation judiciaire - prévoit

un certain nombre deconditions demoralité, mais ne prévoit pas qui va contrôler ces

conditions.C’est uneobjection quej’avais présentée très tôt endisant quece n’était pas à

nous,magistrats, devérifier la qualité desmédiateurs.Etant donné quel’on est dans u n
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domaine très spécifique, ilfaut que l’on ait vraiment desgens qui aient une formation

professionnelle solide. Jeregrette quecela n’ait pas été prévu par le décret maisj’éspère

que la pratique vasuppléer au défaut de cetexte et quel’on arrivera àeffectuerce tri.

81. A Nanterre, lemédiateur a été choisil’a été dans lecadred’une association qui a u n

objectif pluslarge que la seulemédiation : accueilfamilial, enquêtesociale, conseil conjugal

etc...Cetteassociation apris la responsabilité de choisir ses médiateurs.Celui deNanterre

n’a aucune formationpsychologique de base, il n’est pastravailleur social mais a eu une

formationtrès solide en médiationfamiliale.

82. Je voudrais apporter une petite précision sur lesjuges aux affairesfamiliales. Par

nature, on est desjuges conciliateurs. La conciliation est obligatoire enmatière familiale.

C’est un point qu’il nous a fallu préciser trèsclairement, puisfaire la frontière entre la

médiation et laconciliation.Notre rôle dejuge conciliateur,nous y tenonsbeaucoup,parce

que c’est leseul moment de laprocédure oùnousvoyons lesparties enpersonne et oùl’on

peut effectivement doserle degré du conflit etvoir à quel niveau il se situe, car il y a

souvent le"faux conflit" devant et le"vrai conflit" derrière ...

Dans la conciliation, on a unrôle très actif. On ypasse dutemps,même sice temps est

limité puisque l’on est obligé d’avoir unecertaineefficacité. Oncherche à influencer les

parties, à les diriger. Bienentendu, on lesécoute,mais on nefait pas de lamédiation, c’est-

à-dire leslaisser parler entreelles, rétablir le dialogueentre elles pour queelles-mêmes

choisissent une solution àleur conflit. On voudrait bien lefaire mais on n’a pasforcément

les méthodes et encore moins le temps. Quand onperçoit qu’au niveaud’une conciliation le

problème duconflit familial est d’abord un non-dialogue, il faut renvoyer lesparties à la

médiation. Un médiateurprendra letemps,ce que nous nousn’avonspas. Unemédiation

prend en moyennecinq séances d’uneheure et demie. Cen’est certainement pasle temps

qu’unmagistratpeutconsacrer à uncouple.

Question dans la salle

83. Le médiateur est-ilappelé àremplacerl’enquêteur social,sachant quel’enquêteur

social nefait que référer au juge alors quele médiateur sembleremplacerle juge ?

84. D’autre part, à quel momentêtes-vous, entant quemagistrat,appelée à désigner

un médiateur ? Est-ce austade de laprocédure deconciliation ou bien après lejugement,

ou bien encore,pendant le traitement del’affaire ?
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Madame Danielle Dauvignac

85. Votre questionreflète bien la difficulté qu’il y a à distinguer les interventions

complémentaires du juge.

86. L’enquête sociale,c’est aller rechercher à l’extérieur un certain nombre

d’informations,a priori d’ordre objectif,telles que les conditions de vie desparents,l’avis

des enseignants surl’enfant etc... C’est vrai qu’il y a eu, etpour des questions de"grossous"

uniquement, une dérive de l’enquête sociale. Ons’est rendu compte que les juges aux

affairesfamiliales, sousprétexte desavoir si lesparents avaient une chambrepour pouvoir

héberger l’enfant, enprofitaient, par le biaisd’un tiers, pour rechercher lesraisons pour

lesquelles lesparentsétaient enconflit et pourquoi ils ne se parlaient pas.Sous couvert

d’enquête sociale,prise en charge par leTrésor Public - etc’était cela legros avantage - on a

dérivé sur desenquêtes "socio-psychologiques",pour essayer depercevoir la qualité des

relationsentre les parents et decellesentre lesparents etleurs enfants.

87. La médiation remet les choses àleur place : elle permet justement debien

cantonner ledomaine del’enquête sociale ausens que lestextes lui donnent, et àcôté de

cela, dans les cas qui nesont ni un problème d’ordremateriel, ni unproblème d’ordre

psychologiquemais unproblème d’impossibilité dedialoguer, deredonner uneplace à la

médiation.

88. Sur la question dumomentde la médiation,c’est vrai qu’il y a un momentprivilégié

et un temps de lamédiation. Renouerle dialogueentre lesgens, cela met dutemps. Dans

les procéduresjudiciaires, lesdélais comptent beaucoup. Lajustice estlente, tous nos

dirigeants de tribunauxainsi que nosgouvernants ont lesyeux rivés sur les durées

moyennes desprocédures. Or, sil’on intègre la médiationdans le processus judiciaire, il

faut accepter de prendre dutemps. Onarrivera à une notion du temps dans lesprocédures

qui sera plusaffinée que lasimplevision statistique.Parfois, on gagnebeaucoup detemps

en en perdantasseztôt. Par contre,c’estvrai que cettemédiation doit intervenir assez tôt,

avant d’avoir un conflit totalementdémesuré. Ilfaut donc situer le moment oùelle est

encore possible.Dans certains castoutefois, c’est parce que les parties ont faitl’essai de

procéduresjudiciaires àrépétition, que celaleur coûte cher etqu’elles en ontassez,qu’elles

sont enfin capables d’arriver à unemédiation. Il n’y a donc pas derègle absolue. Letout,

c’est de diagnostiquer le moment où ilfaut passer à unereprise dudialogue, à n’importe

quel stade de laprocédure.
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Question dans la salle

89. Qui est-ce quiprendl’initiative de cette médiation : le juge ou bien lesparties ?

Madame Danielle Dauvignac

90. Au départ, il y a eu unpetit problème avec les avocats qui ontperçu la médiation

comme unesorte de concurrente. Lesavocatsnous disaient : "lamédiation, mais c’est ce

que nousfaisonsavec nosclients dans noscabinets ;c’est ce que nous faisons endécrochant

le combiné du téléphone et enappelant nosconfrères,c’est ce que l’on fait tous lesjours".

91. A mon avis,ce n’est pas dutout la même chose :chacun des avocats lefait en

défendant despoints de vuerespectifs. Or, le principe de lamédiation, c’est demettre les

partiesensemble et de lesobliger àdiscuter de leursproblèmes. D’ailleurs, il y a deplus en

plus d’avocats quiarrivent àl’audience endisant : "on atenté tout ce qu’onpouvait ànotre

niveau ... on vouspropose d’aller à une médiation. On en avaguementparlé à nosclients,

qu’en pensez-vous?" Il y a un vrai débat quis’instaureentre lesavocats et lejuge, qui

débouchesouvent sur unemédiation. Jesouhaiterai quel’on aille beaucoupplus versce

genre depratique.Mais c’est vrai qu’actuellement,c’est leplus souvent moiqui, aprèsavoir

entendulonguement lesparties et leursavocats,suggère une médiation, ce quifait l’objet

d’un débat. Je ne l’imposejamais. Il faut qu’il y ait une adhésion. Celafait partie d’un débat

danslequel les avocats ont leurplace, tout comme ils ontleur place dans lamédiation elle-

même.

Question dans la salle

92. Que penser de laconfidentialité del’avis desmédiateurs ? Et de la confidentialité

des procédures de médiation ?

Monsieur Pierre Baudez

93. Lorsqueje procède à une médiation, la confidentialité est uneobligation pourtoutes

les informationséchangées encours demédiation. Leseul document qui puisseéchapper à

cette confidentialité, c’est l’avis queje rédige, àpartir du moment oùje l’expédie auxdeux

parties,c’est-à-dire à la sociétéd’assurance et àl’assuré.
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94. La charte de lamédiation prévoit que lesdeux partiess’engagent à ne pasproduire

l’avis du médiateur devant unejuridiction. Cetengagement estpris par l’assureur, qui est

signataire de cette charte. Je nevois cependant pas comment onpourrait sanctionner

l’assuré quiutilise cet avis, si par exemple il lui estfavorable. Je n’aijamais été informé de

cas concrêts où unmagistrat se serait vuprésenter,dans unlitige, un avis de médiateur.

Un intervenant dans la salle

95. Je crois qu’il convient de dissocier la médiationordinaire d’avec la médiation

judiciaire tellequ’elle résulte desdispositions quej’ai longuementcommentées dudécret d u

22 juillet 1996.Pour les questions demédiation dontvous parlez,monsieur lemédiateur (il

s’adresse à P.Baudez),il y a des règles de déontologie. Ence qui concerne laconfidentialité

telle qu’elle résulte desdispositions dudécret précité, le médiateur esttenu au secret

professionnel et d’autrepart, ladivulgation despourparlers est interdite.

Monsieur GeorgesFlécheux

96. Il convientdésormais denous pencher sur lesmodesopératoires dumédiateur.

Si l’on se réfère auxexpertises, les règlesprocédurales de l’expertise n’ontrien à voir avec

les règles de la médiation. L’expert estobligé derespecterle contradictoire ; de veiller,sous

le contrôle du juge, àce que l’ensemble des opérations soittransparent pour les parties,

alors que le médiateur estcomplètement libred’opérer comme il l’entend -c’est étroitement

lié à la notion de secret - sonseulobjectif étant d’aboutir à un accord avec lesparties.

97. Dans laméthode, ce médiateur sembleavoir une très grandeliberté. Il pourrait

même faire des choses quiseraient impensablesdans le cadre d’une expertise : pa r

exemple, recevoir lesparties séparément, réfléchiravec elles individuellement,dans u n

colloquesingulier, sur la solution àadopter.

98. C’est sur ces problèmes quej’aimerais que nosintervenantsnousdisentce qu’ils en

pensent.

Comment lesmédiateurs exécutent-ilsleur mission ?
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Monsieur Claude Bessard

99. La façondont lemédiateur exécute samission ?

100. Tout d’abord, l’obligation dumédiateur est une obligation de moyens,tandis que

l’obligation du juge ou del’arbitre est une obligation de résultat. L’arbitre oule juge n’est

déchargé de samission ques’il a rendu sonjugement ou sa sentence. Lemédiateur n’a pas

pour but d’arriver obligatoirement à unaccord. Sa mission principale est derétablir la

confianceentre les parties et defavoriser l’émergenced’un accord.Même si la médiation

n’aboutit pas, onconsidère que lerésulat n’est pas nul dèslors que lesparties se sont

rapprochées, ont reparlé et qu’ellesarriverontpeut-être reprendre leurs relations en dehors

du cadre de lamédiation. Ce n’estdonc jamaisnul.

101. Personnellement,ce que je crains, si on pense que lemédiateur a uneforce de

persuasion,c’est qu’il manipule les parties. Sonrôle est un rôle d’aide,celui de favoriser u n

règlement. Or,s’il a dansl’idée qu’il faut à tout prix arriver à une transaction, à unmoment

ou à un autre, lemédiateurpeut quitter saneutralité et êtretenté defaire pression sur la

partie la plusfaible.

En réalité, lemédiateur doit êtrecomparé à uncatalyseur. Or,le rôle du catalyseur,c’est

de faciliter uneréaction mais pasd’entrer dans laréaction elle-même. C’est un peuce que

doit faire le médiateur.D’où les techniques denégociationpour arriver àfaire en sorte que

les parties secomprennent,passentd’une discussion denégociation à unediscussion su r

des intérêts.

Monsieur GeorgesFlécheux

102. Ce qui me sembleimportant pour l’efficacité de la médiation, c’est que lesparties

soient libres des’exprimer. Or, si elles ontle sentiment que laconfidence ou laproposition

qu’ellesvont faire peutêtre retournéecontre elles,celaruine lamédiation.

Monsieur Claude Bessard

103. Il y a eneffet deuxmodèles de médiation :

- La négociation facilitée,où l’on respectele contradictoire. On essaye d’amener les

parties àdévoiler ensembleleurs intérêts et leurs réelles attentes.Cette médiation est

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



assez difficile car il faut que les partiesacceptent decoopérer dans un processus

d’imagination de solutions.

- Les sessionsséparées,où le médiateur entendchacune desparties séparément.

Cela permet àchacuned’elles de sesentir plus libre et de faire ainsi connaître a u

médiateur ses réelsintérêts sansavoir l’impression de sedévoiler complètement àl’autre

partie. Dans les allers et retours,c’est au médiateur d’arriver àconvaincre lespart ies

qu’elles ont intérêt àfaire telle ou telleconcessionparce quecelle-ci secombine avec une

attente del’autre partie.

104. Lemédiateur ne doit pasmanipuler les parties ets’efforcer de ne pasfaire jouer son

influence. Lessessionsséparées nécessitent àce titre beaucoupd’éthique dans lamesure où

l’on renonce au contradictoire. Le médiateur ne doit pas seservir dessessionsséparées

pour recueillir deséléments d’information et s’en servir pourmanipuler lesparties. Il doit

simplementvoir si il y a des intérêts qui coïncident etconvaincre lesparties qu’elles

doivent dévoiler leurs intérêts sur ces points-là.

Monsieur GeorgesFlécheux

105. Le médiateur doit informer lesparties des perspectives d’une procédure

contentieuse : lesdélais, le coût ... etc’est cetteconsidération quidoit en principeamener

les parties àréfléchir et accepter parexemple lareconstruction ou la novation de leur

contrat.Ce n’est pas au médiateur deleur dire"vous devez fairececi oucela".

Monsieur André Phil ibert

106. Dansle domaine de lamédiation sociale et enparticulier dans lesconflits collectifs

du travail, le rôle du médiateur estsurtout de permettre aux parties des’exprimer.

D’ailleurs, onconstate souvent que dès que les parties ontle sentimentd’être écoutées, il y

a déjà ungrand pas qui est fait.

107. Pour en revenir à laconfidentialité, ce problème se posedans destermes

particulièrement difficiles en matière de conflits collectifs.Lorsque l’on a affaire à des

organisation syndicales, celles-ci sontsouventmandatées par les salariés del’entreprise o u

de la branche, etinévitablement, veulent rendrecompte du déroulement de la médiation à

leurs mandants.Quelques fois, lescomptesrendusainsi faits sontorientés, ce qui oblige le

médiateur à rétablir les choses. Dece fait, il est obligé de ne pasrespecter le principe de la
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confidentialité. Jusqu’à présent,ce problème ne seposait pas entermes aussidirects,aussi

abruptes,parce qu’il n’y avait pas de texte et que lesmédiateurs avaient plus deliberté

d’action. Ils sesentaientbien entendupersonnellementtenus par lanéeessité dusecret e t

de la discrétion,mais ilss’accordaientaussiquelques souplesses.

Monsieur Claude Bessard

108. La confidentialité, même en dehors d’un cadre juridique comme celui de la

médiation judiciaire, a toujours étéconsidérée comme unepièce très importante de la

médiation commerciale.

109. Leproblème de la confidentialité est àtrois entrées :

- D’abord, parce que lamédiation commerciale est une procédure confidentièle,

commel’est l’arbitrage, par opposition à laprocédurejudiciaire qui estpublique.

- Ensuite,parcequ’il y a la confidentialité pendant ledéroulement de la médiation,

qui doit faire contrepoids aufait qu’il n’y a pas de contradictoire. Le médiateur esttenu par

une obligation deconfidentialité : il ne doit pasrévéler à unepartie ce que l’autre lui a dit

dans lessessionsséparées. Il nepeut le faire qu’avec sonaccord.Certainsrèglements de

médiation sontd’ailleurstrès précis à cetégard.

- Enfin, la confidentialité de la médiation elle-même, des débats,dans la mesure où

la médiationpeutêtre suivie d’un procès ou d’unarbitrage.C’estce que règle le décret de la

médiation judiciaire. En général, pour les médiations institutionnelles, toutes les

institutions qui organisent desmédiations en fontaussi uneobligation,sousl’influence des

anglo-saxon. Les anglos-saxons sonttrès sensibles àce problème à cause de laprocédure

des témoignages. Ils ontpeur que lesparties oule médiateur soientappelés à témoigner

dans un procès ultérieur. Il existe ainsi de nombreusesdispositions parlesquelles les

parties renoncent àpouvoir citer le médiateur. On ditaussi que toute note prisependant la

médiation doit être détruite unefois la médiation terminée et que toutdocumentéchangé

doit être remis àcelui qui les a fourni.

Cela esttotalementdifférent de la médiation endroit desassurances où il existe uncompte

rendu, une trace de lamédiation. Même le décret prévoit que si lamédiation ne réussitpas,

le médiateur ditsimplementqu’elle n’a pas réussi. Toutefois, si elle a réussi,c’est différend

puisque lejuge peuthomologuerle résultat.
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Monsieur Pierre Baudez

110. Jevoudraisinsister surl’importance del’accès aumédiateur pour que lamédiation

se déroule de bonnefaçon. Les meilleurs cas de figuressont les casdans lesquels

l’orientation vers lemédiateur estdonnéesoit par l’assureur, soit par uneorganisation de

consommateurs qui estelle-mêmepartie prenante. Dansce cas,le demandeursait que le

médiateur est untiers indépendant desdeux parties, que sonavis ne s’imposera ni àl’une

ni à l’autre desparties et il connaît les modalités de déroulement de la médiation. Par

conséquent il s’adresse à moi defaçon très brève pour m’exposer son problème.

111. Dansce cas-là,je ne perd pas detemps àexpliquertoutes ceschoses audemandeur

et je peux enpasser beaucoup plus àdialoguer avec l’assureur, pour luifaire valoir des

arguments tendant à luifaire modifier saposition.

112. A l’inverse, etje le regrette,beaucoup de réclamantss’adressent encore à moi en

confondant tout. Les uns meprennentpour un avocat, lesautrespour un juge... Jereçois

énormément delettres recommandéescomportant despièces qui n’ont aucunevaleur

intrinsèque ...quelleperte d’argent et detemps ! Je regrettemême deconstater quedans

un guiderécent sur le règlement deslitiges, sorti par l’Intitut de la consommation, on lise :

"si vous voulez saisir lemédiateur, faites-le parlettre recommandée avecaccusé de

réception". Il y a donc encore beaucoup à fairepour que les particuliers comprennent

commentfonctionne la médiation.

Monsieur GeorgesFlécheux

113. Monsieurle PrésidentJacquesBon,vous voulezintervenir ?

Monsieur le Président Jacques Bon

114. Il y a un point sur lequel on n’apeut-être pasbeaucoupinsisté et qui meparaît

essentiel :c’est l’objectif de la médiation. Oncherche àconcilier lesparties et àtrouver une

solution sur laquelleelles sontd’accord. Mais cette solutionpeut être de deux natures

différentes.

115. Sil’on restedansle cadre duconflit, parexemple unconflit de divorce, degarde des

enfants ou autre,j’imagine assezvolontier que lesdeux parents souhaiteront garder les

enfants et se batterontlà-dessus. Jesuppose que lejuge et le médiateur, ens’y prenant
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bien, arriveront à trouver unesolutionsatisfaisante, quiparfois n’aura quetrès peu àvoir

avec lafaçon dont leconflit a étéposé à l’origine. Parexemple, ils leurexpliqueront que s’ils

renonçaient à divorcer, s’ilsvivaient ensemble,cela serait plusfacile pour la garde des

enfants.

Si l’on prend un exemple commercial : si l’un demandecent francs et quel’autre en

demande cinquante,tout le monde est bien conscient dufait qu’ils arriverontpeut-être à se

mettre d’accord sur unchiffre intermédiaire grâce à un tiers.C’est une sorte detransaction

et toutes lesexplicationshabituellessont bonnes qui affirment"mieux vaut un mauvais

arrangementqu’un bonprocès".

116. Mais le cas leplus noble de la médiation est à monavis biendifférent. C’estcelui où

il est impossible deposer juridiquement leproblème dans desconditions qui soient

économiquement satisfaisantes pour les deux parties enconflit. Exemple banal : une

entreprise a un certainnombre defiliales et uncertain nombred’activités. Pour des raisons

qui lui sont propres -équilibre debilan ou de trésorerie -elle décide devendre une de ses

filiales, qui fabrique un produit"A", à une autre entreprise quin’est pas dutout s a

concurrente. Après avoir conclu un protoccole, l’une s’engage àacheter etl’autre à vendre

danstelles et tellesconditions. Les chosesévoluent : il setrouve que l’entrepriseacheteuse

passe sous lecontrôle d’un concurrent direct pour les autres produits de lasociété

venderesse.Dans cecas,tous lesprétextessont bons pourdire : on neveutplus vendre.

117. Le juge ou l’arbitre nepeut faire qu’une chose : dire"untel estobligé oun’est pas

obligé d’acheter" ou "untel estobligé ou n’est pasobligé devendre", mais il n’a pasd’autres

solutions. Lemédiateur vaessayer decreusertout cela : est-ce quel’acheteur est unvrai

concurrent ?Est-ce-qu’il va vraiment faire du mal ?Est-ce-qu’on nepeut pasimaginer une

solution qui passe par unefiliale communeconcernant non seulement lasociété encause

mais aussi une autre, àlaquelle justement oncraind d’infliger un dommage ? Au bout d u

compte, il vachercher,d’une façon totalement indépendante du droit et descontrats, une

formule qui vasatisfaire lesdeux. On seretrouveraalors peut être dans un cas heureux,

avec une trèsgrande satisfaction. Lesparties ontcommencéperdant chacune quelque

chose et seretrouvent aubout du compte nonseulement relativement amies maissurtout

ayant gagné chacune quelquechose.C’est vraiment cela le plus important. Lemédiateur,

parce qu’il n’est pas tenu au contradictoire mais qu’en contrepartie il esttenu à la

confidence,peutposer leproblème d’unefaçon totalementdifférente de ce qui a été imaginé

et qui était imaginable àl’origine.

118. Les cas de médiation, devrai médiation, sont au bout ducompteassezrares.
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Monsieur Gérard Pluyette

Président de la Chambre sociale de laCour d’appel de Paris

119. Premierpoint : la médiation est protéiforme. Maisl’élément essentiel,c’est qu’elle

concervetoujours sasouplesse.C’est la souplesse de lamédiation dans sonutilisation et

dans samise en oeuvre qui est le gage de sonsuccès. Ce quiexpliquequ’il puissey avoir des

pratiquesdifférentes entre les uns et lesautres.

120. Deuxième point : dans une médiation, dèslors qu’elle s’inscrit dans un cadre

judiciaire, le rôle desavocats est quelquechose d’absolument essentiel. Iln’y a pas de

médiation contre lavolonté desavocats. Il nepeut y avoir de bonnemédiation que sinous

avons le concours etl’adhésion desavocats. Les avocats doivent serendre compte que les

médiations nesont pasfaites contre eux etqu’elles ne peuvent seréaliser qu’avec leur

concours.

121. Troisième point, qui est aussi important : si la personnalité du médiateur est

essentielle parce quec’est la confiancequ’il inspire qui vapermettrece mouvementd’aller

et retour, il faut serendre compte dans lapratique que dèsqu’un médiateur excède sa

fonction, lesparties ontimmédiatement le droit demettre fin à lamédiation. Lorsqu’une

médiation dérape, lesparties peuventdire : "cela suffit", et retourner devant lejuge.

122. Quatrièmepoint : la médiation ne couvre passimplement les domaines quevous

avez déterminé. Il y a égalementtoute une série de litiges civils qui donnent lieu à

médiation, notamment leslitiges de droit duvoisinage, desrelations devoisinage, de

copropriété. Dans cesdomaines-là, la médiation est un véritablefacteur de paixsociale.
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Secondetable ronde :
L’issue de la mission demédiation

présidée par :

Monsieur Pierre Drai

Premier Président Honoraire de la Cour de cassation

123. Deux observations qui serattachent à ce qui a été dit tout àl’heure :

124. Pour parler de lamédiation, on a faitallusion àce qui se faisait Outre-Atlantique.

Je croisqu’il faut mettre leschoses au point là-dessus : lamédiation n’est pas unproduit

d’importation. Lamédiation, etnotamment lamédiation judiciaire, est une chose quenous

avons connu en France. Sur le plansocial,judiciaire, elle est née en1968commevousl’avez

rappelé. Mais d’une manièregénérale,j’en ai trouvé unetracebien plus ancienne,lorsque

Saint Louis siégeait sous sonchêne. Son"chroniqueur", Joinville,disait que de temps en

temps, il invitait l’un de sesconseillers àengager ledialogue avec les parties auxprocès

avant de lui enrendre compte.Saint Louis a été leplus illustre desinventeurs de la

médiation.

125. D’autre part, en merattachant àce qu’a dit Gérard Pluyette, lamédiation n’est née

sur notreterritoire, dans nosinstancesjuridictionnelles et àl’extérieur, queparce quetous

ceux qui en ont eu l’initiative ontfait preuve decréativité et ont étélibres de leurs

mouvements.C’est la souplesse qui doit guider lesmédiateurs, comme ceux qui ontrecours

à la médiation. Après avoir lu le décret du 22juillet 1996,j’ai quelques craintes devoir la

médiation littéralement coller au régimejuridique del’expertise. Il y a là un périlpour la

médiation, pour demain.

126. La médiation judiciaire, comme lamédiation convenue,sont desopérations qui se

déroulent dans letemps. Elles ont uncommencement etdoivent avoir une fin.Lorsqu’il

s’agit d’une médiationjudiciaire, le juge quidésigne "l’homme ou lafemme deconfiance"

qui va entamer ouréentamer ce dialogueavec lesparties, fixelui-même - comme il en est

invité par le décret dejuillet 1996 - le temps de lamédiation. Quant auxmédiations

convenues entre les parties, alorsqu’aucun litige n’est àleur horizon, il est également bon

qu’il soit mis unterme, à un certainmoment, à cetteopération.

127. Aussi, àchacun des intervenants,je pose laquestion suivante :quandestimez-vous

que la mission de lamédiation doit seterminer ou estterminée ?
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Madame Danielle Dauvignac

128. Je nesuis pasmédiateur, doncc’est le médiateur dutribunal qui m’informe de la fin

de la médiation en medisant: "voilà, on a euune, deux, trois ou dix séances et mamission

est terminée".

129. Les parties reviennentdevant moi, soit avec un accord,soit sansaccord. Avec u n

accord,elles peuvent me demander del’homologuer outout au moins me font part des

points sur lesquels elles sontd’accordpour que je rende unedécision là-dessus. Adéfaut

d’accord, onreprend "tout à zéro" puisquej’ignore tout - c’est la règle deprincipe - d u

processus demédiation.

130. Quandest-cequ’il y a échec ?Selon le médiateur quitravaille avecnous, uncertain

nombre de conditionsdoiventêtre réunies pour qu’il y ait médiation. Il yauraécheclorsque

celles-ci neseront pasréunies. Il faut que l’on soit capable, nous, magistrats, lorsque l’on

ordonne lamédiation, de déterminer à peu prèscorrectementl’existence de cesconditions

pour éviter d’aller à unéchec.

131. La première de cesconditions : il faut qu’il y ait une volonté dedialoguedans le

respect del’autre. Il faut donc une relative égalité dedépart qui soitacceptée par les

parties auniveau dudialogue. Onconstate souventqu’avec lesgensd’origine magrhébine,

leur culture ne met pasl’homme et la femme àégalité, ni enmatière familiale, nidans le

dialogue. Et bien,dans les cas dece type où l’on a ordonné des médiations, trèssouvent -

sansgénéraliser - on a eu unéchec carcette donnée debasen’existaitpas.

132. Il y a uneautre caused’échec de lamédiation familiale qui intervient encours de

processus :c’est le conjoint qui utilise le processus judiciaire et lamédiation comme mode

relationnel dans le conflit avec l’autrepersonne. Ilcherche à poursuivre leconflit et il

manipule le conjoint, parfois avec lacomplicité du milieu judiciaire, ou en intégrant le

médiateur là-dedans.

133. Sinous,magistrats, nel’avons pasdiagnostiqué suffisamenttôt, c’est le médiateur

qui dit : "non ce n’est pas possible, iln’y a pas les conditions de base".

134. Il y a aussi les gens qui ontvraiment desproblèmespsychologiquesmajeurs, qui

ont des choses àrégler qui dépassenttrès largement unproblème dedialogue. Si le

diagnostic est mal fait audébut, ou si, encours de route, on serend comptequ’il n’y a pas

les conditions de médiation, là, on va droit à unéchec.Sinon,a priori, même sil’on n’arrive

pas à un accordtotal, le processus demédiation en lui-même, etparticulièrement dans le
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domaine de la vieprivée, me paraît être toujours une réussite même sielle est très

partielle.

Monsieur Pierre Drai

135. Lorsque, entant que juge, vous ordonnez unemédiation, demandez-vous a u

médiateur devous tenir informée du déroulement de la médiation, del’évolution des

choses, ou bien vousdésintéressez-vous,pendant un tempsdéterminé, de l’opération de

médiation ?

Madame Danielle Dauvignac

136. Letemps de lamédiation, notammententre deuxséances de médiation, en matière

familiale particulièrement, estimportant. Leschosesmaturent dansl’esprit desgensentre

deuxséances. Je croisqu’il faut àce titre qu’on laisse une totale liberté aumédiateur et aux

parties,dans untempsdonné - qui estpeutêtre unpetit peucourt telqu’il est prévu par le

décret. Tant que le médiateur nenous informe pas qu’il n’a pas pu rencontrer les

personnes, on lelaisse s’organiser tout seul :"pas denouvelles,bonnesnouvelles".

Monsieur Pierre Drai

137. En matièrepénale où il n’existe pas demédiateursmais des"délégués dusubstitut

du procureur",lorsqu’un procureur désigne un"délégué" et lecharge de l’opération de

médiation pénale,comment les choses sepassent-elles ?Êtes-vous tenus au courant ?

Fixez-vous unterme à lamédiation ?

Monsieur Dominique Borron

138. Uneprécision :"délégué duprocureur" est une dénominationpropre autribunal de

grande instance deBobigny que je n’ai entendu dans aucune autre circonscription

judiciaire ...

139. On travaille en traitement en temps réel. Lespersonnes sontinformées de ladate

et de l’heure de rendez-vous avec le"délégué duprocureur", dans uneconvocation.Leur

présence effectiveest, sice n’est un succès, ungain. Nous constatons que les bureaux qui
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ont été attribués aux"délégués du procureur"sont très fréquentés. Si lesdeuxparties sont

là, c’esttrès bénéfique. C’estdéjà lapreuve quel’on va renouerle dialogue.

140. La médiation pénale,contrairement à ce quej’ai entenduici, ne peut pas sefaire

dans laconfidentialité ni la négociationséparée. Ilfaut que leschosessoient dites defaçon

parfaitementcontradictoire pourtoutes les parties, etc’est encoremieux lorsqu’un conseil

est présent car ilsera àmême d’expliquer à sonclient les implications de sesengagements

ou de ses absences d’engagement.

141. Lorsque des propositions deréparation sont faites,le "délégué duprocureur" peut

reconvoquer lesparties comme il peut indiquer à la victime qu’elle peut se contenter

d’écrire et quel’on fera lepoint sur la situationsansnouvelleentrevue.

142. Onpeut parlerd’écheclorsque nous aboutissons à unepoursuite. Globalement, s u r

les 400 dossierstraités par les médiateurs - qui necorrespondent pas toujours à des

dossiers demédiation puisque lesdélégués duprocureur peuventprocéder à desrappels à

la loi ou à des injonctions thérapeutiques - on a unratio de moins de 1% de citations devant

le tribunal. Malheureusementcela neveut pas direqu’il y a 90% deréussite.

143. La réussites’évalue auregard destrois intérêts suivants :intérêts privés du mis en

cause,intérêts privés de la victime et intérêt social. Ces intérêtssont parfois divergents :

une victimepourra se contenterd’excuses,dans unconflit familial, s’agissant parexemple

de non paiement depensions alimentaires. Ce quil’intéressera plus qu’un procès pénal,

c’est derentrer dans sesdroits et de percevoir la pension. Notre vision judiciaire dusuccès

est forcément contrastée et polyforme.Chaque type de contentieuxgénère sespropres types

d’échecs et de succès.

Monsieur Pierre Drai

144. Passons à lamatière sociale. MonsieurPhilibert ?

Monsieur André Phil ibert

145. Quelquesfois, il n’y a ni échec, nisuccès : il y a la find’une médiation.Quelques

fois, c’est lemédiateur qui est amené à seretirer sur lapointe des pieds.

146. Je neparle que desmédiations quiportent sur desconflits collectifs.
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147. Leproblème, de la fin d’une médiation, en cas desuccès, est desavoir comment

celui-ci sera concrêtisé.Souvent, onaboutit à unrelevé de conclusions,paraphé par les

parties, qui met unterme à lamédiation. Ce paraphé sera soumis au vote dessalariés et,

du côté desemployeurs,sera renvoyé au conseild’administration. Lemédiateur peut avoir

le sentimentqu’il y a eu succès etconstaterqu’un moisaprès, la médiation est unéchec car

les salariés ou le conseild’administration ontrefusé ce quileur était proposé.

148. Certainséchecssont patents car lesparties ne veulent vraiment pas seconcilier e t

qu’il n’y a aucune possibilité deconciliation. Dans ce cas,le problème qui se pose est de

savoir ce que le médiateur doitfaire, après. Doit-ildresser unprocèsverbal quiconstate les

dernièrespositions prises par lesparties ? A monavis non, car ilfaut essayer que cetéchec

soit le moinsformalisé possible. Que doit-ilmettre dans sonrapport ? A mon sens, lemoins

de choses possible : un simplerelevé chronologique de samission.

149. "Lorsque lemédiateur fait un rapport aujuge dans lequel il lui fait part dece que

les parties nesont pas parvenues à seconcilier, doit-il informer le juge desraisons decette

non-conciliation?" S’il y a échec ouaccordpartiel, ne faut-il pas que le médiateur informe le

juge du "climat"danslequel s’est déroulée lamédiation et souligne lesvoiesd’appaisement

qui peuvent encore s’ouvrir ? Je m’interroge etj’avoue que j’ai été amené - parfois su r

invitation desparties - àexpliquer aujuge un certain nombre de choses concernant la

médiation.

Monsieur Pierre Drai

150. Monsieur Pierre Baudez, médiateur de laFédération française dessociétés

d’assurance,institution qui se situe endehors du contentieuxjudiciaire, vous avez reçu

parfois unelettre recommandéevous saisissant dedifficultés entre un consommateur e t

une sociétéd’assurance.Quandy-a-t’il échec etquel est votrecomportement ?

Monsieur Pierre Baudez

151. L’objectif de la médiation étant demettre fin auconflit, si le conflit persiste, il y a

échec. Jedistingueraideuxdegrésdans cetéchec.

152. Il y a tout d’abord un degré qui estpurementpsychologiquemais quipeut avoir u n

effet sur l’image de l’assureur : c’est le casdans lequel l’assuré, qui n’a pasobtenu
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satisfaction, continue la baggare. La baggare n’a pasnécessairementlieu sur le terrain

judiciaire : il peutsimplementcontinuer àécrire deslettres incendiaires,faire du seatting

au siègesocial de l’entreprise,alerter les medias ... mais leconflit dure. Leréclamant peut

également envoyer deslettresd’injures aumédiateur.

153. Il y a un autredegré dansl’échec - del’ordre de 2% -c’est quand leconflit persiste

au pointqu’il est porté devant lajuridiction compétente.

154. En revanche, si unesociété m’a donnébeaucoup detravail pendant un certain

temps et nem’en donneplus,je considère que j’ai obtenu uncertainsuccès carj’ai la preuve

que les serviceschargés dutraitementinterne desréclamations ontgagné en efficacité, que

ce soit pourdonnersatisfaction, trouver une solution decompromis oubien expliquer aux

clients les raisons pourlesquellesleursprétentions sont malfondées.

Monsieur Pierre Drai

155. Monsieur lePrésident Bessard,vous qui avez pratiqué lamédiation judiciaire

comme la médiationconvenue, peut-être avezvous des exemplesd’échec ou desuccès à

nous donner ?

Monsieur Claude Bessard

156. Le problème estsimple : la médiation estessentiellementconsensuelle etsouple.

Elle naît d’un désaccord desparties qui est suivid’un accordpour aller à la médiation. Elle

se terminesoit par l’accord desparties, soit par leur désaccord.Eventuellement, onpeut

ajouter le retrait dumédiateur oul’arrivée d’un termeextinctif, s’il en existe un.

157. L’accord desparties,c’est la voie royale. Elle setraduit en droit français par une

transaction, si toutes lesconditions de latransactionsont réunies, ou éventuellement par

un contrat sil’on n’est pasdans lecadre strict de latransaction.

158. L’accord de lamédiation n’est pasbinaire mais tertiaire : il y aaccord entre les

partiespour aller enmédiation et accord avec lemédiateur pour les aider àtrouver une

solution. Chacun des trois estlibre pour dire : "cela suffit, onn’arrivera pas à une solution

d’accord". Il faut réservercettepossibilité et que lesparties se sententtoujours libres.
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159. A ce propos,je ne suis pas d’accord avec ce quedisait Pierre Baudeztout à l’heure :

"quand je donne tort à un réclamant". Cela ne mecorrespondpas. Cela ne semble pas

correspondre à de lamédiation, c’estplutôt de l’intercessionentre un petit et un puissant.

160. Le troisième cas que j’envisageais,c’est l’arrivée d’unterme. Engénéral, iln’y a pas

de terme.C’est souple.Le décret en prévoit un detrois mois renouvelable. Lerèglement de

médiation du CMAP(Centre demédiation etd’arbitrage de Paris)prévoit aussi un terme,

de deuxmois. Je medemande si un tel termecorrespond bien àl’esprit de la médiation, car

dans lesdeux cas, pour la prorogation, il faut la demander aucomité de médiation e t

d’arbitrage et expliciter lesraisons pourlesquelles on n’a pas pu lefaire dans lesdeuxmois.

On a sansdoute recopié unedisposition du règlement d’arbitrage de la CCI(Chambre d u

Commerce et de l’Industrie)sansréfléchir que si celas’applique enarbitrage-CCI,c’est

parcequ’il y a un suivi constant par laCour d’arbitrage et quel’on n’a pas ce problème de

confidentialité interne.

161. Je medemande sic’est utile d’avoir un terme. Dans la mesure oùl’on dit : "le

médiateur est maître del’exécution de samission", c’est à lui d’en fixer le terme. Chacun

des trois protagonistes de lamédiation peut sortir à tout moment.Mais il est certain que le

médiateur doitêtre plus persévérant que lesautres car il a uneobligation de moyens. E n

outre, c’est à lui d’apprécier si ils y ont passétrop de temps et de mettre fin à lamédiation

le cas échéant.

Monsieur Pierre Drai

162. En casd’échec,croyez-vous pouvoir dénoncer lesresponsables ?

Monsieur Claude Bessard

163. La réponse est négative : la médiation est une mission debonsofficespour arriver à

un résultat, unerecherche debonne foi de toutes les parties. Je necrois pas quele

médiateur doive dire : telle partie a été de mauvaisefoi et a ruiné la médiation.C’est

cohérent avecl’idée que chacunpeut sortir à tout moments’il estime que sesintérêts sont

compromis par lamédiation.

164. Dans unemédiation quiserait unemédiation ad hoc,on ne voit pas quidénoncer.

Dans unemédiation consensuelle quiserait organisée par uncentre demédiation, il n’y a
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pas non plus deraisons dedénoncer qui que cesoit au Centre, sauf lemédiateur a vouloir

justifier seséchec etvouloir être nommé denouveau ...

165. Dans unemédiation judiciaire, le décret l’interdit formellement. Jecrois quec’est

bien carc’est unetentative derèglement endehors dujuridictionnel et sicela ne réussit

pas, le juridictionnelreprend ses droits.

166. Ence qui concerne la "sortie parl’échec", je connais unrèglement de médiation qui

le prévoit expressément : il dit que le médiateurpeut faire connaître aux parties qu’il ne

voit pas d’issue à la médiation et àce moment là,leur recommander d’autressolutions.Ce

règlement donne trois ouquatresolutions.Ce n’est pas unemauvaiseidée. On enrevient à

l’idée dont parlait le bâtonnier Flécheux et qui acourt dans les milieux de l’IBA,

qu’effectivement, la médiation n’est pas la"solution appropriée", etqu’il y en a peut-être

une autreplusappropriéevers laquellele médiateurpeut guider lesparties.

Monsieur Pierre Drai

167. Monsieur Philibert, remettez-vous à chacune desparties unprocès-verbal de vos

opérations ?

Monsieur André Philibert

168. J’hésite. En casd’échec, j’hésiteparce que ledanger est de cristalliser lesdifficultés.

Nécessairement, unécrit présente undanger surce plan-là.

Monsieur Pierre Drai

169. Admettons quevous soyezdésigné par unjuge desréférés àpropos del’évacuation

d’un local occupé par desgrévistes. Unéchec intervient. La question est lasuivante :

souhaitez-vousêtre entendu parle juge ?

Monsieur André Phi l iber t

170. La réponse est"oui". Dans le casd’une occupationd’usine qui nepeut cesser que si

un accordminimum est intervenu,je souhaiteêtre entendu par lejuge qui, soit va prendre
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une décisiond’expulsion, soitattendra un peu avant de prendrecette décision. Jeveux

pouvoir dire aujuge : "on était tout près d’un accord" ou bien "non, il n’y a aucune

possibilité d’accord". Je nesouhaite paspouvoir lui dire autre chosemais je souhaite

pouvoir lui dire cela.

171. Je souhaiteégalement pouvoir luidonner, dans uncontexte de cet ordre, une

indication sur leclimat qui existe. Je ne cherche pas àl’influencer mais à luidonner des

informationsqu’il n’était pas enmesured’avoir ou qu’il nepouvait avoir que d’une façon

tronquée. La médiation a étéfaite dansl’esprit d’aiderle juge.

Monsieur Pierre Drai

172. Il arrive très souventqu’un dialogue desourd s’établisse entre lesparties. Dans

notre exemple -grévistes d’uncôté et employeur de l’autre - lesgrévistes disent : "nous

n’évacuerons que si les négociationssont ouvertes" ; ensensinverse,l’employeur répond :

"je n’ouvrirai les négociations que sivous évacuez au préalable". Lamédiation est

intervenuedans demultiples cas,sousl’oeil vigilent du médiateur, qui estparvenu àfaire

ouvrir des négociations sans avoir à porter de jugement sur lebien fondé des

revendications. Là, celan’estplus unéchec, c’est uneréussite.

Nous poursuivons enmatière familiale ....

Madame Danielle Dauvignac

173. J’ai une positiontrès opposée àce qui vient d’être dit. Je pensequ’il ne faut

absolument pasdésigner deresponsables. Enmatière familiale, si l’on ordonne une

médiation, c’est justementpour sortir du jeu derôle "c’est ta faute, nonc’est la tienne".

Donc,ce n’est paspour y revenir à un moment ou à unautre,après la médiation. Onutilise

la médiation dansbeaucoup desecteurs de lacompétence desjuges aux affaires familiales

et notammentdans lesaprès-divorce oudans lesconcubinages. Iln’y a pas de responsable à

désigner. Parcontre, enmatière de divorce, le divorcepour fauteexiste et a encore un poids

que beaucoup de juges aux affaires familialesestimenttrès lourd. C’est vrai que quand on

ordonne, auniveau de laconciliation de divorce, une médiation,c’est justement pour

amenerdoucement les parties à sortir dece processusd’accusations et detorts et revenir

vers desformesplus douces de divorce. Pasdansl’intérêt du juge, mais dansl’intérêt des

partieselles-mêmes, deleurs enfants et de lasuite de leurvie.
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174. Ce n’est paspour rendreservice au juge quel’on fait une médiation. C’estsurtout

pour changer de registre, poursortir du registre habituel deresponsabilité etpasserdans

un registre decoopération,notammentpour l’éducation desenfants.

Monsieur Pierre Drai

175. Le problème s’estposé enmatière d’enquête sociale où l’enquêteur aparfoisémis le

désir devenir dire dans lecreux del’oreille du juge quelétait l’état desrelationsfamiliales,

des enfants et autre.

Madame Danielle Dauvignac

176. Non, attention, c’est bien clair, il faut distinguer les divers ordres demesures

d’instruction : la médiation ne doit pasêtre confondue avec unemesured’expertise etje

regrette que ledécret, par sa forme,l’ait assimilé à unemesured’expertisepratiquement

ordinaire. On peut ordonner des expertisesmédico-psychologiques oùl’on attend que

l’expert nous dise "attention, là, il y a telproblème" et endébattre contradictoirement. O n

peut ordonner uneenquête sociale oùl’on attend un avis de l’enquêteur. Là,avec la

médiation, ce n’est pas dutout le cas :c’est uneautre démarche qui est recherchée. Iln’est

pas question de retomberdans lesdémarchesclassiques de responsables et de fautifs.Ce

n’est pas cela quel’on recherche. On neveut passavoir ce qu’il s’est passé enmédiation. J e

crois qu’il faut quel’on s’en tienne à cette déontologie-là. Detoute façon, onsaura ce qui

s’est passé enfonction deseffets quel’on constatera.

Monsieur Pierre Baudez

177. Quandje ne réussis pas àobtenir que lesparties se mettentd’accord, lacharte de la

médiation me fait obligation derédiger un écrit et de l’envoyer auxparties.

178. Je retourne un petit peu laquestion :est-ce-que cetavis n’est pas unefaçon de

dénoncer leresponsable de la naissance dulitige ? Si j’aboutis à recommander à l’assureur

de modifier sa position, ilfaut bien que je trouve desarguments et ces arguments sont

quelquefois d’analyser defaçon historique toutes lesétapes dans lesquelles uncontrat

d’assurance a puêtre souscrit, géré, ou unsinistre géré. De cette façon, je dénonce le

responsable dulitige. De même, sicelui qui provoquele litige est l’assuré - qui n’a pas

compris ou qui neveut pas comprendre ou qui cherche partous les moyens d’obtenir
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quelque chose -je le dénoncedans lamesure oùj’explique que sesprétentions sont mal

fondées.J’ai detoute façon àaller jusque-là.

179. Si la médiationéchoue, si parexemple si mon avis, favorable àl’assuré, n’est pas

suivi par l’assureur,je n ’ai rien àdire surce plan, je ne veux pas le savoir. Si leréclamant,

de son côté estinsatisfait de laprose queje lui ai envoyée etcontinue à sebattre ouassigne

l’assureur,je n’ai pas nonplus à savoir ce qui suit, et je ne vois paspour quelsmotifs je

pourrais souhaiterêtre entendu par lejuge. Je medemanded’ailleurs à quel titre je

pourraisl’être.

Monsieur Pierre Drai

180. L’avis quevousremettez aujuge ne risque-t’ilpas,dans un autrelitige, être produit

au juge ? Ne seriez-vouspas, àce moment-là, unesorted’allié objectif de l’une desparties,

ce qui, pour l’autorité du médiateur, estassez nocif ?...

Monsieur Pierre Baudez

181. La seuleparade,c’est le fait queje termine toujours mesavis en rappelant que les

deux parties, enchoisissant lamédiation, sesont engagées à ne pasproduire l’avis d u

médiateur devant lejuge. Mais je n’ai pas d’autreparade. Je termine tous mesavis en

rappelant quec’est unedisposition de lacharte de lamédiation, charte que le demandeur

connaît car dèsqu’il demande unemédiation, il en reçoit unexemplaire et à la sortie, il en

reçoit aussi unexemplaire. Pourautant,je ne vois pas ce qui lepriverait de lefaire.

Monsieur Pierre Drai

182. Bien vertueux serait lejuge qui dirait "je ne veux pasvoir ce document, vousvous

êtes engagés à ne pas le produire" ! ...

Au parquet, enmatière pénale,Monsieur Borron ?
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Monsieur Dominique Borron

183. En matière pénale, un"délégué duprocureur" seraitamené àprendreposition e n

cas d’imputabilité. Cen’est pas du tout le cas del’expérience qui est menée àBobigny. Très

clairement,je rejoins lesdemandeséthiques des uns et desautres. Nosprocès-verbauxsont

extrêmement elliptiques,c’est-à-dire quele médiateur - le"délégué duprocureur" -constate

ou non l’accord desparties, unpoint c’est tout. Il ne dresse pas deprocès-verbal motivé. Il

remet simplement ceprocès verbal aumagistrat du parquet. Il esthors de questionqu’il

soit entendu pasle juge pénals’il y a des suites et il ne le souhaitepas.

184. Très souvent, les"délégués duprocureur" sont d’anciens juges. Ils ont unegrande

expérience. Onpourrait craindre que parleur pratiqueprofessionnelle, ils soientamenés à

prendreposition, àjuger. Or ils ne lefont pas.C’est bien clair, il n’y a pas de dérive. On a

simplement unconstatd’échec non motivé.

Monsieur Pierre Drai

185. Desquestionsdans lasalle ?

JeanneDumas - Méglet

Médiateur pénal à Evry

Présidente du Réseau des médiateurs associésd’Ile de France

186. Question à MonsieurDominique Borron : comment se fait lerecrutement des

délégués duprocureur ? Jesuis très troublée parce que j’entendsdepuis ce matin à ce

sujet,car, entant quemédiateur pénal, le public auquelnous avonsaffaire s’interroge s u r

ce qu’est unmédiateur pénal et on luiexplique quecela n’est pas unjuge, ni un avocat, n i

un psychologue, ni uneassistantesociale ... que c’est unealternative,quelqu’un qui est là

pour assister et essayer defaire émerger unesolutionentre les parties.

187. Jesuistrès surprisequ’à Bobigny il y ait cettevision de la médiation pénale. Lefait

que les délégués duprocureur soient d’anciensjuges me surprend. Je pensequ’ils sont

bénévoles ?Mais je ne vois pas unegrande ressemblanceavecce que nousvivons dans

l’Essone. Nous sommes une cinquantaine demédiateurs pénaux quisommes tous des

personnes civiles, quin’avons aucuneculture juridique particulière et cela a étévoulu

comme tel notamment par letribunal, le Procureur et lamairie d’Evry. Nous sommes
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bénévoles. Maquestion est dès lors desavoir comment onpeut interpréter un texte, qui

prévoit la médiation pénale, defaçon aussi différente ?

Monsieur Dominique Borron

188. C’est un peu endehors de notre sujet. Ces interrogations, nous lesconnaissons et

elles ont étérésolues par la loi. Il y agrosso mododeuxconceptions de lamédiation pénale :

- une conception citoyenne, quevousreprésentezMadame ;

- une conceptionplus institutionnalisée, qui atrouvé sa légitimationavec la loi qui

prévoit, soit l’habilitation d’une association, soit l’habilitation depersonnesphysiques,ce

qui est le cas de Bobigny.

Monsieur Pierre Drai

189. Monsieur Bessard,nouvelle hypothèse : lesparties se mettentd’accord. Qu’allez-

vous faire ?Rédigez-vous un procès-verbal ? Allez-vousparticiper à sarédaction ?Comment

le voyez-vous ?

Monsieur Claude Bessard

190. Ce n’est pas unprocèsverbal. C’est unetransaction ou uncontrat. Unetransaction

si on est dans les limites étroites de latransaction. Un contrat si on est sorti deslimites d u

litige original, s’il n’y a pas de concessionsréciproques.

Qui le rédige ? On envient à un aspect qui est lerôle de l’avocatdans la médiation.

L’avocat, par rapport auprocès ou àl’arbitrage, n’estplus en première ligne. Il est en

seconde ligne, en conseil de son client.Quand on arrive au niveau del’accord, c’est là qu’il

doit jouer sonrôle de conseil et aider les parties. Les deuxconseilspeuvent rédiger la

transaction oul’accord quiconstate ... Lemédiateurpeut yprêter un oeil.

191. Sur laquestion desavoir si le médiateur doit participer à larédaction del’accord,

ma réponseseraitplutôt négative, tout en latempérant. Si on se trouve enface departies

qui n’ont pas de conseils ...Dans la mesure où cela entre encore dans la mission

d’assistance aux parties pour favoriser la naissanced’un accord, le médiateur peut y

participer mais il nedoit pasaller troploin.
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192. J’ai vu un cas trèsparticulier, hier, où unepartie à unemédiation m’a montré son

dossier de médiation. Cettepersonneelle-mêmeavait préparé saversiond’accord etavai t

prévu quele médiateur signe. Je lui ai ditqu’elle nepouvait pasdemandercela :"vous ne

pouvez paspréjuger dece que dira lemédiateur dansce cas-là, et si c’était moi,je refuserai

de signer car lemédiateur n’est paspartie àl’accord". L’accord estquelquechose entre les

parties uniquement. Laseule limite queje fais, c’est lorsque l’intervention du médiateur

peutfavoriser le règlement du litige,mais il nefaut pasaller trop loin.

Monsieur Pierre Drai

193. Quel recours peut-il yavoir, par exemple,dans un cascomme celui-ci où il a procès

verbald’accord ?

Monsieur Claude Bessard

194. Il n’y a pas de recoursinstitutionnalisé. Sic’est une transaction, lesrègles sont

claires : si une partie nel’exécute pas, onpeut aller devant untribunal et obtenir u n

jugement enl’homologuant sil’on n’est pasdans les casd’erreur ou sil’on n’est passorti d u

cadre de latransaction. Sic’est un contrat, on estramené au droit descontratsavec le

risque d’uneaction ennullité, éventuellement.

Monsieur André Phil ibert

195. Toutes les formes d’accord sont possibles. Une find’occupation d’usine est une

forme d’accord.Elle n’a pas besoind’être formalisée davantage.Cela peut être un accord

extrêmement bref.Celapeut être même unsimpleprocès-verbald’accord.Celapeut être u n

accordd’entreprisetrès développéavectous lesproblèmesposés.

196. "Le médiateur doit-ilparticiper à larédaction del’accord ?" Je dirai, en principe,

"non", mais à lacondition que les avocatssoient là et rappellent aux partiesqu’il serait

nécessaire demettre tel et telpoint dedans,s’il s’agit d’un accord développé. Sinon,

quelquefois, le médiateurpeut apporter son assistance techniquepour mettre au point

l’accord etéventuellement "faire latoilette" dutexte.
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197. "Admettriez-vous des voies derecours contrel’accord ?" ;"Lesquelles?" Un accord

d’entreprisepeut être attaqué. Mais il y a unedifficulté lorsquel’on se trouve enprésence

d’un simple relevé deconclusions et quec’estparaphé.Est-ce unaccord ?

Monsieur Pierre Drai

198. "Votre participation éventuelle à l’établissement d’un procès-verbalest-elle de

nature àdonner uncaractère authentique auprocès-verbal?"

Monsieur André Phil ibert

199. Non,sauf si les parties me demandent de prendreacte de leur accord.

Monsieur Claude Bessard

200. Un accordpeut intervenirsans quej’ai d’avis à rédiger.Dansce cas-làje considère

que mon rôle estterminé. J’ai recréé undialogue entre les partiessans forcément les

amener à serencontrer, mais enm’interposantentreelles et enfaisant en sorted’aboutir à

une solution sur laquelleelles sont d’accord. Je meretire. Elles n’ont plus besoin detiers.

Elles n’ontplus qu’à serencontrerpour formaliserl’accord.

201. Il faut bien dire que les litiges queje vois arriver sont deslitiges extrêmement

simples. Parexemple,je n’ai jamais eu delitige portant sur desaccidentés de laroute. Soit

parce quel’application de la loiBadinterfonctionnebien, soit parce que lesenjeux sonttels

que les victimespréfèrent porter l’affaire devant la justice avec lesconseils deleurs

avocats.Dans la plupart descas,l’accord seformalise par unequittance poursolde detout

compte échangée contre un chèque. C’est généralementl’assureur qui lerédige et qui

transmet ledocument à la signature del’assuré. Sic’est complexe et que la rédaction de

l’accord nécessite uneprudence, àce moment-là, je n’ai pas qualitépour jouer le rôle de

conseil commel’avocat auprès del’une ou del’autre desparties. Parconséquent, leseul

conseil queje donne,c’est de prendreconseil.Mais cela m’est arrivédansdeux cas sur six

cents, pas davantage.

202. Quant àparticiper éventuellement,le seul cas oùcela m’est arrrivéc’est lorsqueje

me suis défaussé sur latierce expertisemédicale. Sije peux isoler le litige et merendre

compte quece n’est pasvraiment unlitige d’assurance -même sicela vamettre en jeu les
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clausesd’un contrat d’assurance -mais un litige de nature médicale, àce moment-là, je

recommande unetierce expertise. Ilm’arrive dans cescas-là devérifier la façon dont le

protoccolefixant la mission del’expert estrédigé, careffectivement, cela pourrait dénaturer

l’issue de lamédiation s’il y avait quelqueserreursdanscetterédaction.

Monsieur Pierre Drai

203. Jevoudrais vous donnerlectured’un communiqué qui a été publiédans laGazette

du Palais du 5novembre 1997 -nous sommes le 7 -communiqué duTribunal deCommerce

de Paris.

204. "Monsieur le Président duTribunal de Commerce deParis a étéinformé quesous

les hospices desmandantairesad hoc qu’il a désignés, les négociationsentre X et les

représentants du syndicat bancaire ont abouti à ladéfinition des grandeslignes d’un

accord. Lesparties ontfait part auPrésident duTribunal deCommerce deParis de leur

souhait de lui soumettreultérieurement leprotocole définitif auxfins d’homologation".

C’est uneillustration de ce qui se fait defaçon très pragmatique. Jecrois quec’est petit à

petit quecela se bâtira, seconstruira.

205. Si depersonnesdans lasalleveulent intervenir sur lesdifférents points qui ont fait

l’objet des sixquestions ?

Monsieur lePrésidentJacques Bon ?
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Questions-Réponses :

Monsieur le Président Jacques Bon

206. Excusez-moi devous apporter un peu decontradiction : vous avezinsisté au début

de la séance sur le délai. Jepeux vous citerdeux extrêmités issues de monexpérience

personnelle :je pense avoirrésolu un problème enmoins d’unesemaine et unautre en u n

peu moins de trois ans.Ce qui importe,c’est le succès.Ce qui déterminele délai, c’est à

mon avis d’abord la plus ou moins grandefacilité qu’il y a à rendre les interlocuteurs

lucides.Quelquesfois cela vavite, mais pastoujours. En casd’urgence, onpeut arriver,

dans undélai bref, à un accord intermédiairepermettant desurvivre enétat d’armistice,

mais il faut dutemps pour aller à lapaix. D’ailleurs, en la matière,je crois qu’il y a des

exemplesd’armistices quin’ont jamais étésuivies de traités de paix.Cela sepassetrès bien

quand même.Cela,c’est mon premierpoint.

207. Le deuxième point, c’est que je nesuis pas d’accord avec mon amiBessard

concernant la signature par lemédiateur. Je ne voisvraiment pasce qui interdit aux deux

parties de demander àcelui qui les a misd’accord deconstaterqu’elles se sont mises

d’accord. Il est le témoin, lenotaire, éventuellementmême, le greffier ..Ce qui importe,

c’est que lesdeux partiessoientd’accord.D’ailleurs, la forme extrême decette intervention

extérieure, quel’on voit deplus enplus fréquemment et quemonsieur le PremierPrésident

Drai vient d’évoquer, c’est le cas où l’on demande l’homologation par untribunal. Alors

évidemment,je crois quece qui est regrettable,c’est que tout lemonde sefait des illusions

sur la portée de l’homologation qui estfinalement assezmodeste, à mon avis.

Monsieur Pierre Drai

208. C’estdonnerforce exécutoire à unaccord.

Monsieur Jacques Bon

209. Bien sûr,mais l’idée qu’ils en ont esttout à fait différente. L’accord enlui-même,

même non homologué, obligecomplètement chacune des parties. Or, enfait, ce qu’ils

demandent, c’est que l’onrende solennel leuraccord.Cen’est pas du tout la même chose.
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210. Enfin, on n’a pas évoquéle problème de l’éventuellemédiation collégiale. Cela me

paraît être unsujet quiprésentequelqueintérêt.

Monsieur Pierre Drai

211. Est-ceinterdit ?

Monsieur Charles Jarrosson

212. Collégiale ? Iln’y a aucunedifficulté, que la collégialitésoit en nombrepair ou

impair.

213. Mais j’avais deux questionspour Monsieur Baudez.J’ai l’impression que la forme de

médiation qu’il pratique est quandmême assezparticulière parrapport aux autres. Les

autres, c’est du cas parcas. Vous aussi, mais vous intervenez surfond de contrats

d’adhésion et decontrats types. Je me demandais si, en cas desuccès,voire même si le

succèsn’est pas immédiat ou quevous n’arrivez pas àmettre lesparties d’accord, sivotre

rôle n’est pas aussi d’attirer l’attention des compagnies d’assurance surcertaines

déficiences de la rédaction deleur contrat ? Autrement dit, n’avez-vous pas un rôle

secondaire quiseraitd’éviter qu’à l’avenir puissentnaître d’autresdifficultés ? Jepense par

exemple aux difficultés de qualificationentre arbitrage et expertise quel’on trouve depuis

cent cinquante ansdans lajurisprudence parce quetoutes les clauses de tous lescontrats

d’assurance sont à peuprès rédigées de la mêmemanière,c’est-à-diretrès mal.

214. Il y a peut-être unaspect qui seraitintéressantdansce travail particulier qui est le

votre oudanscelui des médiateurs enmatière deconsommation.

215. D’autre part, l’une des qualités essentielles des médiateurs estl’impartialité, la

neutralité, l’objectivité etc ... Or, lescompagniesd’assurance ont organisétout un système

où, sauf erreur de mapart, lesmédiateurssont rémunérés par uneseule des parties,ce qui

est assezinédit par rapport auxautressituations demédiation. Jevoulais savoircomment

vousvous tiriez decetteambiguité-là.
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Monsieur Pierre Baudez

216. Sur la premièrequestion, beaucoup delitiges portent sur des contrats qui onttous

les âges, par conséquent,quels que soient lesprogrès réalisés par lesassureurspour rendre

les contrats plusclairs et plus lisibles, on voit arriver des contratsfort anciens. Je vois

arriver deslitiges où le contrat estparfois plus ancien que le personnel de lasociété

d’assurance. Par exemple, le casd’un assuré qui asigné uncontrat il y a trente ans a été

traité par desgens qui ne connaissent que lescontrats quin’ont que dix ansd’âge. D’où

certainesdistorsions.Cecidit, il est certain quequels que soient les efforts faits,chaquefois

qu’il y a innovation, il y a rique d’erreur derédaction, disons desrisques derédaction

maladroite. Etc’est vrai qu’il m’arrive, dans certainsavis, demettre enévidence que le

litige est né d’un mot oud’unephrase.C’est àl’assureurd’entirer la leçon.

217. Je rédige tous les ans un rapport annueldans lequel, sansfaire état d’aucun cas

singulier, je tire un certain nombred’enseignements, de diagnostics, sur lescauses des

litiges. Là aussi, lesassureurspeuvent trouverdans monrapport toutce qui a pu poser des

difficultés jusque-là etéventuellement entirer desleçons.

218. Sur la neutralité, en ce qui me concerne, lesarguments queje peux développerpour

donner confiance àl’assuré qui meconsulte,c’est de luidire d’abord queje n’ai pas été

désigné uniquement par les assureursmais par un trio dans lequel il n’y a qu’un seul

assureur : leprésident de lafédération dessociétésd’assurance. Formeégalement letrio, le

Président de la Comissionconsultative duConseilnational del’assurance et le Président de

l’Institut national de la consommation. Ils m’ont désigné pour deux ans,mandat

renouvelable contrairement auMédiateur de la République. Labrièveté de monmandat est

une garantied’indépendance. La fédération dessociétés d’assurances’est engagée à me

donner lesmoyens de travailler, c’est-à-dire un budget, et defaire en sorte que surce

budgetje sois rémunéré pour ce travail qui me prend àtempscomplet. Si ce n’étaient pas

les assureurs qui mepayaient, qui serait-ce ? Cepourrait être l’assuré ou lecontribuable,

maisje ne vois pasd’autres solutionspossibles.

Monsieur Gérard Pluyette

219. Jevoudraispréciser, àpropos de lasignature del’accord, quedans la pratiquequ’on

a eu depuis un certainnombred’années, il est tout àfait fréquent quele médiateur signe le

protoccole.Mais il ne faut pas seméprendre : il ne signe pascomme partie intervenante.

Comme l’indiquaitle Président Bon, il ne fait quesigner "enprésence desparties".L’accord

qui s’est trouvéréalisé l’a été à la suited’un processus demédiation. Par conséquent, on ne
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peut pas, à monavis, entirer une quelconqueconséquence. Jevois très souventdans la

pratique les partiesindiquer "enprésencede" ou "accordréalisé sousl’égide de" et cela a

uniquement cettevaleur.

220. L’homologation par lejuge ? Un très très grand nombre d’accords a étésoumis à

l’homologation du juge carcela présente unintérêt déterminant pour lesparties :elles ont

une formule exécutoire. Sinon, c’est un simple titre privé qui, en cas de nonexécution

volontaire,devra revenir devant unenouvelle instance.Cela, je crois quec’est l’esprit de la

médiation : l’accord seréalise et il setraduit dans uninstant immédiat par la délivrance

d’un titre exécutoire.

221. Unequestion àposer aux médiateurs :dans la mesure où ils ontconnaissance des

pourparlers transactionnels, del’accord qui seréalise etqu’ils voient donc se profiler,quelle

serait ouquelle doit-être leur att itudelorsqu’ils constatentsoit, d’une part, quel’accord qui

va aboutir entre lesdeux parties est manifestementlésionnaire àl’égard de l’une des

parties,soit, d’autre part, quedans l’accord nesont pasrespectées desdispositions d’ordre

public, impératives ou desdispositionsd’ordre fiscal ?

Monsieur Pierre Drai

222. Monsieur Fouchard,d’abord un mot sur la portée duvisa apposé par lesmédiateurs

en bas d’un accord ?

Monsieur Philippe Fouchard

223. Le médiateur estsimplement un témoin. Il témoigne quel’accord a étépassé en sa

présence et il encertifie l’exactitude.Mais il n’est pas lui-mêmetenu par lesobligations qui

sontconstatées. Jecrois que celapeut être utile que le médiateur signe.

Monsieur Marco Darmon

224. Jepense quece que vient de direGérard Pluyettepose un problème très général,

qui n’est paspropre à lamédiation judiciaire mais existe danstoute sorte demédiation :

c’est celui de la déontologie dumédiateur. Déontologie du médiateur qui apparaît

notamment en casd’échec de lamédiation.
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225. La deuxièmequestion du questionnaire esttrès révélatrice à cet égard : "Que se

passe-til en casd’échec ?Est-ce que le médiateur doitdénoncer lesresponsables ?Est-ce-

qu’il doit dresser unprocès-verbal ? ".

226. Pour moi,c’est le "non absolu". Il y a le couple confidentialité/neutralité qui setient.

Il y a confidentialité : on ne ditrien. Rien dece que l’onpeut avoir dit dans unentretient

particulier nepeutêtre utilisé ailleurs etje crois quecetteconfidentialité est lagarante d e

la neutralité à l’avenir. Le règlement du Centre demédiation etd’arbitrage deParis dit

bien quejamais lesdéclarations, ni desparties, ni dumédiateur ne doiventêtre utilisées et

surtout qu’en casd’échec de laconciliation, le médiateur nepeut pasêtre désigné comme

arbitre, ni intervenir àquelquetitre que cesoit dans le litige subséquent.C’est laconfiance

dans lemédiateur, c’est la déontologie dumédiateur.

227. Jesuistrès frappé par laquestion deGérard Puyette,parcequ’il est certain que s u r

le plan judiciaire, on ne voit pascomment il pourraitcouvrir de son silence, même avec une

sorted’accord constaté,quelque chose quiserait de lafraude. Je dis que cela vatrès loin :

même dans lamédiation nonjudiciaire, je ne vois pascomment un médiateur qui,d’une

certainemanière, apporte uneréponse de justice, mêmes’il n’est pas unacteur dejustice,

pourrait couvrir une illégalité ou unefraude à laloi. A la limite, le moins qu’il puisse faire,

c’est dire qu’il n’y a pas pu avoiraccord. Je nesais pass’il y a obligation dedénonciation

mais il y a obligation de non-couverture. Jecrois que celaparticipe profondément de la

déontologie dumédiateur et quec’est unpoint tout àfait fondamental.

Madame Violette Attal-Levi

Avocat

228. La question de lamédiation collégiale m’afait penser à"collège demédiation", qui

pourrait être une façon deparachever lamission de médiation.Pourquoi, à la fin de la

médiation, n’y aurait-il pas une rencontre entremédiateur, avocat,juge etparties ?Est-ce-

que cela nepourrait pasêtre une étape préalable àl’issue totale duconflit ? Je nesais pas

ce que celadonnerait en terme de lenteurdansl’issue du procès ou duconflit ...
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Monsieur François Evanne

Responsable de lamédiation

à la Fédération française des sociétésd’assurance

229. Je crois qu’entre les médiationsdont il est question ici, toutes n’ont pas le même

interlocuteur. Dansl’assurance, lemédiateur a commeinterlocuteur, non pas lajustice

mais le contrat. La fonction de médiationintervient dansl’économie même ducontrat

d’assurance qui est un contrat dont l’objet est pardéfinition incertain.Dans lafonction de

la médiation, tellequ’elle est exercée parMonsieur Baudez, il y atout un travail

d’explication dece que l’un ou l’autrecontractant a puattendre ducontrat.D’où le fait que

la médiation enassurance est unemédiation qui est intégréedans l’économie même d u

service d’assurance. Lalogique de la médiation, c’est un étage supplémentaire,

complémentairedans l’idée du traitement, par lessociétés d’assuranceelles-mêmes, de

leurs clients, duservicerendu auxclients.

230. C’est pour cela que l’on avoulu qu’il y ait une médiation professionnelle, organisée

par la société d’assurance, pour quele mécanisme d’explication desobligations

contractuelles sefassetoujours auplus près desdeux contractants. C’est un peu laligne

qui sépare la médiation enassurances des autresmédiationsdont il est questionici.
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Conclus ion:

Monsieur Bernard Vatier

Ancien bâtonnier de l’Ordre des avocats à laCour de Paris

231. Monsieur le PremierPrésident, il mereviens deconclure.Ce que j’ai entendu m’a

beaucoupimpressionné.

232. Il me paraît difficile de faire un exercice destyle qui puisserassemblerl’ensemble

de la matièredansle délai qui m’estimparti. Je vais essayerd’être le plus concis et leplus

synthétique possible.

233. Jevoudrais direcombienje suis heureux de laqualité des débats et des études que

nous avons connus cematin.Heureux, carj’ai lu de nombreux articles sur lamédiation et

plus particulièrement dans unjournal de grand tirage.J’ai vu que la médiation était

devenue unproduit commercial. Il y avait unhuissier dejustice qui "vendait" la médiation

pour 1500 francs :"venezchez moi,pour 1500francsvous aurez tellemédiation".

234. De sorte queje pensaisqu’il était nécessaire quenous la réhabilitions. Etje suis

très content, Monsieur le professeur Catala, qu’avec Monsieur le PrésidentArdan,

l’Université de Paris II, le Barreau deParis et les magistrats iciprésents,nous puissions

rétablir la médiation à sa justeplace.

235. Je suis également tout àfait frappé par la difficulté quenous avons à cerner la

notion demédiation parrapport aux autres modes derèglement des conflits.Finalement,

j’ai observé quedans lesdébats, cematin, onpouvait noterqu’il existait unespécificité de

la médiation, parrapport aux autresmodes derèglement des conflits.Cettespécificité de la

médiation, àquoi tient-t-elle ? Je nepense pas que mon jugementsoit définitif, mais ce que

l’on peut observer,c’est que cesconflits qui peuvent faire l’objet d’une médiation, ne sont

pas des conflits simples, autonomes.

236. Parfois, il y a, dans l’environnement économique, affectif, desconséquences

secondaires redoutables à lasolution juridique duconflit tel qu’il est posé. Ceci estvrai en

droit de la famille : il a unlitige assezsimple, desépoux divorcent, il y a des torts, larègle

de droit s’applique avecce tranchant quevous connaissezMonsieur le Premier Président,

et on constatequ’en réalité, on désintègre untissus affectif par ailleurs. Monsieur le

Président Bonrappelaittout à l’heure en matière commercialequ’il peut très bien y avoir

une règle dedroit qui s’appliquedans lesrapportscommerciaux. Mais ons’aperçoit que s i

l’on applique larègle dedroit, lesconséquencessecondaires sontconsidérables.Même dans
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des petitslitiges, tels que les litiges decopropriété, si onapplique larègle de copropriété, o n

a un immeuble qui devient inhabitable ouinvivable. En réalité, la médiation permet de

donner unesolution quiprend enconsidérationce que le droit ne permet pas d’appréhender

ou ce que le droit permetd’appréhender trop bien mais qui serait insuffisant o u

dévastateur. Il y a, parconséquent, ici, quelque chose d’important qu’il me plaît de

souligner : le droit nepeut pasrégler définitivement cessolutions. Lamédiation est une

nécessité.

237. Et pour autant, ledroit n’est absolument pas absent de lamédiation. Le droit est

même le premier moyen de lamédiation. C’est là quel’on s’aperçoit que la médiation est

une solution à unerupture decommunicationdans des rapportséconomiques, affectifs ou

dans des rapports entre lecitoyen et sonvoisin, sur leplan pénal ... La médiationpermet de

rétablir la communication. Pourpouvoir rétablir cettecommunication, il estnécessaire de

poser leproblème enterme dedroit, quitte ensuite à lefaire "divaguer",c’est-à-dire à le

faire quitter la problématique juridique stricto sensu pour qu’il prenne sonampleur

affective, j’allais dire son ampleur denon-droit. Et c’est là l’intérêt effectivement de la

médiation.

238. Onpourrait continuer en disantqu’il y a de la médiation-nommé, de la médiation-

innommée, une médiation-organisée, une médiation-inorganisée ...Mais ce qui m’importe

de souligner,c’estquatrepoints,très brièvement.

239. 1. Leshommes :

240. J’ai été très intéressé, pour ce quiconcerne lesparties,d’observer qu’il y avait une

réflexion à mener sur les parties à lamédiation. J’ai été très frappé par lespropos quevous

avez tenus, Madamele Président, surl’inégalité culturelle des parties qui fait parfois

obstacle à une médiationmais qui parfois peut aucontraire exiger une médiation,

notamment sicette inégalité culturelle est unphénomène derejet d’une décisionjuridique.

241. Egalement ence qui concernele droit social : lespartiesdoivent-ellesêtre présentes

? Je ne parle pas desconseils.N’est-il pas nécessairequ’il y ait une sorte de fusible ? Le

président, lesreprésentants syndicaux, n’irontpeut-être pasdirectement aufront. Ils

aurontbesoin d’utiliser desmandataires. Onobservequ’il y a un processus d’accouchement

des idées, qui sefait bien souvent par personnesinterposées parce que lesidées se

dessinent defaçon timide. Il faut que chaque partie puisseajuster sonidée avec la

flexibilité et la force del’idée qu’il va avoir en face de lasienne.Bien définir lesparties,

savoircommentellesvont agir,c’est quelquechosed’important.
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242. En ce qui concerne lemédiateur : par qui doit-il êtredésigné ? Là, c’est un problème

qui tient de l’autorité judiciaire. Il peut être désigné par lesparties, par lajustice, par le

contrat. Ons’aperçoit quedanscertains cas, ence qui concerne enparticulier lamédiation

d’assurance ou lamédiation de consommation, qui estsansdoute unmode de règlement des

conflits, on n’a pas dutout la mêmeamplitude que lamédiation quej’évoquais au début de

mon propos. Dans lamédiation de l’assurance ou de la consommation, on a enquelquesorte

un droit de suite que lesparties sedonnent dans un contratdont onpressentl’imprévision.

Il y a par conséquent une médiation organisée qui présente un caractèrecontractuel.

La médiation qui a sonampleur, qui a sasignification forte, c’est essentiellement la

médiation noncontractuelle, qui faitface à un évènement, comme les évènementssociaux,

les évènements affectifs. Ace moment-là, le médiateurdoit être désigné par les partiesavec

l’agrément, ildoit avoir ce charismepour qu’il puisseêtre accepté.

243. Jevoudrais dire un mot desavocats. Les avocats ont unrôle essentiel. Il nepeut y

avoir médiation sans "intermédiation". Or, l’intermédiation est uneintercession.

L’intercession est unenécessité. Ilfaut qu’il puisse y avoir une sorte despécialiste pour

pouvoir porter le débat sur unplan juridique. Pour pouvoir bien faire comprendre aux

parties quelles sont leurs volontés,quels sontleurs desseins. Lepremier rôle de l’avocat,

c’est bien d’être uneaide à ladécision de sonpropre client, de l’éclairer. Si leclient est

désemparé, il estseul en face d’un médiateur, il n’aura pas cetappui nécessairepour

pouvoir choisir, car aubout du compte, c’est à lui de choisir. L’avocat a unrôle

incontournabledans laréussite d’une médiation. Cerôle est unetelle évidence que si les

avocats ne sont pasd’accord, la médiation ne peut pasfonctionner. Et si lesparties sont

sans avocats, la médiation peut ne pasfonctionner sauf rapport contractuel auquelje

faisais allusiontout-à-l’heure.

244. 2.L’objet du conflit

245. On peut imaginer que la médiation est unnouveau front dans uneoffensive

généralisée. C’est lapire deschoses. Il nefaut surtout pascéder à desmédiations qui ne

font qu’embourber unconflit. En revanche, lamédiation peutconduire - etc’est là lagrande

souplesse - àce que le problème dedroit, tel qu’il est posé par les parties et qui est à

l’origine de la saisine dumédiateur, soit complètementfaçonné, remodifié,transformé par

le médiateur qui, en leposant sur un niveaudifférent, peut parvenir à obtenirl’accord des

parties. Etc’est cela la grandeforce d’un médiateur. On faitappel à untiers qui va inviter

les part ies àprendre lechemind’un autre niveau pourpouvoir trouver à cetautreniveau, à

cette altitude, la possibilité d’un accord qui estimpossible dans la formedanslaquelle le

litige estposé.
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246. 3. Lesmoyens

247. Pour ma part,je considère que la confidence est une nécessité, même àl’égard d u

juge, car lesmédiateurs nesont pas lesavocats. Ils ne font que recevoir, qu’aider. Ce sont

les avocats quidoivent parler aujuge. Qui, en casd’échec,viennentdire au juge qu’il est

possiblequ’il puisse yavoir unedécision avec sonimperium : "le chemin estdéjà fait ; avec

votre imperium,vous allez pouvoirl’imposer". Ce n’est pas au médiateur de le fairesinon il

n’y a plus deconfidence.C’est l’inhibition desparties etdoncl’échec.

248. En ce qui concerne letemps de lamédiation, l’idée de normaliser letemps dans

cettenébuleuse qui est siinformelle estsans doute uneerreur. Il est bon dedire qu’il faut

toujoursmaintenir une pression pour parvenir à unaccord.Mais c’est aumédiateur de le

faire. Jepartage tout àfait l’opinion de Monsieur le Président Bon : "letemps,appartient

au médiateur et auxparties ... le temps appartient à euxseuls etl’idée de le fixer est une

erreur". En revanche, il nefaut pas que letemps soit une condition defermentation d u

litige. Un litige qui ne trouve pas unesolution immédiatepeut dégénérer etentraîner des

conséquencesgraves.

249. 4. Les objectifs

250. La médiation présente uncertain nombre despécificités. Onvoit qu’il y a une

médiation contractuelle. Jecrois que cette médiation contractuelle estsans doute une

bonne chose. Ilfaut que l’on aille dans le contrat et quel’on prévoit pour les parties la

faculté de gérer leslitiges à naître del’exécution dece contrat. Non pasl’arbitrabilité. La

médiation est une bonnechose carelle présentecette souplesseliée à l’imprévision des

parties.

En revanche, ence qui concerne lesautres formes de médiation, elles doivent être

particulièrement souples. Lamédiation peut êtrecontractuelle, imposée par l’avocatdont le

premier rôle est deparvenir à unemédiation. Lorsqu’il échoue, ilpeut avoir besoind’un

tiers avant d’aller voir le juge. On constatequ’en définitive, la médiation répond à des

objectifs multiples.

251. Je suis content, Monsieur le professeur Catala, quenous ayons pu organiser cette

réunion. On a vu,grâce auconcours de toutes lespartiesprésentesici, que je remercie très

chaleureusement,combien la médiation estquelquechose d’éminemment sérieux,qu’il ne

faut pasgalvauder.J’ai lu dans laGazette du Palais, d’autres articles demédiation presque

tous lesjours. La médiation est"servie" pendant cetautomnequasiment matin etsoir. E t
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bien, donnons à lamédiation la place qui est lasienne. C’est ce que vous avez fait

aujourd’hui. Jevous enremercie.
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2. Euro tunne l
Colloque du 14mars 1997

Propos introducti fs :

Monsieur Bernard Vatier

Ancien bâtonnier de l’Ordre des avocats à laCour de Paris

252. Monsieur le professeur Catala, permettez-moi devous dire majoie d’être présent

dans cet amphithéâtre remarquable : anciennechapelle propice à la réflexion et aux

pensées lesplus profondes. Jesuis très heureuxd’être présent et d’ouvrir lestravaux de

cette conférence organisée par leCEMARC parce queje voudrais saluer,dans cette

initiative, la collaboration, lacoopération, qui existe entre le Barreau deParis et

l’Université. Il est bon qu’il puisse y avoir des échanges entre lesprofesseurs et les

particiens. Nous avons ici enexemple votre concours, Monsieur leprofesseur, etcette

coopérationentrel’homme derecherche etl’homme deterrain estinfiniment efficace.

253. Jevoudrais,plus spécialement, vousdire combienje me réjouis de laparticipation

de mon barreau àce Centred’étude desmodes alternatifs derèglement des conflits. O n

oublie en effet que lamissionpremière del’avocat estsansdoutecelle d’être unmédiateur.

Médiateur entre unindividu et un Etat dedroit. Il ne faut pascroire, contrairement aux

idées reçues, que l’avocat estavant tout unplaideur. L’avocat est en réalité le premier

médiateur, celui quifait le lien entrele citoyen et la cité.

254. Lorsqu’il n’y a pas la possibilité de régler un conflit, onfait appel à u n

intermédiateur, c’est-à-dire à un juge.Nous avons deux vérités portées : la vérité d u

demandeur etcelle de défendeur. Elles setrouvent portées parce médiateur quidevient à,

ce moment-là, unplaideur. Je voudrais parconséquentrappeler que ces modesalternatifs

de règlement des conflitssontceux que lespraticiens connaissenttout particulièrement et
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la voie judiciaire, le tranchant de laJustice,n’est pas nécessairement la voie pratiquée par

les avocats, quirecherchentnaturellement lessolutionsalternatives.

255. Nous en avonsaujourd’hui untrès bonexemple, un exemplevivant qui permet de

montrer avec quel succès dessolutions pragmatiques peuventêtre mises enoeuvre en

dehorsd’un cadre judiciaire, mais aussi avec un arrièreplan judiciaire, parce que les

médiations ont peut-être parfois besoin del’imperium du juge pour pouvoir se faire.

Monsieur le professeur,je tiens àvous remercierd’avoir invité mes confrères, lesjuristes e t

les magistratsici-présents. Jesouhaite que lestravauxréalisésdans lecadre duCEMARC

soient infinimentprofitables, commes ilsl’ont été lors de sapremière manifestation.

Monsieur Pierre Catala

Professeur émérite de l’Université Paris II Panthéon-Assas

Président du CEMARC

256. Monsieur lebâtonnier, personne ne pouvait ouvrir lesdébatsmieux que vous. J e

reconnaisdansl’assistance uncertain nombre devisages qui étaient làlors de lapremière

manifestation publique duCEMARC, aumois de novembre, et uncertain nombred’autres

qui ne s’y trouvaientpas. On voudra bienm’excuser si, enquelquesmots,pour ceux qui n e

s’y trouvaient pas ennovembre,je retrace les buts quece Centred’étude sepropose.

257. Lesmodes alternatifs(l’expressionnous vientd’ailleurs,mais elle a le mérite de ne

pas enfermer la notiondans unedéfinition trop étroite) ontle vent enpoupe. Disonsmême

qu’ils sont unenécessitéd’aujourd’hui. Tout récemment, le Président de la Républiquel’a

inscrit dans lescinq ambitionsqu’il nourrit pour la Justicefrançaise. Lesmodesalternatifs

sont aussi un peu unemode,mais oncomprend leuractualité. Elle estcertainementdouble,

commeleur nécessité.

258. La premièrenécessité, est desoulager le cours de laJustice quiploie actuellement,

plus quejamais, sous lepoids desrôles, ce qui fait craindre que lalongueur desdélais mis à

résoudre leslitiges n’aboutisse à la fin à unesorte dedéni. Sous lerapport de sonutilité

sociale, le recours aux modesalternatifs ne peutévidemment quefaire l’unanimité, dès

l’instant qu’ils donneront auxcitoyens des moyensd’accéderplus rapidement à unesolution

que la Justice leur feraitattendre.

259. Il y a uneautre raisonfoncière à la nécessité derecourir aux solutionsalternatives

de règlement des conflits.Elle se situe au coeur des justiciables,pour autant que des

solutions négociées, amiables, des solutions demédiation évitent auxplaideurs les
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traumatismes desprocédures.Le choc dulitige, l’affrontement, le duel judiciaire,certains

en ont besoinpour purger on ne saitquelle rancoeur,quelle rancune. Certainsréclament la

sentence,mais beaucoup laredoutent etceux-ci trouveront certainement degrands

bienfaits à des solutionsd’apaisement qui nepassent passous les feux duprétoire.

260. Certainspensent que lessolutionsalternativesnousviennentavec levent d’Ouest,

de l’Amérique ou du Canada. Il est vrai quel’engouementqu’elles y suscitent y estprofond.

Et que l’on y invente et quel’on y théorise beaucoup.Dans lesfacultés américaines, les

recherchesconsacrées à ces méthodes nemanquentpas. Cependant, lorsque nousavons

décidé denous lancer dans le travail, dont la réunion d’aujourd’hui est uneillustration,

nousavonstrès vite acquis laconviction que laFranceétait uneterre demédiation et de

conciliation etqu’il ne s’agissait pas d’importermassivement des produitsextérieurs, mais

plutôt d’explorer,d’abord, nosrichesseslocales.

261. Le CEMARC est né del’idée qu’un inventaire, aussi bien de ce qui se pratiquechez

nous que de ce qui se faitailleurs, ne pourrait être quebénéfique auprogrès decette

méthodologie.Mais aussiqu’à traversl’illustration de cetteexpérience, de seséchecs, de ses

succès, onpourrait, sinonthéoriser, dumoins conceptualiserdavantage cesnotions voisines

et pas toujourstrès clairement délimitées que sont lanégociation, la conciliation et la

médiation.

262. L’objectif du CEMARC est celui-là :Centre d’étude sur lesmodesalternatifs de

règlement des conflits. Il est né durapprochement duBarreau deParis - présidé àl’époque

par le bâtonnierFarthouat ettout desuite après par le bâtonnierVatier - et de Paris II,

sous laprésidence de Philippe Ardant. Ils ont bien voulu meconfier la tâche de préparer les

statuts et de lesmettre en oeuvre, ce qui, pour un professeur à laretraite, était une

occupationsommetoute plaisante. Notre objectif est purementintellectuel. Nous visons à

nous informer pour informer, nous visons à recueillir uncertain nombre detémoignages

pour lesdiffuser et pour que d’autres enbénéficient.

263. Ce premierobjectif deconnaissance et de conceptualisation sedéroule àtravers des

manifestationscomme celle dece soir. Par-delà, nous pensons que les modesalternatifs

connaîtront,dans lesdécennies quiviennent, undéveloppement considérable. Dès lors, la

tâche d’une université etd’un barreauétait d’y préparer lesjuristes de demain.C’est le

deuxième objectif.C’est la raison pour laquelle, ausein d’un DESS spécialisé, dédié a u

règlement des conflits,Serge Guinchard et PhilippeFouchard iciprésentsviennent decréer

une filière dédiée auxmodesalternatifs. Lesétudiants s’interrogent surl’avenir de cette

formation. Je crois quel’on pourra leurfaire partagerl’optimisme de sesfondateurs, car,le
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bâtonnier ledisait tout àl’heure, l’avocat a été d’abord unmédiateur, il va leredevenir, e t

les futursétudiants diplômés danscedomaineaideront à cetteévolution.

264. Le thème de cesoir me permet deprésenter deux orateursparticulièrement

prestigieuxdans cedomaine : lePrésidentBadinter et le professeurPhilippe Malinvaud. Le

thème choisi,Eurotunnel, a étéprivilégié entant quebouillon deculture enquelquesorte

de modesalternatifs,très différent, où il n’estquestion ni demédiation stricto sensu,ni de

négociation, niencoremoinsd’arbitrage. Ce qui prouve que l’alternative audébat judiciaire

ne s’inscrit pasdans uneépure, dans undébat unique, mais en quelquesorte s’invente en

marchant.

265. Si je n’étais pasassis entre ces deuxéminents collègues, il estprobable quel’on

parlerait aussisouvent d’Eurotunnel que duCrédit Lyonnais ou duCrédit Foncier. Il ferait

la "Une" desjournaux en raison de litiges interminables etconsidérables.Nous avons-là

certainementaujourd’huideuxexemples d’apaisement encours etpour certainsavérés, qui

sontparticulièrement remarquables.

266. Est-ce à dire que lesmodesalternatifs serontréservés aux très grands et aux très

gros procès ? Seront-ilsréservés auxpersonnes morales en laissantdans leruisseau les

individus ? Seront-ils la stratosphère des litiges ou descendront-ils auquotidien ? J e

partage, avec le PrésidentBadinter, une conviction :c’est que lesmodes alternatifs

trouveront leurplace au ciel et sur laterre et qu’il y aura unemédiation deshumbles qui

existedéjà. Notre propos estd’ailleurs de vous en montrer, d’ici l’été, une application. Ce

sera latroisième manifestation publique duCEMARC pour l’année encours, quitrai tera

d’unemédiation : soit la médiation familiale, soit lamédiation pénale.

267. Chronologiquement,c’est Philippe Malinvaud qui a eu àconnaître, lepremier, de

litiges concernant lesentreprises.Robert Badinter a connu lui delitiges plus récents

concernant lesfinanciers.Dans cetordre qui estpurement chronologique,vous voudrez

bien leur consacrer toute l’attentionqu’ils méritent.
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Allocutions :

Monsieur Phil ippe Malinvaud

268. Il m’est donc demandé devous présenter l’exemple et l’expérience d’unmode

alternatif de règlement des litiges qui acommencé voici unedizaine d’années et qui se

poursuit encore. Je nesais pas sil’on doit voir danscette durée lamanifestation dusuccès

de la médiation oud’autres raisons.Replaçonsce modealternatifdans soncadre.

269. Il s’agit du contrat du tunnel sous la Manche qui liaitEurotunnel, le maître

d’ouvrage, à TML, sesconstructeurs.Cecontrat avait étéétabli sur labase ducontrat type

FIDIC, et on y trouvait donctout naturellement uneclause - la clause 67 - qui confiait u n

rôle juridictionnel à l’ingénieur, car laclause FIDIC connaît cette juridiction. Très peu

après le début du marché, les parties ontconsidéré quel’indépendance de l’ingénieur,celui

que l’on appelle le MDO - le maître d’ouvrage - n’était pas certaine car il était

prioritairement lié à Eurotunnel. Il adonc étéconvenu de transférer la mission de cet

ingénieur à uncomité d’experts.

270. C’estainsi quel’on a modifié la nature dece mode alternatif quiétait bien connu :

au lieu que ce soit la juridiction del’ingénieur, c’était devenu lajuridiction d’un comité.

C’est une idée qui a eu dusuccès par lasuite puisquemaintenant, laclause FIDIC elle-

même a été modifiée et quecertains contrats-types adoptent directementce système de

comité d’experts à la place del’ingénieur ouencore, prévoient lapossibilité deremplacer la

juridiction de l’ingénieur par celled’un comité d’experts. Il faut bien comprendrequ’il n e

s’agit pas dutout d’une procédurejudiciaire. On neparle pasd’arbitre. Onparle d’experts.

C’est uneformule qui peut êtreadoptéepour toutmarché d’unecertaine importance.Elle

présente l’intérêt de régler leslitiges qui surviennent encoursd’exécution très rapidement

- ici c’était un délai de 90jours - sansqu’il y ait la moindre interruption de travaux, et le

tout, sous résèrve, si lesparties sontmécontentes, d’unrecours à l’arbitrage.

271. Vousvoyeztout desuite la perspective dece système :c’est d’empêcher l’arbitrage,

de le rendre inutile parce quele litige aura étéréglé précédemment. Bien entendu, les

litiges susceptibles de se produiredoivent être régléssuivant la loi ducontrat, c’est-à-dire

la loi que les parties aurontchoisie.Pour le cas du tunnelsous la Manche,cela a soulevé

une petitedifficulté supplémentaire : s’agissantd’un contrat franco-britannique, onavait

choisi comme loi "les principescommuns aux droitsfrançais et anglais" et à défaut "les

principesgénéraux dudroit du commerceinternational".
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272. Voyonsmaintenant un peu lesaspectspratiques : commentfonctionne ce comité,

quels sont sesrésultats, quellessont lesdécisions qu’ilpeut prendre,quels sontleurs effets

etc ...

273. 1.Fonctionnement ducomité :

274. Il fonctionne avec des membres quisont des experts. Commentest-il composé ? I l

peut n’y avoir qu’unseulexpert,auquelcas,c’est "l’adjudicateur",ce qui est prévudans la

clauseFIDIC. Au contraire, ilpeut y avoir unpaneld’experts, quisera ennombre impaire.

Dans le cas du tunnelsous la Manche, il yavait deux titulaires et deuxsuppléants,plus le

Président.Quant auchoix, chacune despartieschoisissait untitulaire et unsuppléant e t

elles se réunissaienttoutes lesdeux pour déterminer quiserait leprésident. En l’occurence,

les quatrechoisis parchacune desparties l’ont été parmi desingénieurs, et le cinquième

était unjuriste ;c’était moi.

275. Tous, indépendants,autant del’une que del’autre partie. On pourrait discuter

longuement sur lepoint de savoirs’il vaut mieux désigner des ingénieurs ou desjuristes.

Les opinions divergent. Jecrois que lesanglo-saxons ont legoût pour lesingénieurs, à

moins que ce soient lesingénieurs quiaient le goût pour l’arbitrage, ou les procédures

assimilées,tandisqu’en France, on setournera plusvolontiersvers desjuristes.

276. Commentopérait lecomité ?

277. L’idée était d’avoir affaire à desexperts qui connaissentbien le contrat et le

contexte dans lequel des litigespeuvent intervenir. D’où un travail en amont qui a été

demandé aucomité, et quiconsistait àêtre associé àtoute la durée destravaux, sous la

forme devisites. On étéorganisées desvisites trimestrielles : on allait àdatesrégulières

visiter le chantier, en dehors detout litige.

278. A côté decela, diffusion de toutes sortes de documentscontractuels, decomptes-

rendus trimestriels du MDOdestinés auxbanques. En outre,nous avons pubénéficier

d’exposés sur tel ou telpoint qui nous parraissaitmériter un intérêt.

279. Le tout, dans laperspective de favoriser une meilleurecompréhension de la

situation et desproblèmes quel’on pouvaitrencontrer sur un chantier, etdonc, aubout d u

compte, si un litigesurvenait, uneplus grandefacilité pour rendre unedécisionrapide.
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280. En cas desurvenanced’un litige, la partie mécontentesaisit lecomité. Elle le saisit

par un mémoire endemande - suivant laprocédure qui était prévue enl’éspèce - qui v a

déterminer l’étendue de lasaisine. Onaurait pus’attendre à ce quel’on soumette aucomité

beaucoup de questions techniques. Onn’en a quasiment jamais vu. Sans doute, la

techniqueétait toujours enarrière plan. Mais lesquestionsqu’il était demandé au comité

de trancherétaient toutes desquestions contractuelles,d’interprétation ducontrat : qui

devait faire quoi, comment il devait lefaire, est-cequ’il pouvait procéder de telle outelle

manière ...

281. A cetégard, je formulerai un regret pourceux qui -certainsd’entre euxsont i c i  -

ont été impliquésdans letunnel :c’est que l’on n’ait passoumistrès enamont les difficultés

d’interprétation ducontrat.Dans certains cas, eneffet, cela aurait évité à l’une oul’autre

des parties des’enferrer dans uneinterprétation ducontrat qui finalements’est trouvée

démentie deux ou trois ansaprès, à unmoment où cette interprétation avait causé

beaucoup dedégâts. Onaurait certainementéconomisébeaucoup depeines si on avaitplus

utilisé le comité àce moment-là. Ce n’est pas étonnant, car ilarrive aussifréquement que

beaucoupd’accords nesoient obtenus que sur la based’un malentendu entre lesparties : s i

elles disaient très clairement l’une et l’autre leur interprétation ducontrat, elles

constateraientqu’elles sont en désaccord. Donc,ellespréfèrent s’entendre sur des non-dits.

282. La procédure n’avait pas été déterminée par lesmembres du comité mais

prédéterminée par lesparties. Procédure assez stricte, décalquée sur uneprocédure

arbitrale : lecomité était saisi par unmémoire ; dans les 28jours, l’autre partie devait

présenter unmémoire en défense etpuis encoredans les 28jours, uneaudience devaitêtre

tenue. On aapporté tout desuite un"bémol" à ces pratiques : aulieu de laisser lespart ies

disserter longuement sur des sujets qui nenous paraissaient pastoujours évidents, au v u

des mémoiresrespectifsreçus endemande et endéfense,nousavonspris l’initiative de leur

poser des questions.

283. Onposait des questionsécrites auxparties, qui devaient yrépondre parécrit. A la

suite dequoi, intervenait uneaudience - quin’était pas dutout uneaudience deplaidoirie -

au cours de laquelle les parties faisaient debrèves observations. Toutel’audience était

consacrée à un échange dequestions-réponses quiparfois pouvaient être tout à fait

constructives,même si lesparties nes’enrendaient pasnécessairement compte.

284. Il arrive parfoiseffectivement que lesparties ne plaident pas toujours la cause qui

est la leur,celapeut arriver.
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285. 2. Lesdélai :

286. Le délai était trèsbref. Dans le contrat du tunnelsous laManche, il était de 90

jours. Dans laclause FIDIC, de 84jours - carle contrat FIDIC raisonne en semaines - ou de

56 jours maintenant, dans sanouvelle rédaction.Ce délai a toujours étérespecté, sous

réserve d’une petite latitudelorsqu’au milieu dudélai il y avait le mois d’août ou les

vacances deNoël. La "trève des confiseurs"est, de tradition,toujoursrespectée ... peut-être

pas nécessairement par lesjuristes mais par les entrepreneurs.Sous ces quelquesréserves,

le délai de 90jours a toujours étérespecté,saufdansdeux litigesimportants pourlesquels

d’autresdélais avaient été convenus.

287. Cedélai de 90 jours, onpeut le tenir - la preuve, nousl’avons tenu - maisce n’est

pas toujoursévident parce que larédaction d’une décision, mêmerelativement simple,

prend du tempsquandelle doit être motivée. Elleprend facilement unequinzaine de jours

et si, en plus,elle doit être expriméedans lesdeux langues,ce qui était le casici, il faut

bien compter huits jours de plus,ce qui signifie en définitive qu’intellectuellement, la

décision doit être prise entre lesoixantième et le soixante-dizième jours.Ensuite, c’est

l’élaboration et lamise en forme de ladécision.C’est pourquoile délai de 56jours tel qu’il

est actuellementprévu par lanouvelle clause FIDIC, me paraîttrès difficile à tenir, même

si un certainnombre deconditions ont étéprévuespour accelérer leprocessusdécisionnel :

que tous lesdocuments soientremis en même tempsqu’est saisi le comité ; que la

procédure soit extrêmement informelle,voire, pas trop contradictoire ; enfin, que la

décisionsoit très sommaire ettrés peu motivée.

288. J’aurai tendance à penser quecelui qui a conçu le délai de 56jours devait être u n

ingénieur et pas unjuriste car, effectivement, un ingénieurpeut rendre unedécision en 56

jours mais sans doute ne sera-t’elle pasformulée comme la formulerait un juriste, n i

motivée de la mêmemanière. De ce quivient d’être dit, il découlequ’il n’est pas concevable

d’avoir desmesuresd’instruction ausensclassique duterme.

289. Il n’est pas concevable de désigner desexpertscar, d’abord, lesexperts existent a u

sein du comité, et sont censé connaître suffisamment lascience qui est en causepour

pouvoir comprendre parfaitement lesproblèmes quileurs sont soumis. Si on recourrait à

des expertscomplémentaires, lesdélais d’expertiseseraientincompatibles avecle délai de

90 jours ou quelqueautre délai. Enrevanche, nous entendions des gens.

290. Quientendait-on ?
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291. Tout simplement des membres del’une ou l’autre partie, qui venaient exposerce

qu’ils avaientvécu. Il y a parfois undécalageentre levécu par leshommes de terrain et le

vécu tel qu’il est relatédans lesmémoires quisont quelque peuédulcorés, outraduits à

l’intention d’un comité. Ou encore, il nous est arrivé d’entendre bien sûr leMDO,

observateurprivilégié, dont il est toujours intéressant de recueillir lesobservations.

Egalement, desexperts quiavaient étédésignés par l’une oul’autre des parties pournous

exposer tel ou telpoint particulier.

292. Voilà, en quelque sorte,pour la procédure.

293. 3. La décision :

294. Sur ladécision,premier problème - tout du moins lorsquec’est unedécision d’un

comité (problème qui ne se pose paspour l’adjudicateur qui est seul) : ilfaut savoir sielle

est rendue à la majorité ou àl’unanimité.

295. Pour letunnel commedans laclauseFIDIC, il est prévu que les décisionsdoivent

être prises àl’unanimité. Tout desuite,vousimaginezce quel’on peut connaître en matière

d’arbitrage :l’hypothèse du blocage.Comment ne pasêtre bloqué ? C’est unrisque, mais le

risque seprésente plus ou moins enfonction de la personnalité desmembres qui ont été

choisispour faire partie ducomité. Il estbien clair ques’il y a un blocagedans lecomité,

alors il perd immédiatement toute raisond’être. Puisque la raisond’être d’un comité est

d’éviter derecourir à l’arbitrage,s’il est incapable de prendre unedécision à l’unanimité ...

on n’a plus qu’à aller à l’arbitrage et lecomité n’a servi à rien. Jetendrais à penser que

cetteconsidération asouvent été prise enconsidérationpour pouvoir obtenir l’unanimité d u

comité ...

296. En fait, cela nes’est pasproduit dans monexpérience,mais il n’est pasdouteux que

c’est quand-même unfacteur decomplication. Peut-êtresurtout pour leprésident. U n

facteurd’allongement dudélai pour arriver àtrouver unesolution unanime et qui plusest -

c’estpeut-être lapire des chosesquand ladécision doit être rendue dans lesdeux langues -

de trouver laformulation,danschacune deslangues, quiconvient aux anglaisd’un côté et

aux français de l’autre.

297. Ici, il n’y a pas eu de blocages.
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298. 4.Forme de ladécision :

299. Lecontrat FIDIC neprévoit aucuneforme pasplus que lecomité du tunnel sous la

Manche. Laseule chose qui soitexigée, c’est unemotivation. Ladécision doit être motivée.

Il faut ajouter tout de suite que laconception de lamotivation peut varier grandement

d’une personne à uneaut re  : elle dépend fondamentalement de lanationalité des

personnes. Unanglais n’a pas lamême conception de la motivation qu’un français et u n

ingénieur n’a pas la même conception de lamotivation qu’un juriste.Pour ce qui est d u

tunnel sous la Manche,je crois pouvoir dire quenous avons toujoursprêté une trèsgrande

attention à la motivation, sibien quenousavonsmotivé les décisions de la mêmemanière

que nous aurions motivé une sentence. Pourquoi puisquenous n’y étions pascontraints ?

Pour plusieurs raisons.

300. D’abord parce que nouspensions, àtort ou à raison, que c’était une at tente

présumée desparties quivoulaient vraiment savoir pourquoi nous avionsdonné raison à

l’une plutôt quà l’autre. Une attente desavocats aussi, qui sont soucieux de savoir si

l’argumentationqu’ils ont développée, quileur a parfoispris un tempsconsidérable, a été

reçue ounon. Pour uneautre raisonégalement et peut-être laplus importante : au cas où

une des parties est endésaccord sur la décision etqu’elle veut aller à l’arbitrage.Cela s’est

produit unefois et nousavonsconstaté quele tribunal arbitral aconsidéré la décision que

nous avions rendue comme unesentence arbitrale, en luiattr ibuant lesqualités ou les

reprochesqu’il aurait décerné à unesentence. Nousavons toujoursrédigé les décisions en

nous disant : "ilfaut qu’elle puisseêtre lue par toutle monde", par les parties bien sûr,

mais aussiéventuellement par untribunal arbitral, afinqu’il puissel’apprécier pleinement

et la jugersanss’inquiéter d’éventuellesomissions. Enfin, dernièreraison :tout dépend de

la personne quirédige la décision. Sic’est un ingénieur, il ne la rédigera pas comme u n

juriste quiauratendance àle faire commepour une sentencearbitrale.

301. 5.Forceobligatoire de ladécision :

302. D’abord, quand je dis "la décision estrendue", il faut qu’elle soit unanime. Sielle

n’est pasunanime, iln’y a pas de décision. A l’extrême, sinous ne sommes pasd’accord, on

peut seborner à écrire une lettre dans laquelle nous disons quenous ne sommes pas

d’accord,ce qui facilite grandement larédaction de ladécision, je dois le reconnaître. La

question nes’est pas posée jusqu’ici.Mais en tout cas, àdéfaut de décisionunanime, iln’y a

pas de décision. Iln’y a plus que lerecours à l’arbitrage.

303. Prenonsl’hypothèsenormale : ladécision estrendue àl’unanimité. Ce n’est pas une

sentence arbitrale.Elle n’est passusceptibled’exécution forcée.Mais en revanche, il est

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



prévu que la décision a forceobligatoire, jusqu’à ce qu’ellesoit éventuellement renversée

par une décisioncontraire rendue par un tribunalarbitral. C’est important étant donné

qu’un tribunal arbitral statueassezrarement en 90jours. Celasignifie que ladécision v a

s’appliquerpendant un an,deux ans peut-être.Nous avonsdonc unedécisionrendue. Que

se passe-t’il ? Oubien elle n’est pas critiquée par lesparties : même sielle ne lessatifait pas

totalement,ellesn’émettent pasleur insatisfaction et ne formulent pas un recoursdevant

un tribunal arbitral. Oubien alors, ellessont en désaccord etelles vont recourir à

l’arbitrage.

304. 6. Effectivité ducomité :

305. Je crois,puisque la fonction d’un comité ou d’un adjudicateur estd’éviter u n

arbitrage, quel’effectivité sejuge aunombred’arbitragesévités. Pour vousdonner unordre

d’idée, sur unevingtaine de saisines -je ne prends pas encompte lessaisines en cours -

sept ont étéretirées, avantdécision du comité,purement etsimplement par ledemandeur.

Pourquoi ? Parce que la saisine reposait sur unmalentendu.D’autre fois, parcequ’il y avait

une résistanced’une partie à l’autre - juridiquement abusive - et lasimple saisine d u

comité suffisait à faire plier la partie récalcitrante. Ou encore,c’est après instruction de la

saisine, après échanges dedocuments, voire audience, que finalement les part ies

parvenaient à unterrain d’entente.

306. Entout, nousavonsrendu douzedécisions. Sur les douze,onze ont étéacceptées et

exécutées. Uneseuledécision afait l’objet d’un arbitrage,ce qui se conçoit enraison des

montantsconsidérables qui étaient enjeu.

307. Queconclure de cetteexpérience ?

308. Comme le disait notre président, l’exemple du tunnel sous la Manche est

spectaculaire,mais ce n’est peut-être pasle meilleur exemple. Pasplus que celui de

l’aéroport deHong-Kong quiconnaît le même système.Pourquoi ?Parcequ’il peut laisser

penser quece mode alternatif derèglement des conflitsn’a d’intérêts quepour les"mega"

projets. Or, ilpeut être valablepour des projets de moindre importance.Touterfois, il n’est

justifié, me semble-t’il, quepour des projets quis’exécutent sur unecertainedurée et où les

incidents doiventêtre réglés sans attendrepour empêcher d’envenimer les choses. E t

d’ailleurs, suivant l’importance duprojet, onpeut soit retenir la formule del’adjudicateur -

avec un seul expert - qui vaplus vite, ou bien retenir, si cela le mérite, laformule d u

comité.
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309 à 315. 7. Conditions de bon fonctionnement ducomité :

Diversesconditions de principe doiventêtre réuniespour assurer un bonfonctionnement

du comité :

- Tout d’abord, en premier lieu, l’indépendance et l’impartialitéparfaites des

experts. Adéfaut dececi, lesystèmeseraitcomplètementbloqué.

- Ensuite, unetrès grandedisponibilité desexperts,ce qui ne relève pastoujours d e

l’évidence encertainespériodes où lesactifs ontquelques peines à suivre lerythme. Ce qui

tendrait àpenserqu’il vaudraitmieux mettre desretraitésdans lescomités...

- Nécessité également d’une bonne connaissance de latechnique encause, d u

contrat, du chantier, des travaux,ce qui supposed’avoir suivi cela de très près.

- Nécessité d’une certaine latitude. En tant que mode alternatif, il ne faut p a s

imposer uneprocédureaussilourde que laprocédured’arbitrage.

- Enfin, il est fondamental que les expertsaient la confiance desparties. Cela se

mérite. Cela nerelève pas de l’évidence. L’intérêtd’une telle confiance estqu’elle permet

peut-être d’obtenir unetransactionavant toute décision,ce qui est encoremieux que de

rendre unedécision.

316. En bref,je dirai que l’essentiel de ces conditions repose sur uneseule idée, unseul

point : c’est qu’il faut faire un choixparticulièrement judicieux desexperts ducomité. C’est

un pari surl’avenir etce sont les parties qui lefont. Il faut pour cela qu’elles setrompent le

moinspossible.

317. 8. Leslimites ducomité :

318. Pour leslitiges normaux,qu’ils soient contractuels ou techniques, lecomité peu t

jouer sansaucune difficulté son rôle, c’est-à-direrendre unedécisiondans les 56jours, 8 4

jours, 90 jours etéviter l’arbitrage. Mais il y a aussi des"mega litiges" portant sur des

montants tout àfait considérables.Dans ce cas, le volume dutravail change : il est

incompatibleavec undélais de 90 jours.Même en 90jours, aucune despartiesn’est capable

de déposer un mémoiretellement lelitige est important et peut se traduire par des dizaines

de milliers defeuilles. Lorsqu’unlitige atteint une importance dece niveau, cela nepeut

pas être traité en 90jours. Dans un telcas, il y a de forteschances quecelui qui estime n e

pas avoir été compris par lecomité d’expertsdécide deformer un recours enarbitrage.C’est

tout à fait naturel. Cependant,même avec des litiges de ce genre, peut-êtrequ’un comité

pourra, avec de l’expérience, arriver à faire comprendre auxparties qu’au lieu de

s’embarquerdans unarbitrage qui vanécessairementdurer desannées et des années,elles

auraientintêret à serapprocher.
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319. Même si un comité neparvient pas à cerésultat - quiserait unsuccès -je crois

pouvoir dire que touttribunal arbitral saisid’un litige dece genreserabiencontentd’avoir

à sa disposition unedécision rendue par le comité, sans doute imparfaite, mais qui

simplifiera considérablement satâche et luipermettera demieux comprendre le litige. Si le

tribunal avait à seplonger dans desmilliers de pages, il ne pourrait pas facilement y

parvenir.Même si un comité nesert qu’à cela,je crois qu’il a joué unrôle utile.

Je vousremercie.

Monsieur Robert Badinter

Professeur émérite de l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne

Président Honoraire du Conseil Constitutionnel

320. Ce queje vais vousexposerest, de toutes lessituations quel’imagination dujuriste

et du financier peutconcevoir,indiscutablement unmodèle.Edgard Morin parle toujours

de la complexité dutemps, chacunsait que lessociologuesaffectionnent lacomplexité, les

philosophes,eux, veulentconceptualiser cettecomplexité, lejuriste lui, essaye de l’éclairer.

L’affaire de l’Eurotunnel telle que j’ai eu l’honneur de la connaîtreconstitue

indiscutablement le cas exemplaire de lacomplexitémaximale.

321. A l’origine, vous avez unedivergence d’appréciationpurementpolitique. En 1985,

Madame Thatcherétait plutôt pour le pont sur la Manche que pour letunnel. Monsieur

Mitterand, qui était u n partisanfarouche decette jonction pour des raisons de politique,

lui, ne voulait que letunnel, non pasparcequ’il avait un goût particulier pour lestunnels

mais parcequ’il disait que si les anglais, qui sont les plus nombreux àutiliser cettevoie de

communication,passaient pardessus laManche, ils serendraientcompte àchaquefois que

l’Angleterre était uneîle. Alors que si, aucontraire, ils passaientsous la Manche, ils

auraient le sentiment quece n’était qu’un continent.Donc il fallait absolumentpasser sous

la Manche.C’estainsi que sefont les choses.

Mme Thatcher necède jamais. Ce jour là, elle a non pascédé, mais plutôt accepté le

principe dutunnel, à uneconditionabsolue : quece soit une concession et quetous lesfonds

soient d’origine privée. Madame Thatcherétait d’accord, mais elle voulait quelques

compensations.Mitterand, nepartageant pasabsolulmentl’idéologie deMadame Thatcher,

mais enprésence duchoix : tunnel ou pas tunnel,capitaux privés oucapitauxpublics, a

compris quemieux vallait accepter lacondition deMadame Thatcherpuisqu’elle acceptait
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le tunnel,avec cetteremarque -comme il lesaffectionnait à samanière - "aprèstout, est-ce

vraiment à moid’empêcher lesbanquiers de seruiner ?"

322. C’estdanscette perspective que leschoses commencèrent.

323. Le problème dufinancements’est présenté trèsrapidementavec desdifficultés,

classiquesdans cegenre d’entreprise,l’histoire en estpleine. Pour donner simplement la

mesure de la situation au moment oùl’affaire de l’Eurotunnel vaapparaîtredansle cadre

du Tribunal deCommerce deParis : lessociétésEurotunnel,sociétésanglaises etsociétés

françaises - je ne vais pas vousfaire le détail de l’organigramme mais il extrêmement

compliqué - deuxgroupes desociétésavec une cotation enbourse, à lafois à Londres et à

Paris, avaient obtenu uneconcession. Nous avions là unaspecttout à fait passionnant de

droit administratif.

324. Ensuite, au moment de laratification des traités quipermettaient laconstruction,

une loi a été prise. Nous avions un traitéinternational, une ratificationavec des

dispositionsdans letraité qui, par définition, constitutionnellement,étaient supérieures à

la loi interne -cela n’est pas indifférent auregard de la situationdanslaquelle onallait se

trouver.

325. A l’automne 1995, lasituationétait celle-ci : letunnel existait, il avait étéconstruit.

C’était unegrande, admirableréalisation technique. On avait unesituation financière qui

se présentait de lafaçon suivante. Après une séried’augmentations de capital, onavait

vingt cinq milliards de capitaux Eurotunnelavec une cotation enbourse qui représentait

environsept milliards. On appelaitcette dette la"junior dette".Le montant desavances et

des prêts quiavaient étéconsentis successivement, représentaitsoixante huit milliards,

avec lesintérêts. Onl’appelait la "senior dette".Vous aviez desprêts qui avaient été

consentis par laCECA et par labanque européenned’investissement à concurrence,je

crois, d’à peu près trois milliards, plus une ligne de crédit, consentie etutilisée à

concurrence deun milliard six cents millions et qui pouvait aller jusqu’à six milliards.

Donc dessommes immenses.

326. Quand on regardait à lafois les résultats du premier semestre1995 et les

perspectives à venir,l’exploitation permettait decouvrir les frais,autrement dit lescharges

de l’exploitation elle-même. Lesrecettes permettaient decouvrir les charges. Le tunnel, à

ce moment-là, si on oubliel’énormité dupassif contracté, était uneentreprise quin’était

pas en cessation de paiement, à lacondition qu’il n’ait pas à rembourser lesintérêts

considérables quisont la conséquence detels emprunts.Donc, le tunnel, entant qu’entité

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



d’exploitation, est une entitélégèrement profitable et qui leseraplus, mais qui porte une

énorme dettecommercialeprivée, contractéeauprès debanques.

327. J’évoque rapidement lasituationjuridique :vous avez un syndicat dedeux cent

vingt cinq banques qui sont toutesimpliquées dans la"senior dette",dont une soixantaine

sont égalementimpliquées dans la "junior dette". Parmi elles, quatre banques"leader" :

deuxgrandes banquesanglaises et deux grandesbanquesfrançaises. Maisattention,quand

un accord doitintervenir, si l’accord est d’abordnégocié par lesbanques quisont les

banques-agents,mandataires, les"agent banques" -les quatre en question - ilfaut ensuite

qu’elles obtiennentl’accord de leurs syndicats : 220 banquesréparties entre un certain

nombre de pays, qui chacune acontribué aufinancement du tunnel. Parailleurs, vousavez

des actionnaires, etnotamment desactionnairesregroupés enassociations d’actionnaires

avec desavocats vigoureux qui sont là,mobilisés comme il sedoit pour stimuler lespart ies

afin de trouver unesolution. N’oublions pas nonplus, pourajouter à la complexité de la

situation, qu’il y a aussi desintérêts de gouvernement. Les contrats deconcession

occasionnent un intérêt de la part des gouvernements quis’explique tout à fai t

légitimement comptetenu del’importance et de lanature de l’opération. Inévitablement,

des rapports endécoulent entre lesgouvernements anglais etfrançais.Voilà la situation.

328. Eurotunnelpeut donc couvrir sesfrais d’exploitation mais n’est pas àmême de

rembourser lemontant desintérêts qu’il a contracté. Apartir de là, nousnous trouvons

dans une situation que nouspourrions appelerclassique. Mais classique, ohb o n h e u r

compliquée par ce que lesanglaisappelleraient un"technicalgap".

En effet, si noussommesdans unEtat quijustifie l’apparition des procédurescollectives, la

loi anglaise et la loifrançaise ne coïncident pas dutout. Vous trouvez,d’un côté, unsystème

anglais àbase de droit descréanciers en priorité. Enréalité c’est undroit qui estcontruit

pour que lecréancier s’emparetout simplement del’entreprise etqu’elle soit liquidée par

"l’administrative seaver" qu’il a fait nommer pour sonprofit. Peu importent les

actionnaires. En France, lesoucis du législateur de 1984 et 1985n’était pas absolument

celui- là. Je me rappelletrès bien lespréoccupations, aumoment de la loi de1984, sur la

nécessité detrouver en amont un mode desolution plus souple des conflits, quiallait

trouver là, notamment grâce à la loi de1994 qui a amélioré le système, l’occasion de

pouvoir se réaliser. Jerappelle qu’au regard de la loi de1985, l’intérêt del’entrepisen’est

pas complètementoublié, pasplus quecelui des salariés. Cesont des notions quin’ont pas

encorepénétré ledroit de l’autrecôté de laManche. Je le dis parce quec’est importantpour

l’avenir et queje souhaitequ’à l’occasion, meschers amis, nous ayons ànous pencher sur le

problème tout àfait important dudroit des procédures collectivesdansle cadre del’Union

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



Européenne. Comptetenu de la nature desgrandes affairesd’aujourd’hui à travers

l’Europe, nous aurons,sinon, desdifficultés considérables.

329. Je dis cela car il yavait indiscutablement uneespèce deruptureculturelle.Pour les

créanciers anglais,notamment desdeux grandes banques quej’ai mentionnées, chefs de

file, "le droit descréanciers" l’emportait et des clauses de substitutionétaient à l’avantage

des créanciers. Ducôté desfrançais, oùl’on était soumis à la loifrançaise, évidemment on

voyait les chosesd’une autre façon :l’intervention dutribunal decommerce, de l’institution

judiciaire, était quelquechose quifaisait horreur culturellement à nosamis del’autre côté

de la Manche, alorsqu’elle était une réalité trèsprésentedans lesesprits dece côté-ci.

Dans unesituationcommecelle-là, l’heure était évidemment à l’audacepour les praticiens

et, danstoute la mesure dupossible,pour lesjuristes, à l’invention.

330. L’audace : il y avait-là d’excellentsavocats et praticiens. Leschoses étantce qu’elles

étaient, il fallait à traverscette complexité sigrande,aller vers lasolution à lafois la plus

simple et la plus empirique, c’est-à-dire leretour à uneforme élementaire derecherche

d’un accord.Sousquelle forme ? Lanomination par le Tribunal decommerce,agissantdans

le cadre de la loi de84-94, demandataires dejustice auxquels leprésident dutribunal

donnerait, sous soncontrôle, "mandatde...". Ace moment-là, on définissait cemandat qui

n’avait rien que declassique :étudier, analyser,dégager l’état du passif, voir lessolutions

envisageables et sipossible,conduire lesparties vers unaccord quisatisferait toutes les

partiesintéressées et quiassurerait lacontinuité del’entreprise.

331. Il fallait choisir deuxmandataires.C’était une questiondélicate. C’est ainsi queje

me trouvais en attelageavec Lord"Wykeham",que d’ailleurscurieusementj’avais connu e n

1985 aumoment où,lui, appartenait augouvernement de Madame Thatcher.Nousfaisions

un attelage qui paraissait parfaitementharmonieux. Nous avions tout pournouscompléter

: indépendamment desnationalités, Lord"W." est résolumentconcervateur, ce quin’est pas

absolument macoloration politique. Lord"W." est, deprofession, un"accoumpter" -expert

comptable -avec tout ce que cela signifie enangleterre,très spécialisé dans le domaine

financier.Personnellementc’était plutôt du côté dudroit desprocédures collectives quel’on

considérait queje pouvais rendre quelque service. J’ajoute que Lord"W." pratiquait

essentiellement le yachting et lecheval, qui nesont pas lesdisciplines sportives queje

pratique habituellement.Cela,c’estparce quej’ai le mal de mer et queje n’ai pas la même

passion du"paddock" ... Mais c’est un homme délicieux etnous nous sommesentendus

admirablement, de bout enbout. Nousnoussommes mis d’accord dès ledépart sur lafaçon

de procéder.Nous avonsvécu dans uneentente plus quecordiale.Jamais nes’est élévée

entre lui et moi la moindredifficulté, à aucunmoment.

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



332. Il avait deuxsupériorités : la première,c’est qu’il lisait leschiffresplus vite que moi

;  la secondec’est qu’il parlait anglais et anglaistandis quemoi, je parlais français et

anglais,doncnousparlions anglais,ce qui, évidemment,était tout à son avantage.

333. Il existe unsecretprofessionnel. Jeveillerai à ne rien livrer qui constituerait une

sorted’abstract, deverbatim dece qui se déroulapendant lesnégociations etpourtant, c’est

ce qu’il y a de plus diverstissant!...

334. Je fais la chronologie : lanomination est intervenue le 16février 1996,pour une

période de 4mois - c’est très peu - délibérément, de lapart duprésident dutribunal de

commerce,sachant que nousnous trouvionsdans unesituation quimobilisait l’inquiétude

des actionnaires, lesintérêts nationaux et aussi alimentaitbeaucoup lapressefinancière. I l

vallait mieux aller vite. Fin juin, nous étionsarrivés à unpoint où nous pouvionspenser

que raisonnablement, ilétait possible d’espérer unesolution amiable. On a eu une

prorogationjusqu’à fin août et puis, comme nous étions arrivés très près de lasolution,

nous avons eu unedernière reconduited’un mois pour notre mandat. Donc autotal, cela

part dedébut marsjusqu’à fin septembre.L’accord a été signédans la nuit qui asuivi la fin

de notre mandat, le 1er ou le 2octobre. Je dis cela,parcequ’il faut prendre encomptecette

brièveté.

335. Quesontl’utilité et les avantages desmodesalternatifs, et plusparticulièrement d u

mandataire-médiateur, car aufond il y a de la médiationdans ce mandat-là ? D’abord,

comptetenu del’extraordinairecomplexité de lasituation,cela estallé vite. C’est très peu

de temps. Si, ce quiétait extrêmementdangereux,mais quiaurai t puadvenir et qui afailli

advenir, les partiesavaient, pour utiliser unelangue deshérif, dégainé àpartir de la

première procédure, leschoses auraient été plusdifficiles à arrêter et,dansce cas-là,je ne

sais pastrès bien ce qui seraitadvenu, ni quellesérie passionnante dedécisions,jugements

et arrêts, serait intervenue !Quel bonheur la doctrineaurait trouvé dans lesprogrès, ici,

des procédures collectives comparées. Comme nousaurions pu examiner larelationentre le

traité approuvé par une loi et lescontrats existants !... Unesérie de problèmes à la fois

fascinants et des pluspérilleux quisoientpour les parties.

336. Noussommesallés vite. Parce que lamaîtrise desdossiers, lacapacité d’explication

et de préparation desentretients de lapart de tous lesgrandstechniciens quiétaient ceux

d’Eurotunnel et desbanques a été unecondition déterminante dusuccès. Là,

véritablement,nous avons pumesurerquelle était la capacitétechnique des professionnels.

C’est unecondition qui permetd’aller vite au succès.
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337 à 341. En ce qui concerne la fonctionmême desmandataires,exercée parLord

"W." et moi-même,nousavonsvécu lestrois tempsclassiques detout mandatcomplexe de

cettenature :

- Le premier, c’est le temps de la réflexion : il faut commencer paranalyser

l’importance desquestions enjeu, confronter lespoints de vue,voir les lignes possibles

d’unesolutionéventuelle etarrêter entre nous lafaçondont nousallions conduire laphase

deux :celle de la négociation.

- Négociation entre les parties, sous les auspices des mandataires.Nous avonsfait

beaucoup denavettes, nous avonsbeaucoupcirculé, une fois àParis, unefois à Londres.

Puis, unefois que la négociationarrive à sonpoint de maturité,vient le moment - quin’est

pas le plusfacile - de la conclusion.

- La conclusion,c’est le moment ultime des passions, des psychodrames ...mais

finalement, on y est parvenu. Lesparties ysont parvenues, lerôle desmandatairesn’étant

pas, rappelons-le,d’être desarbitres. Là est la différence fondamentale : quece soit dans

une petite oudans une grandeaffaire, les démarches nechangent rien. Ladifférence

radicaleentre l’arbitrage et cetype demédiation, c’est quedans l’arbitrage, on vadire,

comme devant toutejuridiction, le droit de chacun et vous êtes alors dans un état

d’antagonisme desparties l’une en face del’autre. Cela n’exclut pas lesnégociations

parallèles, ni les accordstransactionnelspossibles,mais dans lecadremême del’arbitrage,

avec sonformalisme absolumentnécessaire,vousêtes etvous tendez à la solution dulitige

par une décision. Décisionqui, pour être arbitrale, ne répond pasmoins à toutes les

exigences quisont celles desdécisionsjuridictionnelles.

341. La démarche, l’approche dumandataire est ici tout àfait autre. Il y a un terme

qu’utilisent volontiers lesthéoriciens des modesalternatifs derèglement des conflits, en

particulier lesanglo-saxon :c’est une"win-win solution". Lesdeux partiesdoivent avoir le

sentimentqu’elles ont gagné, entout cas,qu’elles n’ont pasperdu. C’est là où celaprend

tout son extrême intérêt, car aufond, quand onregarde uneprocédure contentieuse, il y a

presque toujours uneforme de divorce. On vatrancher à lafin. Quand onconduit une

médiation dece type, c’est précisément pour que les partiescontinuent àvivre ensemble.

Peut-être faudra-t-il,pour la continuité de l’existence, prévoir dessages, des experts, qui

permettront decontinuer àvivre en interprétant la solutionacquisemais, au moment où

l’on dégage lasolution, l’essentielc’estcette perspective que lesparties puissentcontinuer à

oeuvrer ensemble.Donc, le rôle dumandataire estexactement depermettre aux parties de

prendreconsciencequ’il y a là une solutionpossible etraisonnable.

342. C’esttrès difficile d’être raisonnablequand on estpassionné et, généralement,dans

la conception qu’ont nécessairement lesavocats de leurligne d’argumentation, il y a une

part d’opposition. Onfonctionne de cettefaçon-là, onintègre la dialectiqued’opposition. Ici,
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c’est exactement lecontraire puisqu’il faut que les partiesintègrent, non pasleurs

arguments, mais ceque, au fond, ellespourraient abandonner de leursarguments, qui ne

sont pas essentiels,jusqu’où ellespeuvent allerdans larecherched’une solution ...

343. Donc, cela appelle, de la part des avocats qui participent, unevolonté de

construction de leursdossierstout àfait intéressante et quelquefoisnovatrice.Dans le cas

d’Eurotunnel, il faut rendre témoignage à cette capacitéconstructivedans larecherche de

ce qui permettra decontinuer àvivre ensemble. Là, au moins, les choses ontcontinué, avec

d’autresdifficultés, mais qui nesont pasdûes aux problèmes quenous avonsévoqués, et on

peut raisonnablementespérer quegrâce à lasolution ainsiatteinte, letunnel ira demieux

en mieux et quel’exploitation prospèrera.

344. Quels enseignements tirerd’un cas aussi extraordinaire ? Ladiversité et la

complexité de lasituation juridiqueétant prises encompte, il y a des enseignements d’ordre

général. Qu’est-ce quifait qu’il est tout à fait souhaitable quenous recherchions le

développement des modesalternatifs derèglement des conflits ?Ici, le bilan, je l’ai indiqué :

nous avonscommencé àtravailler le 1ermars et nous avons fini le 1eroctobre. Donc

rapidité. Deuxièmement, lasimplicité. C’est le retour au point zéro mais coutumier des

règles qui sontcelles del’honnêteté dans lanégociation. Lesmandataires nesont tenus à

aucune règle, sauf celle de l’éthique dumandataire et de lanécessaire objectivité et

neutralité. Ils ne doivent pas avoir desintérêts dans cesaffaires-là, cela va de soi. Ils

doivent avoir unedémarche objective. Jelaisse decôté lesexigences éthiques élémentaires

mais fondamentales.Mais à cetégard, s’agissant desmandataireseux-mêmes, onpeut

s’interroger sur :"est-cequ’il vaut mieux avoir desexperts du cas litigieux ou desexperts

en conciliation-médiation" ?

345. Les américains, qui ontélaboré degrandesétudes surce point, considèrentqu’il

vaut mieux avoir desexperts enmédiation que desexperts de la question qui se trouve

posée, simplementparce qu’il n’y a pasce pré-jugement qu’impliquetoujours la grande

connaissance del’expert. Mais aussi, pour uneautre raison : parce quecela permet cestade

initiatique : "je ne comprends pastrès bien, expliquez-moi leproblème". A cetteoccasion,

curieusement, ducôté desdeux parties, onvoit apparaître desprises deconscience et des

possibilités derapprochement.C’est un stade très précieux.

En ce qui concerne lesexperts, lesmandataires, ils sontlibérés detoutes lesrègles de

procédures. Il y desusages, mais parexemple, ils pratiquent l’entretient avec unepartie,

puis avec l’autre.C’est un contradictoire"successif’.Puis tous ensemble.Puis on reprend

l’un, et on seredonnerendez-vous. Iln’y a rien quisoit codifié, sauf lesexigences que les

parties doivent prendre encompte, commecette nécessaire objectivité desexperts. Mais
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jamais, à ma connaissance, iln’y a pour celui qui exécute unmandat dejustice, unetelle

flexibilité, donc unetelle possibilité.

346. Je n’ai pas besoin d’insister surl’absence deformes. Jeviens de lefaire. Vousn’avez

à rendre descomptesqu’au président dutribunal de commerce et à la fin,rédiger u n

rapportdans lequel vous faites unrécit de tout ce qui est advenu, lesprocès-verbaux de

toutes les rencontres, les comptes-rendus de toutes lesdémarches, etpuis cela vaentre les

mains duprésident dutribunal.

Je n’ai pasbesoin nonplus d’insister sur lesdifférences inouies decoût entre un grand

arbitrage international et uneprocédure commecelle-ci. Une desraisonsprofondespour

lesquelles on voitprospérer auxEtats-Unis lesmodesalternatifs de solution desconflits,

c’est que lecoût de la"litigation" est devenutrop élevé et que même lesgrandessociétés ne

le supportentplus, indépendament duraffinement excessif des procéduresarbitrales qui

font que celadevientaussicomplèxequ’uneprocédurejudiciaire elle-même. On vavers des

modes de simplification.C’est pourquoi cela s’esttant développé auxEtats-Unis, dans la

société, chacun lesait, laplus "litigatrice" qui soit.

347. Ici, juste unpoint de comparaison, qui estl’étude parallèle faite entre les anglais et

les américains sur le développement de cetype demodealternatif desolution desconflits :

348. Aux Etats-Unis, lesdonnées récentes sur lesrésultats parrapport à la Grande

Bretagne :dans leplus grandcentred’ADR desEtats-Unis -société cotée enbourse - il y a

trois cents professionnels de lamédiation dans tente grandesvilles américaines et le

nombre d’affairessoumises à ce type desolution est 17 000 en1995, uniquementdans la

sphère commerciale. Nous neparlons pas là dece qui constitue lamédiation familiale o u

pénale. Ce qui estplus intéressant,c’est queparallèlement enGrande Bretagne, où il existe

un british Center for DisputeRésolution, oncompte 250 médiateurs et 60affaires par an.

Pourquoi une telledifférence ?

349. Selon uneétude, l’ADR prospère auxEtats-Unislorsque les courselles-même,dans

leurs règlements deprocédure,inscriventle renvoi agréé par lejuge devant une formation

ou un mandatairechargé detrouver unesolution amiable auconflit. On afait un parallèle.

On a regardé lesEtats où était inscrit, dans lesrègles de procédure,ce renvoi à u n

mandataire, qui estpresqueautomatique, ou tout au moinstrès commundans lesaffaires

commerciales, etceux où il n’y en avait pas. Onnote une beaucoupplus grandeprogression

là où la clause existe.
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350. En GrandeBretagne,elle n’existepas. L’auteur del’étude dit que c’estprécisément

pour cela quel’ADR n’est pasentré dans laculture juridique du pays. Laseule façon de

changer lesmentalités, c’est précisément de, nonseulementl’inscrire dans lestextes,mais

l’inscrire dans lestêtes. Noussavons, nous, quec’est beaucoupplus difficile dansle monde

judiciaire que lereste. Les textes sontfaciles à changer. Lesmentalités et leshabitudes

infiniment plus difficiles. C’est pourquoi on doitprendre encompte les culturesquand on

fait une réforme : c’est à cetteconviction queje suis arrivé àprésent.

351. C’est en définitive par des voies quis’inscrivent dans le cadre judiciaire, sans

cependantêtre prisonnier desformes judicairesclassiques, quel’on peut avoir le champ de

développement demodes alternatifs desolution desconflits le plus prometteurdans les

décennies àvenir. C’est cela,je pense, dont il conviendrait quel’on parle. Je suis u n

partisan farouche du recours à cesmodes alternatifs desolution desconflits. Le tout-

judiciaire est un désastre. On nepeut pluscontinuer.

352. Il faut se garder d’avoir l’idée que la solution par la voie de la nomination de

mandatairessoit réservée àcette affaire si extraordinairement et merveilleusement

complèxe que j’évoquaistout à l’heure. Je suis convaincu quec’est aussi auniveau des

petitesaffaires et des litigesplusquotidiens,dans tous leschamps de la tensionsociale, que

l’on doit utiliser ce recours etje n’hésite pas àdire queje suisconvaincu quedans les modes

de solution desconflits du travail il y a là une dimension quin’est pasassezexplorée. I l

faut absoluementl’intégrer dans notre culture desolution desconflits. Nous sommesdans

une sociétéextrêmementtendue etconflictuelle.Nous ne pouvons pasespérer, considérer,

que le tout-judiciaire permettra de résoudre les conflits decette société. Ni dans

l’accroissement deseffectifs, ni dans le changement desméthodes. C’est vers d’autres

directionsqu’il faut aussi se tourner etcelle-là est une desplus prometteuses.
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Questions-Réponses :

Monsieur Michel Péridier

Avocat

353. J’ai unequestion quis’adresse auxdeuxorateurs :est-il possible, après avoirchoisi

les personnes quivont intervenir,soit à titre de membre decomité, soit commemandataire,

de récuser, aumoment de lanomination, l’un des membresdésigné parl’autre partie,

comme celaexiste enmatière d’arbitrage?

Monsieur Phil ippe Mal invaud

354. Dans lecontrat dutunnel sous la Manche, ilétait prévu que lescandidatsproposés

par l’un devaientêtre agréés parl’autre. Donc, il n’y avait même pas de problème de

récusation,cen’était qu’uneproposition et unagrément.

Monsieur Robert Badinter

355. C’était la même chosedans le casd’Eurotunnel : il fallait quetoutes lespart ies

soient d’accord sur lapersonnalité des deuxmandataires.C’est auprésident de veiller à

cette acceptation.Dans desaffaires decette importance, où laconfiance doit êtreabsolue,

on ne pourrait pasfonctionner si les parties sedéfiaient desmandataires.Quant il s’agit de

centres,comme il enexiste un à laChambre decommerce, quipourvoient à lafourniture de

mandataires, onretrouve ce qui est larègle en matière dechoix desarbitres à la Chambre

de commerceinternationale.C’est à l’institution elle-même d’y pourvoir. Quand il s’agit

d’autres affaires,je pense quec’est auprésident deveiller à cette question.Puis il y a aussi

une questiond’éthique. Lepremierdépositaire decetteresponsabilitéc’est celui à qui l’on

fait part d’un projet de nomination.S’il a eu des intérêtsquelconquesdanscetteaffaire ou

avecl’une desparties, à lui de direnon.

Monsieur Pierre Catala

356. Il arrive aussi que laprocédure de médiation s’inscrive à l’intérieurd’uneprocédure

déjà engagéedevant le juge. Dans ce cas, le médiateur estdésigné par lajuridiction.

Madame le présidentDauvignac,est-cebien ainsi que vousprocédez ?
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Madame Danielle Dauvignac

Vice-Président duTribunal de Grande Instance de Nanterre

357. Oui.

Monsieur Pierre Catala

358. Et Monsieurle PremierPrésident Drai, qui avez étél’apôtre de lamédiation, ou en

tout cas de laconciliation ?

Monsieur Pierre Drai

Premier Président Honoraire de la Cour de cassation

359. Dans le cadre d’une médiation intervenue àpropos et àl’occasiond’une instance

judiciaire, les parties àcettemédiation essaient desavoir quelle estl’opinion du médiateur

face au problème juridique posé pour savoir s’il y a des chances ou nond’aboutir à u n

accord.

360. Secondpoint, je crois qu’il faut qu’entre dansl’esprit desjuges de notrepays cette

culture : le tout-judiciaire estimpuissant à toutrégler. Qu’il s’agisse d’affairesimportantes

ou mineures, ilfaut être convaincu quesouvent unrèglement amiable peut intervenir. I l

faut une clausepermettant àl’une et à l’autre despartiesd’aboutir à une médiation et de

demanderl’intervention d’un médiateur judiciaire alors que ladécision judiciaire elle-

même n’interviendra quedanstrois ou quatre ans. Parconséquent,je crois qu’il y a une

action commune àmener, soit sur le plan de la médiation, soit sur le plan del’action

judiciaire.

361. Quant auchoix desmédiateurs,je pense que lesrègles morales auxquellesvous

avez fait allusion, monsieur le Président Badinter, me paraissent largement suffisantes,

non pas pourréunir un corps de médiateursjudiciaires, commenousavons des compagnies

d’experts, mais un certainnombre de personnalités convaincuesqu’il faut faire un effort

pour écouter lesparties, essayer de les comprendre et lesramener autourd’une table.

362. Jel’ai souventperçu en matière sociale. Jepensenotamment à uneactionorganisée

devant le juge desréférés par unemployeurdont les locaux avaient été occupés par des

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



grévistes.Audience desréférés, d’un côté lesgrévistes : "nousn’évacueront leslieux que s i

vous ouvrez desnégociations" ; del’autre côté, réponse de l’employeur : "jen’ouvrirais les

négociations quelorsquevous aurezévacué".Dialogue desourdsauquel il nepeut être mis

fin qu’en invitant les parties à se mettreautour d’une table et à causer. Et souventc’est

l’expression quej’ai utilisée. "Asseyons-nous, causons".C’est ledébut de la médiation.

J’ai en revancheregretté que l’innovation quej’ai apportée à l’intérieur duTribunal de

Paris qui permettait,sous une rubriqueparticulière visant les articles 12 et 57 duNCPC, la

médiation judiciaire, ait été supprimée. Iln’y a plus depossibilités derecourir à une

médiation judiciaire dans le cadre du tribunal,sauf àinviter le magistrat à sedéciderdans

ce sens là. Parconséquent,nous en sommesencore audébut, maisje crois profondément a u

caractèreessentiel et bienfaisant de cette mesure. Je ne parle pas de lamédiation pénale e t

de la médiation familiale : cesont d’autresproblèmes. Sur unplan général, je crois quec’est

un bienfaitdont nous, lesjuges,nous devons nouspréoccuper.

Madame Christine Jacquemard

Vice présidente de l’Associationfrançaise

de l’étude desrelations professionnelles

363. Jevoulaisposer aux deuxintervenants lamêmequestion : savoir si vous nepensez

pas que cetteprocédure de médiation présente à la foisl’avantage et lafacilité d’échapper à

la notion de jurisprudence ?

Monsieur Robert Badinter

364. Dans la mesuremême oùl’on se situedans uncadre quin’est pas judiciaire, la

référence à lajurisprudenceparaît, comme vous lementionnez,exclusive. Etcependant,ce

serait inexacte de lecroire parce que si ledroit n’est pas présentdans leséchanges devue,

il est très présent dans lesesprits. A toutmoment de cesprocessus denégociation très

complexes, onobserve quechacune des partiessaittrès bien ce que sont les droits del’autre

et ce qu’est lasituation dont ondébat auregard de lajurisprudence.
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Monsieur Phil ippe Malinvaud

365. Nous,nousdevionsstatuer endroit. C’estvrai que c’estun droit très particulier : "le

droit commun au droit anglais et français". Par là-même,nous sommesamenés à

rechercher quel est cedroit et doncquelle est lajurisprudencedans l’un et l’autre droit.

Nousappliquonséventuellement de lajurisprudence.

366. Autre volet : est-ce quenotre décisionfera jurisprudence ?Sûrementpas.Pour une

raison très simple, non pasqu’elle n’ait pas,peut-être, devaleurjuridique, maiselle restera

à tout jamais personnelle auxdeuxparties.Elle ne serajamais publiée. Cela excluttoute

publicité decettedécision etdonc dejuriprudence.

Monsieur André Veil le

Président dechambre au Tribunal de Commerce deParis

367. Deuxpetites observationstrès concrêtes :

- le juge est un conciliateur, donca priori, on essayetoujours deconcilier lesparties

en matière commerciale ;

- lorsquel’avocat n’est pas présent, onarrive à concilier lesgensplus facilement.

Les motivations des parties et de leursavocats ne sont pas lesmêmes.Hors la présence

d’avocats, onpeut calmertout le monde,réduire le litige àce qu’il est réellement, leur faire

tirer eux-même les conclusions et lesmettre d’accord. On y arrive très fréquemment :

presque une audience sur deux.

Autre intervenant, dans la salle

368. MonsieurBadinter,vous disiez quedans le cadre de lamédiation d’Eurotunnel, on

avait un gain de temps. Sil’on se sert ducomité d’expert, la décision s’applique sur le

moment, jusqu’à ce qu’éventuellement intervienne unedécision contraire d’un tribunal

arbitral. Dansle cas d’une médiation, si elle n’est pasacceptée parle syndicat desbanques

ou par l’assembléed’Eurotunnel,tout sera remis aupoint dedépart. Dans cettehypothèse,

est-cetoujours un gain de temps ?

369. Lanomination desmédiateurs est-ellejuridiquementliée par laprocédure d’alerte

déclenchée par lescommissaires auxcomptes ou est-elle indépendante ?
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Monsieur Robert Badinter

370. Jesuisenclin àl’optimisme.

Monsieur Patrice Level

Ancien directeur juridique d’une entreprise de construction

371. Premièrequestion :j’ai été assez surpris,dans ladescription de laprocéduresuivie

par ce comité d’expertise, par ladurée de la décision.Dieu sait queje ne suis pas unadepte

du systèmeFIDIC, de l’ingénieur-conseil, mais il y a dans lesystèmeFIDIC une double

démarche : d’une part, on demande àl’ingénieur-conseil, qui est trèsproche du maître

d’ouvrage, deprendre unedécisionpour oucontre ce que luidemandel’entrepreneur. Mais

on résèrve toujours ici lapossibilité, onprend encompte, unedemandeéventuelle pour le

cas où la décision de l’ingénieur-conseil neserait pas satisfaisante pour l’entrepreneur.Ici,

on a l’impressionqu’attendre 90jours qu’unedécision soit prise sur unchantier,cela peut

être tout à faitcatastrophique. Onpeut doncavoir la nécessité deprendre unedécision très

rapidement et del’accepter, "tousdroits des partiesétant réservés", sij’ose encore utiliser

cetteformule juridique dans uncontexte quil’est demoins en moins.

372. Deuxième question: quereste-t-ilpour celui dont le métier est deconseiller un chef

d’entreprise de laprévisibilité de la règle dedroit dans l’éventualité systématique de la

médiation ?

Monsieur Phi l ippe Malinvaud

373. Sur lepremier point, je pense que laprésence d’uncomité n’exclut pas l’ingénieur.

Il y a un ingénieur. Jevous ai dit tout àl’heure quel’on ne nous a soumis aucunequestion

technique. Lesseules questionsvéritablement urgentes,ce sont les questions techniques,

quand il y a quelque chose àfaire tout desuite. Toutescelles quel’on nous a soumises

relevaient del’application ducontrat et pouvaientparfaitement attendre 90jours. Je crois

qu’il reste unefonction del’ingénieur indiscutablement pour lesproblèmesquotidiens.
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Monsieur Robert Badinter

374. Ce n’est pas la fin durègne dudroit dansnotresociété. Lamédiation, ce n’est pas la

séduction. Dites-vous bien que chaquepartie à lamédiation constammentdélibère sur  :

"est-ceplus avantageuxd’arriver à cette solutionamiable oun’avonsnous pasplutôt intérêt

à romprele processus demédiation et ànous en aller vers lavoie juridictionnelle ?", qu’elle

soit arbitrale ouqu’elle soit judiciaire. C’estconstammentprésent :chacun, à toutmoment,

pèseaussi le rapport deforce. L’immenseavantage de lamédiation, c’est qu’elle déclenche

le processus par lequel onregarde leproblèmesousl’angle d’une solution possiblealors que

lorsque l’on est en discussion, ennégociationclassique,d’avocat à avocat, il y a toujours

cette dialectique d’argumentation.C’est moins "cherchons ensemble lasolution" que "mon

argument ici estmeilleurs que levotre". C’est un rapport quis’inscrit, qui est différent. E t

il arrive un momenttrès psychologique où d’unecertaine manière, on serend compte que

non, on vaarriver àl’accord.Quand on parle demédiation, celas’apparenteplus àl’art qu’à

la technique.

Madame Danielle Dauvignac

375. Jesuis toute aussiconvaincue quevous del’intérêt de passer aux modesalternatifs

et des limites du tout-judiciaire.Mais je m’interroge unpeu - etj’espère que leCEMARC

nous apportera desréponses surce p o i n t sur le coût de cesmédiations. Sij’ai bien

compris, dans ce qu’a dit Monsieur Phillippe Malinvaud et notamment dans le

fonctionnement de lamédiation telle que vous l’avez pratiquée à Eurotunnel, vous

respecteztrès scrupuleusement lesprincipesqu’on connaît dansle judiciaire : respect d u

contradictoire,échange de réponses depart etd’autre, motivation desdécisions.Vous avez

insisté sur la qualité desmédiateurs et desmandataires. Surleur impartialité. Autant de

procédures et dechoix qui ont un coûttrès élevé.Autant, ce coût-là peut être parfaitement

assumé par des entreprises ou dans des cas ou deslitiges où il y a desenjeuxéconomiques

importants où cecoût estcertainementinférieur aucoût d’uneprocédurejudiciaire ; au tan t

on peut seposer la questiondanstous lesautresdomaines du droit etnotamment leslitiges

liés à la viequotidienne.

376. Je suis ence moment plutôt plongéedans lamédiation familiale, mais àd’autres

époques,je me suisoccupée deslitiges enmatière locative, en matière sociale et enmatière

de surendettement desparticuliers. On peutégalementenvisager les litiges enmatière de

construction où les enjeuxéconomiquessont parfois importants,certes,mais où lespart ies

ne sont pasdans unerelationd’égalité pour assumerle coût de cesprocédures. Seposera
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tôt ou tard leproblème sérieux de laprise en charge de cecoût et c’est vrai que j’aimerais

avoir l’avis de MonsieurBadinter surcette question.

Monsieur Robert Badinter

377. Là-dessus,je pense quevousévoquez un problème clef. Jevais vous donnerce que

doivent être à monsens lespistes desolution. Lorsque vous vous trouvezdans unlitige

d’ordre commercialplus oumoins important, la nomination du ou desmandatairess’inscrit

dans le cadre dudéroulement du conflit : on voitbien quecela peut être assumé.Quand il

s’agit de ce quevousévoquez, qui estbeaucoupplus important en termesocial et enterme

d’appaisement desconflits dans unesociété, c’est-à-dire demultiples conflits, tels que les

litiges de voisinage. Jecrois à lanécessité d’édifier,comme cela se faitdans certainspays,

des systèmes de solution amiable qui fonctionnent defaçon presque institutionnelle. On en

a en Californie, oùl’on ne fait pas ungrandensemble immobiliersansavoir des médiateurs

qui sont chaqueannée élus et qui perçoiventpour leur médiation unsalaire forfaitaire.

Institutionnaliserce système-là et le considérercomme unélément de lapaix socialepeut

parfaitement seconcevoir.

378. EnFrance, on n’a pas asseztravaillé surl’économie de lajustice, sur lecoût de la

justice. Par exemple, lecoût du double degré dejuridiction en matière criminelle, en

hommes, en temps, est uncoût qui estconsidérable.

379. Pour en revenir à lamédiation, je crois au système d’institutionnalisation. On ne

manque pas,dans notre société, degens intellectuellement disponibles ettout à fait

désireux de selivrer à ces entreprisessans quepour autant on lesconsidère comme des

notablesretirés. Dans lamédiation, onpourrait lesutiliser. Mais on ne lefera pas si on ne

pousse pasplus avant nosréflexions, nos études, auregard de lamise enoeuvre.
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Conclusion :

Monsieur Pierre Catala

380. Jeretiens plusieurs enseignements de cesdeuxheureséblouissantes :

- Le pluriel "modes alternatifs" correspond à unevraie réalité. Il n’y a pas

seulement lamédiation, la conciliation, lanégociation. C’est une espèced’invention

permanentequ’il serait navrant defiger, de la mêmemanière quel’on est en train de

naufragerl’arbitrage en l’alourdisant.

- Les modes alternatifs sont àl’ordre du jour comme unealternative àl’arbitrage

alors que l’arbitrageétait unealternative auprocès. Ilfaut quedansce domaine-là, lalibre

recherchescientifiques’en donne à coeur joie. D’ailleursnous avons vu deuxexemples

d’imagination au pouvoir,l’un partant de laclause FIDIC, l’autre de la nomination de

mandataires dejustice parle tribunal decommerce.

381. Les succèsainsi obtenus sontsansdoute question deculture. Culture desjuges, des

médiateurs, peut-êtreencore plus desavocats. Les avocatssont en train de vivre une

grandemutation au tournant dusiècle. Ilsdeviennent desnégociateurs ou desauxiliaires

de la négociation et nesont plus exclusivement leshommes duprocès. On est àl’origine

d’une génération quiserabeaucoup plusportée vers lanégociation ducontrat et duconflit.

Pour les jeunesgens qui suiventcettefilière, il y a certainement desdébouchés àl’avenir.
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3. La médiation en matière pénale
Colloque du 26 juin 1997

Propos introductifs :

Monsieur Pierre Catala

Professeur émérite de l’université Paris II Panthéon-Assas

Président du CEMARC

382. Jesuis extrêmementheureuxd’accueillir lesintervenants et les participants de ce

colloque sur la médiationpénaledansce magnifiqueauditorium mis ànotre disposition p a r

l’Ordre desavocats.

383. Deux mots sur leCEMARC. Je voudrais très simplement rappelerd’où nous

sommesnés, ce quenousvoulons faire et oùnous voudrions nousrendre.

384. Le CEMARC est uncentre commun àl’Université de Paris II et au Barreau de

Paris. L’Ordre et l’Université l’ont fondé à la fin de l’année1995 et lesactivités ont

commencé, après une phase deconstitution, audébut de laprésente annéeuniversitaire.

Un premiercolloque a eulieu au mois de novembre, au coursduquel nousavonsdonné la

parole à cinq médiateurs venusd’horizons différents etparlant au titre de lamédiation

familiale, de la médiation pénale -déjà -, de la médiation sociale, de la médiation en

matière d’assurance et de lamédition en matière dedroit des affaires.

Au mois de mars,monsieur Malinvaud et monsieurBadinter sont venusnous expliquer

quels modes alternatifs avaient été mis enplace pour résoudre deslitiges formidables que

posait l’Eurotunnel, à lafois dans l’ordre des travaux technologiques etdans son

financement.
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385. Aujourd’hui, la troisième et dernièremanifestation duCEMARC, pour la présente

année, sera consacrée à un colloque sur lamédiation pénale.Ce colloque est destiné à

recevoir unécho deshommes et desfemmes deterrain, qui pratiquent quotidiennement la

médiation pénaledans leur juridiction, et à remonterjusqu’au législateur puisque nous

aurons, en fin de parcours, des parlementaires, des membres descommissions des lois et u n

magistrat de laChancellerie quiinterviendront.

386. L’objectif du CEMARC n’estévidemment pas de faire de lamédiation, ni en matière

pénale, niailleurs. Ce n’est pas un centre demédiation quis’est fondé. C’est uncentre de

recherche.Ce centre de recherche a pourobjectif précis, d’une part, de rassembler u n

maximum d’informations surce qui se fait en France,réellement, sur leterrain, dans les

domaines etdans lesapplications lesplus divers.Nous serons toutautantintéressés par la

médiation de laPoste ou du Cinéma, que par la médiation dudroit desaffaires ou du droit

social. Nousessaieronsd’explorer la richesse denotre expérience et denotre dynamisme

dansce domaine.

387. En effet, depuis quelquesannées, on a eutendance àprésenter lesmodes

alternatifs comme unproduit d’importation venu de l’Ouest. C’est vrai que ceux-ci ont

connu et connaissentencore, auCanada, auxEtats-Unis et au Japon, unrôle non

négligeable. Mais, à yregarder deprès, on s’aperçoitqu’en France, il y a bienplus de

réalisations quel’on pouvait pensera priori. Simplement, elless’exercent enordredispersé,

sans quel’on ait réfléchi àce qui les unit, à ce qui lesrapproche etce qui les distingue.

388. C’est pourquoi, notreitinéraire passera del’une à l’autre de ces réalisations et

chemin faisant, onréfléchira sur la qualité destextesqui, pour certainsd’entreeux, sont le

fruit de ces médiations ; surl’utilité qu’il y aurait à améliorer cesdispositions et

éventuellement, surl’intérêt que pourraient présenter destextes nouveauxdans des

domaines où leschosessont encore noninstitutionnelles.

389. Je voudrais remercierMonsieur le Procureur Général Burgelin et Monsieur le

bâtonnier Stasid’avoir bien voulu accepter d’êtretour à tour les meneurs de jeu des tables

rondes qui vont suivre. Jeremercie lesmagistrats qui ontbien voulu préparer leurs

interventions àpartir d’un questionnaire que leCEMARC leur a adressé, ainsi que

mesdames et messieurs lesmédiateurs et mesdames etmessieurs lesavocats, qui se

succèderont àcettetribune.J’éspèrequ’à la fin, le législateur aura apprisautant quenous-

même sur lavaleur des textesqu’il a naguère promulgué etqu’il y auraitpeut-être, le cas

échéant,besoin decompléter.
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390. "Lesprocéduressont lentes,l’accueil desjusticiables est à améliorer, l’équilibre entre

les procéduresjudiciaires proprement-diteset les démarches de médiationpermettant une

solution rapide desconflits pourraient être repensés.L’encombrement de l a justicevient du

fait que l’on judiciairise avec excès.L’accès au droit, qui doit être favorisé, n’est pas

forcément l’accès à l’institution judiciaire". Ces fortes paroles ont étéprononcées par

Madame Guigou avant-hier dans uneinterview queLe Mondea publié en date du 24 juin.

391. La médiation, oui,mais pasn’importe quelle médiation. Il y acertainemment des

zonesd’ombre à éviter. Onsentparfois poindre unecertaineinquiétude devantcettesorte

d’éviction dont la justice de l’Etatpourrait être victime. Il y a des réflexes, non pas de

suspi cion, mais d’appréhension, àlever dans lepublic desjusticiables. Justiceparallèle,

justice secrète, justice de nonprofessionnels,justice endehors du droit : lamédiation doit

être probablement mieuxconnue, mieux expliquée, de manière àa-paiser un certain

nombre de doutes quihabitentparfoisl’esprit de ceux quin’en sont pas assezproches.

392. C’estdans cesconditionsqu’elle remplira la mission - ou les missions - quenous

attendonsd’elle, sansoublier que dans leplan du Président de la Républiquepour la

Justice,elle occupait lacinquième et dernièreplace duGrandprojetpour l’an 2000.

393. Monsieur le ProcureurGénéral Burgelin, je vous remercie de bienvouloir prendre

la suite desopérations.
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Table ronde desmagistrats :

animée p a r :

Monsieur Jean-François Burgelin

Procureur Général près laCour de cassation

394. Mon premier mot serabien sûr pour remercier monsieur le professeurCatala

d’avoir songé àorganiserce colloque qui va nous permettre de passer lamatiné sur le

problème de la médiation.

395. Jevoudraiségalementremerciertout spécialement leshautespersonnalités qui ont

bien voulu honorer ce colloque de leur présence et quimontrent leur intérêt pour cette

institution qui estencorerelativementméconnue,tant ausein del’opinion publique qu’au

sein du mondejudiciaire.

396. Je voudrais aussi remercier leBarreau de Paris debien vouloir mettre à notre

dispositionce local particulièrement accueillant etcommodepour ledialogue.

397. La médiation pénale aquelquechose decommun avec leréféré. En effet,ce n’est

pas une institutionoctroyée parle Pouvoir central, c’est une pratique locale qui s’est

institutionnalisée. Noussommes avec elle - je me réfère à unephilosophie qui est

actuellement un peudépassée - enplein "existentialismejudiciaire", c’est-à-dire que

l’existence de la médiation aprécédé sonessence ; lefait a créé le droit. C’est àce titre,

d’abord, que la médiation pénale est digne d’intérêts, car elle est lapreuve que, bien

souvent,c’est la satisfaction d’un besoin quiprécède laconceptualisationd’une institution.

Elle montre aussiqu’il est nécessaire dedonner une suite auxinfractions,sanspour autant

qu’il y ait poursuite, et cette distinctionentre la suite et la poursuitejudiciaire me paraît

tout àfait intéressante àcreuser.

398. Cetteorigine pragmatique de lamédiation remonte à1983, il y atout juste quatorze

ans. Ce sont desparquets ou desassociationsd’aide aux victimes qui ontpris l’initiative de

tenter le rapprochement entre desvictimes et des délinquants qui les avaient frappé. Ces

initiatives intéressèrentle Garde desSceaux qui accepta de faire desmises enpratique

locales de médiation pénale.

399. Descirculaires de1992 généralisèrent l’expérience etc’est enfin la loi du 4janvier

1993 qui institutionnalisa lamédiation pénale. Ce colloque vapermettred’échanger nos

expériences respectives, des uns et desautres, dansce domaines de lamédiation. J’yvois

plusieursintérêts.

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



400. Lepremier estévident : c’est l’enrichisement quechacund’entrenous va retirer de

la connaissance desexpériencesvécuesdansd’autres ressorts quele sien. La médiation

pénale a eneffet un caractère protéiforme. Elle est pratiquée defaçon extraordinairement

variée. Ainsi, tandis quedans certains ressortselle est retenue par les magistrats d u

parquet, dans d’autres, en revanche,elle est déléguée à desmédiateurs citoyens.Dans

d’autresressortsencore,elle estpour partie retenue, pour partiedéléguée.

401. Le secondintérêt majeur atrait à la nature même de la médiation. Le concept de

médiation estsouventconfondu avec ceux de conciliation, detransaction oud’arbitrage. I l

importe donc de toujours mieux rechercher lesraisons debien distinguer ces modes

d’approche des conflitsafin de lever touteséquivoques quisontpréjudiciables àchacune de

ces institutions et enparticulier préjudiciables à la médiation pénale. Il est évidentaussi

que la médiation pénale nepeut pasêtre faite par n’importe qui ni n’importecomment. La

médiation pénale signifie,pour ceux qui l’exercent, art et manière de lapratiquer,

déontologie et,par conséquent,formation.

402. Le dernier intérêt, et non lemoindre, est enfin denous aider à discernerce que

nous cherchons dans la médiation pénale. Pour certains, il s’agit de résoudre

harmonieusement unconflit, afin d’éviter la saisine toujours lente,coûteuse et

traumatisante dujuge pénal. Mais d’autresrécusent cetteapproche enconsidérant quele

conflit fait partie intégrante de la vie ensociété et qu’iln’y a pas lieu de lerésoudre carcela

seraitnier la réalité de la vie.

403. Sanschercher à discuter cettedifférence d’approches, ilfaut simplementl’avoir

bien entête avant d’écouter lespraticiens de lamédiation quivont s’exprimer.

404. Commentvont-ils le faire ? Sousforme detables rondessuccessives, quivont être

tenuesrespectivement par les magistrats, par lesmédiateurs puis par lesavocats,dont le

rôle estprimordial tout aulong de lamédiation.

405. La première table ronde va doncpermettre à des praticiens de lamagistrature de

s’exprimer sur lamédiation pénale. Cespraticiens sontquatre magistrats du parquet,

particulièrement qualifiés par leur expérience professionnelle et personnelle de la

médiation. Ils représententpratiquement lesquatre juridictions lesplus importantes de

Francepuisqu’il s’agit desPremiers Substituts duParquet deParis, duparquet deBobigny,

du parquet de Créteil et duparquet de Nanterre. Ces quatre magistratsfont partie des

tribunaux où lamédiation pénale est née àpartir de 1983,faisant d’eux desjuridictions
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dotées d’une expérience confirmée de la médiation,maisselon des modalitésextrêmement

diverses.

406. Jevous propose quechacund’entre eux, à tour derôle, exprimebrièvement quelle

est son expérience et saperception de lamédiation pénale àtravers la vie de son parquet.

Ensuite, la parole sera donnée à lasalle pour que puissentleur être poséesquelques

questions.

Monsieur Jean Berkani

Premier Substitut du Procureur de la République

près le Tribunal de Grande Instance de Nanterre

408. L’expérience deNanterre est la plusjeune decelles qui vont être rapportéesce

matin. Jen’ai été chargé - parmonsieurBotte,Procureur de laRépublique deNanterre - de

mettre enplace un service demédiation pénale quel’année dernière, le 11 juin 1996 très

exactement.

409. Il existait déjà àNanterre uneassociationchargée de médiation pénale. Maisnotre

objectif, en créantce service, était différent. LeProcureur de laRépublique deNanterre

souhaitait eneffet qu’au-delà durapprochement entreauteurs etvictimes d’infractions,

l’action de chaqueacteur del’institution judiciaire puisses’inscrire dans lacité, avec une

marqueplus importante. Ilsouhaitait que notrerôle pédagogiqued’éveil à la citoyeneté, de

rappel desrègles du jeusocial ou derappel de laplace quechacundoit tenir sur le grand

échiquier de la République, fûttenu d’une façon plus continue,plus présente, plus

confirmée.

410. Celadépassait donc leseul cadre de lamédiation auteur-victime pours’orienter

verscelui du rappel à la loi ou del’orientation éventuelle decertains jeunes en difficulté. Ce

projet était ambitieux. Nous nesavions comment l’appréhender.Nous avonsdonc envoyé

des missi dominici dans les tribunauxpériphériques etnous nous sommesinspirés des

expériencesdéjà anciennes qui avaient étéréalisées à Créteil etBobigny.

411. Nous avons ensuiteadapté aux réalités locales deNanterre et à nos propres

contraintes,ce que nous avionsobservédans les autresjuridictions. Nous avons ainsi,dans

un premier temps,défini quel type d’infractions pouvaitêtre soumis à ce nouveaumode

alternatif de poursuitespénales.
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412. Nous avons ensuitedécidé d’avoirrecours à des"délégués duprocureurs". Ildoit y

avoir, entre eux etnous, un rapportd’intuitu perso nae. Cela me paraîtdéterminant. Le

sort de lamédiation dépendbien souvent de laqualité deshommes et des femmes quisont

chargés de lamettre enoeuvre.

413. Nous avonsdoncdéfini les domainesd’infraction quenous voulions voir traités de

cette façon-là. Initialement, nousavions constaté que lesclassements"secs" étaient trop

nombreux et cemode detraitement insatisfaisant. Ilétait detrop nombreusesprocédures

où l’opportunité despoursuitesconduisait àprocéder à unclassement pur etsimpleparce

que celan’apportait rien de mettre enoeuvrel’action publique par lavoie d’une poursuite

pénale. Nous estimions que ces classementsétaient insatisfaisants etqu’il fallait trouver

autrechose.

414. Parallèlement, uncertainnombre de dossiersfaisaientl’objet depoursuitespénales

par voie de convocations en justice,convocations par officier depolice judiciaire (OPJ) ou

citation directe,alorsmême qu’à la lecture deséléments dudossier, les conditionsrequises

par l’article 41 du CPPpour tenter unemédiation étaient réunies. Lapossibilité de

réparation, lacessation dutrouble, le reclassement de l’auteurétaient connusavantmême

d’avoir mis en oeuvre les poursuites.Aussi, nous nous sommes dit quecela devaitêtre

traité par la voie de la médiation pénale.

415. Nous avons eu lachance de compter, enpremier lieu, sur monsieur l’Avocat

Général Aymar Alloy, qui exerçait les fonctions de"délégué duprocureur" chargé de la

médiation pénale autribunal deBobigny. Il a apportécette expérience àNanterre. Lui ont

été rapidement adjointsdeux autres médiateurs : monsieurJean-PierreMorteau,

anciencolonel degendarmerie et madameFrançoiseSimon, quijusque-là avait étéchargée

des injonctions thérapeutiques (enqualité de chargée demission de la direction des affaires

syndicales etsociales) et qui aaccepté dedevenir déléguée duProcureurdans uncréneau

très particulier, celui desfumeurs derésine decanabis, jeunesmajeurs.

416. J’entendais tout àl’heure monsieur leProcureurGénéralBurgelin faire référence à

la théorie desréférés. En effet, si lejuge desréférés est lejuge de l’urgent, del’évident et de

l’incontestable,cettenotion-là peut tout àfait s’appliquer auxchoix quinous ontguidé dans

la mise en oeuvre de lamédiation pénale. Il y a des problèmes quisont urgents. Des

problèmes où les élémentssont évidents et où iln’y a pas de contestationpossible sur la

notion de faute qui a étécommise, d’infraction à la loipénale, detrouble ou de dommage

qui a pu être causé à lavictime.
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417. Nousavonsdonc, dès le mois dejuin de l’annéedernière, commencé àsoumettre u n

certain nombre dedossiers aux médiateurs si bien quenousavonstraité cetteannée un peu

plus demille cinq cents dossiers. Ils concernent essentiellement lesusages derésine de

canabis.

Un jour par semaine, le vendredi, des jeunesmajeurs comparaissent parconvocation

devant madameFrançoise Simon. Cesjeunesmajeurs fontl’objet d’un rappel à laloi, voire

même d’uneorientation ou deconseils psychologiques siMadame Simondécèle deplus

ample difficultés chez cesjeunes majeurs.Au-delà dece rappel à la loi ou deséventuels

conseils ouorientations, nousavonsdécouvert quel’on pouvait allerplus loin et nous avons

obtenu, par exemple, laréintégration dejeunes majeursdans desétablissements scolaires

ou chez des employeurs,d’où ils avaient étéexclus.

418. Sont également soumis à la médiation les violences volontaires, les vols, les

tentatives devols, lesrecels, lesoutrages à agents de laforce publique ou àchargés de

mission de servicepublic , les dégradations volontaires, les violences conjugales, les

menaces, les chantages, lesextorsions, lesports d’armes desixième catégorie, lespetites

escroqueries -chèquesvolés à unecamarade de travail et émis frauduleusementdans de

grandessociétés devente parcorrespondance par exemple - lestapages, les nuisances, les

divers outrages ...

419. Au bout d’un an de cette activité - en ce qui concerne lesmajeurs - nous avons

trouvé notre rythme decroisière, cela fonctionnebien. Chaquedélégué depermanence

reçoit, chaque semaine,entre douze à dixhuit dossiers parjour. La rémunération sefait

sur une base forfaitaire de six dossiersrémunérés selon letarif prévu pour lesenquêtes de

personnalité.

420. Lesavocatsviennent de plus en plus souvent à Nanterre, et semblent satisfaits de

ce mode detraitement quiempièteesssentiellement sur les classementssans suite.

421. Nous envisageons à l’avenir un mode de traitement encore plus direct,

puisqu’actuellement, le traitement direct de la section desdéférés adresse des

convoquations auxpersonnesconcernées par la médiationpénale par téléphone, entemps

réel. Nous n’avons que peu d’affaires quisont traitées, pour la médiation, parcourrier.

Généralement, cela sefait en traitement direct en temps réel. Nousavons eu, à une ou

deux reprises, lapossibilité deprovoquer ledéfèrement d’unauteur enmédiation pénale.

Cela peut poser quelquesdifficultés materielles : il faut quele délégué duprocureur

de permanence ensoit préalablement avisé et que sonemploi du temps lui
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permette detraiter cette affaire. Maisc’est uneévolution vers laquellenous nousdirigeons.

Le taux desuccès dece mode detraitementnous satisfait pleinement.

422. Notre intérêt était donc de nousimpliquer plusavant dans lacité. De permettre

que des jeunes qui ontviolé la loi, prennentconscience decetteviolation et des moyens qui

leur permettront de reprendreleur placedans lasociété. Lamédiation sedéroule dans u n

cadre solennel : nidans unmaison dejustice ni sur leterrain, mais dans leslocaux d u

palais de justice, auparquet. C’est important. Ce caractère de solennité est à la fois

rassurantpour la victime etparticipe durappel à la loi qui estadressé àl’auteur des faits.

Monsieur Dominique Borron

Substitut du Procureur de la République

près le Tribunal de Grande Instance deBobigny

423. Bobigny seretrouvebeaucoupdansce qui vient d’être dit puisque nous sommes, en

quelquesorte, le"modèle dans letemps" qui ainspiré Nanterre.

424. Nous avonsplusieursannéesd’expériencemaintenant.Quelquesdifférencesentre

Bobigny et Nanterre pour situer un peu leschoses etvous donner deséléments de

référence statistique.Nous pratiquonségalement une médiation pénaleretenue, intuitu

person ae,confiée à despersonnes physiqueshabilitées par leProcureur de laRépublique,

habilitation confirmée par lacommissionrestreinte du tribunal.

425. Nous avonscommencé àavoir des éléments statistiquesfiables - grâce auxbons

soins de monsieurAlloy - à partir de 1995.Nous constatons unemontée enpuissance d u

nombre de médiationsréalisées depuis. Pour vousdonner deséléments : 7,14% des

dossiers, en ce qui concerne lesmajeurs, ont étéconfiés aux délégués duprocureur en1995,

pour parvenir en1997 à unchiffre supérieur à 9%.Ceci vous donne une moyenne de8,40%

de dossierspour 1996.Ce n’est pas trèsparlant 8,40% par rapport à tout lecontentieux que

l’on peut avoir. Pour 61 000 plaintescontre personnesdénommées en1996, il y a eu 5564

dossiersenvoyés en médiation pénale.

426. Sans selimiter à desproblèmes de chiffres,c’est la question de ladéfinition d u

contentieux qui doitnous retenir :"quels sont lesfacteursfavorables à un recours à la

médiation ?" - question qui a étéposée auxmagistrats pource colloque. C’estintégrer la

médiation pénale dans unepolitique pénale, c’est-à-dire,considérer que la médiation

pénale fait partie de lazone detraitementautonome duparquet,avec,naturellement, u n

certain nombre de missionsassignées aux médiateurs.

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



427. En ce qui concerne leparquet deBobigny - pour vous donner le reflet de notre

politique - nous avons traité en médiation en priorité lesviolences, quireprésentent

environ 30% desaffaires ;vols : 13% ;usage de stupéfiants :18% ;dégradationsvolontaires

: 8% ; rébellions etoutrages à agents de laforce publique : 4% -ce chiffre peut vous paraître

peu important euégard à la multiplicité de cetype de délits commis dansnotre ressort,

mais monsieur Simoneau, Procureur de laRépublique, enraison de l’importance

symboliquequ’est l’atteinte aux forces de la loi, a très nettementdéterminé unepolitique

de poursuitessystématiques,ce qui explique quece contentieux soit en quelquesorte

minoré - incivilités tels que tapages, bruits, nuisances,problèmes devoisinage : 1% ;

escroquerie : 3%.

428. Nousavonsouvert lamédiation à descontentieuxréputés impossible àtraiter en

médiation, tel que tout ce qui atrait au droit de l’urbanisme. Nousrecevions, desmairies,

des procès-verbaux quiaboutissaienttrès souvent à desdispenses de peinedevant le

tribunal parce qu’il y avait une mise en conformité. Surquelques dossiers,grâce à la

coopération detous,nous avons pufaire ensortequ’aboutisse un dialogue contructif.Ce ne

fut pas au coursd’audiences, quisont souvent tropchargées, maisdans lecadre dubureau

du magistrat ou dudélégué duprocureur.

429. Leparquet deBobigny a souhaitéouvrir la médiation auxautresacteurs, pour n e

pas apparaîtrecomme une justice parallèle, une justice aurabais ou unejustice secrète.

Ainsi, nousfavorisons laprésence desconseils, des avocats, quiviennent assistervictimes

ou mis en cause. Ace titre, ce quel’on peut déplorer enl’état des textes, c’est que les

personnesdéférées devant le tribunal correctionnel peuvent bénéficier, si elles sont

démunies, d’uneassistance del’Etat par la voie de l’aide juridique. En revanche, la

médiation nepermet pas aux personnes debénéficier decette aide. C’est regrettable car

l’on constituede factoun traitementdifférent pour les uns etpour lesautres.

430. Dernier point : à Bobigny, s’est créée uneassociationd’aide aux victimes. Jesuis

persuadé quel’élan qui y est donnépermettra unemeilleure information desvictimes qui

se présententpour la médiation pénale, surleursdroits.
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Monsieur JacquesBuisson

Premier Substitut

Responsable du service del’unité de permanence --

du Tribunal de Grande Instance de Créteil

431. Je vaisessayer decompléter ce quivient d’être dit, car évidemmentl’expérience de

Créteil n’est pas très différente des expériences quiviennentd’être évoquées.

432. La médiation est pratiquée à Créteildepuis environquatreans. Nous assistons à

une montée enpuissance qui a aboutit, en quatreans,pratiquement à un doublement d u

nombre desmédiations. Noussommespassés de 400 médiations par an à unrythme

d’environ 800 médiationsannuelles.

La médiation n’estpas, pour nous, une alternative à l’échec despeines classiques. La

médiation est d’abord un moyen derésoudre des problèmes d’ordrepublic par une

interventionpénale souple.Singulièrement, dans un certainnombre de secteurs,tels que

les cités, lamédiation estaussi unmoyen derésoudre des conflitsdans uneoptiqued’ordre

gestionnaire. Comptetenu du nombre des poursuites et dufait que nos juridictions

tournent àplein, la médiation estaussi unmoyen d’atteindre un contentieux quiserait

souventresté sansréponse sielle n’existait pas. Etpuis la médiation estaussi un moyen de

permettre à unevictime en quête dejustice, et quijusque-là seheurtait à un classement

sans suite, d’obtenir une réponse. Souvent, en effet, lesvictimes veulent d’abord être

reconnues entant quevictimes et avoir uneréponse de lajustice, quelqu’ensoit la forme.

Pourelles, l’essentiel est depouvoir venir à l’institution judiciaire et exposerleur problème.

La médiation estdonc cet ensemble de moyens et definalités qu’elle permet d’atteindre.

433. Nous avonspratiqué, commedans les autresparquets, à ladéfinition d’un certain

nombre de contentieuxsusceptibled’être traité enmédiation. Lescontentieux quinous

préoccupentsont essentiellement au nombre de trois.

434. Nous avons d’abord, majoritairement, le contentieux deproximité, voire de

promiscuité, c’est-à-dire le contentieux qui provient dufait que des personnes vivent

ensemble, quotidiennement,dans desconditionssouvent difficiles. Notre optique est de

faire ensorte quel’intervention duparquet necrée pasdavantage dedésordresqu’elle n’en

résoud. Trèssouvent,dansce contentieux entrevoisins,entreemployés, entreemployeur e t

employé, entremari et femme ou entre conccubins, lesconflits ont une origine très

lointaine. Il estdifficile de dire qui a tort, qui a raison,même si surl’instant on est capable

de désigner lecoupable. Lecoupable d’aujourd’hui estsouvent lavictime d’hierdansce type

de contentieux. Parconséquent, onveut éviter decondamnerl’un au profit de l’autrepour
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ne pas entraîner unengrenage, une spirale qui risque aboutir àdavantage deconflit ou de

désordre.

435. Le deuxième type de contentieux, minoritaire parrapport au premier, est le

contentieux de l’indemnisation.C’est tout ce qui concerne lesecteur desaccidents de la

circulation routière, avecfaibles dommages corporels oumateriels. Pour cecontentieux, il

n’est pas possible que la justicen’intervienne pasd’une manière ou d’uneautre.Autrefois,

on classaitsanssuite. Maintenant, ondéveloppe une médiation qui n’ad’autresbuts que de

permettre à lavictime d’être convenablement indem-nisée et de fairevaloir sesdroits de la

défense face à despartenaires difficiles que peuventconstituer lesassurances.

436. Nous avonsglissé uneautre infraction dans le contentieux de l’indemnisation : le

délit de fuite. Nous avionsénormément de difficultés àpermettre une condamnation dece

chef tant l’infraction est difficle. Ons’estdonc dit qu’en fin de compte,pour la victime, u n

bon accordvallait mieux qu’une relaxe,solution quiavait tendance à segénéraliser.

437. Troisième type de contentieux : lecontentieux de l’honneur, del’autorité publique,

c’est-à-dire tout ce qui concerne lesoutrages etrébellions. Comme àBobigny, nous avons

adopté uneposition depoursuitessystématiquespour ce type de contentieux en raison des

difficultés considérables querencontrent lesforces del’ordre dans uncertain nombre de

secteurs denotre ressort. Pourautant, danscertainscas, de manièremarginale, onn’exclut

pas d’amener l’auteur et lavictime - agent de laforce publique, agent de laRATP ou de la

SNCF - devant unmédiateur, lorsquel’on a le sentiment que l’auteur peut,d’une certaine

façon, enprésentant ses excuses,résorber letrouble àl’ordre public qui aexisté.

438. Tous cescontentieux nefont l’objet de médiationsqu’en fonction de l’auteur et de la

victime. L’auteur doitêtre un auteur primaire. Lavictime doit accepter. Letexte fait en

effet obligation au parquetd’obtenir l’accord de lavictime pour pouvoir engager une

médiation. Je doisdire quetrès souvent, ilnous arrived’engager une médiation malgrè le

désaccord de lavictime, en considérant qu’undésaccord de l’instantpeut, à terme, aboutir à

un accord. Il faut dire que nous travaillonssurtout dans ledomaine du contentieux de

proximité où, sur lemoment, lavictime est souvent très irritée alors qu’au stade de la

médiation, elle vapeut-être s’y prêter debonne grâce.Nous obtenonsd’ailleurs un certain

succès puisque, globalement, nousavons 60 à 70% de réussite. Les 30%restants

aboutissant à unrésultat queje vais évoquerultérieurement.

439. Notre objectif estdonc la finalité globale del’ordre public. A partir du moment où

l’on a le reclassement del’auteur et l’indemnisation de la victime, on aatteind lemaintient

de l’ordrepublic del’article 41 du Code deprocédure pénale.
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440. A raison de cette finalité d’ordre public, il faut quenous pratiquions de plus enplus

la médiation, tout commel’on pratique lesautresformes alternatives ou lesautresformes

principales de poursuite,c’est-à-dire quenous la pratiquions entempsréel.

441. Désormais,toutes nosmédiationssont systématiquementnotifiées parl’officier de

police judiciaire à l’auteur et à lavictime et nous essayons depratiquer lamédiation à très

courtedate.Nous avons des contentieux oùl’on estimequ’il faut intervenir trés vite, ce qui

fait que nos convocationsdevant lemédiateur ont lieu moins d’unesemaineaprès le conflit.

Nous n’avonsplus demédiation surcourrier quinécessitait l’envoi du courrier parl’officier

de policejudiciaire, la lecture de laprocéduredans lecabinet dujuge et larédaction de la

réquisition. Cetteprocéduredonnaitlieu à desdélais dedeux à troismois, ce quimanquait

l’objectif que nous nousétions assignés.

442. Nouspratiquons, nousaussi, à Créteil, une médiationdéléguée et non pas une

médiation retenue.Nous avonspassé uncontrat avec une association,le SAJIR (Service

Régional d’Action Judiciaire et d’Insertion) -dont parlera sans doute tout-à-l’heure

Monsieur Séroux - déterminant une formed’accord sur lechoix des médiateurs. Que

demande-t-on à unmédiateur ? On ne luidemande certainement pasd’être unjuriste. On

lui demande d’avoir une bonne capacité d’écoute et une égalecapacité à résorber les

problèmes et àrapprocher les points de vue, car nousconsidérons qu’une médiation réussie

c’est une médiation danslaquelle lespoints de vue on étérapprochés. Une médiationn’est

pas réussielorsquel’un desdeux partenaires à étécontraint - et singulièrement lavictime -

d’accepter un accorddont elle nevoulait pas.C’est une tâche très difficile. Nousavons u n

contactpermanentavec les médiateurs etnous leur demandons,lorsqu’ils se heurtent à

une difficulté sur undossier, de ne pas hésiternous contacterimmédiatement pour quel’on

puissevoir s’il n’y a pas moyend’aboutir à unesolution que lemédiateur n’a peut-être pas

ou ne pouvait pas envisager.

443. Lorsque le médiateurvient ainsi solliciter le point de vue duparquet, jamais le

membre du parquetn’entre en contact directementavec l’auteur et la victime. C’est le

médiateur, et luiseul, quiconcervece type de contact.

444. Sans entrerdans ledébat relatif à la valeur del’accord passédevant lemédiateur

(est-ce unetransaction,n’est-ce pas unetransaction...), je dirais qued’un point de vue

pratique, nousvivons les choses selon unmode quelque peu binaire.Nous avons deux

hypothèses :soit l’échec,soit la réussite.
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Si la médiation réussit,nous classonssans suite tout en maintenant lapossibilité de

resortir le dossier si l’auteurvenait à ne pas respecter ses engagements. Etceci, nous y

tenons puisque, d’une certainefaçon, toute la fiabilité de la médiation est encause.

Un problème se poselorsque lamédiation aboutit à unéchec (àhauteur de 30%). Dansce

cas là, l’échec nesignifie pas forcément quenousallons entrer envoie depoursuites.Nous

constatons eneffet que s’il existe desauteurs abusifs, qui neveulent absolument pas

reconnaître leurstorts, il existe quelquefoisaussi desvictimes abusives, qui ont des

prétentions tout àfait démesurées parrapport au dommageréel. Il arrive ainsi qu’un

auteur présente ses excuses,s’engage à ne pasrenouveller les actesqu’il a commis et offre

une indemnisation, mais que lavictime n’entienne pascompte et demande uneréparation

d’une hauteurmanifestementdisproportionnée.Dansce cas-là, nous classonssanssuite,

tout en avisant lavictime qu’elle peut toujoursreprendre ledossierdevant la juridiction

pénale.

445. Lorsque tel n’est pas le cas,nous essayonsd’avoir une poursuite systématique.

Toutefois, nous n’engageons pas systématiquement despoursuites pour les tapage

nocturnes ou toute autre violence très légère. Nous engageons en revanche

systématiquement despoursuites sur les contentieux consistants.

446. En conclusion, la médiation est-elle une voie d’avenir ?Bien évidemment, sije vous

disais le contraire, vous seriezsurpris parce que si nousdéveloppons la médiation,c’est

précisément parce que nous estimons quec’estune voied’avenir. Pourquoiest-ce une voie

d’avenir ? Parcequ’elle répond à des préoccupations d’ordregestionnaire.C’est une voie

d’avenir parcequ’elle concerne un contentieuxqui, autrefois, échappait àtoute intervention

judiciaire. Elle est unprogrèspour la victime qui bénéficie d’ uneréponsejudiciaire là où,

autrefois,elle avait unavis de classementsans suite.

447. C’est unevoie d’avenir parce queelle introduit infiniment de souplessesdans la

réparation. Elle permet une réparation d’ordre financier, pécuniaire, une réparation

simplementd’ordre moral, la victime ne demandantbien souvent rien d’autre qu’une

reconnaissance ou des excuses. Unengagement del’auteur à ne pas recommencer, des

excuses,suffisent souvent àcaractériser lestermes de lamédiation.

C’estaussi unevoie d’avenirparcequ’elle est unesolutionplus définitive auxproblèmes de

troubles àl’ordre public. Dans lescontentieux devoisinage, par exemple, ons’aperçoit très

souvent qu’une fois la médiation intervenue, les points de vue se sontrapprochés,

l’harmonie estrevenue et surtout, iln’y a plus deproblèmesdans le secteurgéographique

considéré. Enrevanche, sil’on avait engagé unepoursuite,le perdantn’aurait de cesse de
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devenir le gagnant futur. Laspirale de laviolence ou de ladégradation,propre aumauvais

voisinage, n’aurait fait que s’amplifier, avec quelques fois des dommages infiniment

supérieurs àceux quiexistaient audébut, lorsque la médiation estintervenue.

448. Enfin, c’est une voied’avenir car elle a un caractèreéminemment consensuel, et

c’est pour cette raison quenous continuons et quenous continuerons àdévelopper la

médiation auparquet deCréteil, dans lalimite de noscapacités, ou des capacités duSAJIR.

Monsieur Yvon Tal lec

Premier Subst i tut

Chef de la 12ième section (mineurs)

du Tribunal de Grande Instance deParis

449. Je termine par unaspecttrès spécialisé parrapport àce qui vient d’être évoqué,

puisque je ne vais vousparler que de ce qui sefait au parquet des mineurs de Paris,

autrementdit, d’un champtrès étroit de la médiation.

Je voudraistout d’abord reprendre l’argument très important, mesemble-t-il, quevous

avez développé enintroduction, Monsieur leProcureur Général : c’est que si notre

réflexion, menée par le CEMARC, est une réflexion sur lamédiation, il faudrait élargir

cetteréflexion sur tout ce qui peut sefaire en matière de médiation-réparationdepuis la

mise en place desnouveaux textes et dont iln’est pasfait état aujourd’hui.

450. La médiation-réparation estce que nous faisonsavec les services depolice : ceux-ci

sont sollicités pour organiser unemédiation avec lavictime, médiation qui vise une

réparation. C’est unepratique que nousavonsdéveloppée deplus enplus, et enparticulier

dans lesrelations partenariales quenous avons à Paris pour tout ce qui concerne la

délinquance desmineurs. Nous développonsaussi desmédiations avec lespartenaires

institutionnels que sontl’éducation nationale, leshôpitaux parisiens et lesprincipales

victimes institutionnelles telles que lesservices de laVille de Paris, les services de la

RATP, de laSNCF, les organismes degestion deshabitations àloyer modérés (HLM) ou

bien encore lesecteur del’EDF, lorsqu’il s’agit dedégradations et que ces dégradationssont

commises aupréjudice de cesinstitutions.

451. Je croisqu’il serait tout àfait essentiel,quand on parle demédiation, de voirtout ce

champ-là, puisque c’est ce que vous appelez, meschers collègues, lamédiation entemps

réel. Nous, àParis, nous nefaisons pas de médiation-réparation entempsréel. La décision

de traiter par la médiation desdossiers qui concernent desmineurs estprise par le
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substitut lorsque laprocédure estdéjà arrivée au parquet mais que lesmineursn’ont pas

encore étédéférésdevant leparquet.

452. Nous avonsdeux domaines de médiations. Nous avonsessentiellement - et

historiquementc’est le plus ancien - un travailtrès important qui se fait enmatière de

médiation-réparation avec laRATP. En 1992,nous avonssigné aveccette institution une

convention qui organise unemédiation-réparation très particulière, auniveau du parquet,

que nous appelons les "audiences deréparation". Elles visent essentiellement u n

contentieux très ciblé : celui des TAGS et diverses dégradations, élargi légèrement à

quelquesautresinfractions du genre violences légères àl’encontre desagents.

453. Il s’agit d’une procédure assezlourde deconvocation del’auteur et de la victime

devant le substitut du parquet quicentralise cesprocédures en présencesystématique d’un

représentant de laRATP. Nous demandonsdans les avis - nous sommestrès exigents

puisque nous ne travaillons pas entempsréel mais parcourrier - l’accord del’auteur et de

ses parentspuisqu’il s’agit de mineurs ainsi que l’accord de la victime. Nous signalons

également auxparties qu’elles ont le droit, même si elles acceptentcette mesure de

médiation-réparation, derecourir à un avocat. Nous avons euquelques audiences où

l’avocat a étéprésent.

Ce contentieux estdonc très particulier puisqu’il s’agit en quelquesorte d’une chaîne de

traitementtotalementintégrée : la RATP estprésente et fait un effort trèsimportant, su r

Paris, enproposant desréparationsdéplacées. Il ne s’agit pas d’envoyer lemineur nettoyer

les TAGS qu’il a pu réaliser mais de l’envoyerdans un destrois entrepôts parisiens qui

proposent un travail, leplus souvent de nettoyage ou depetit entretient, principalement

dans les autobus.

454. Letaux deréussite est énorme -nous avonspratiquement 90% deréussite -mais il

est trèsciblé.

455. Pour tout le reste de ladélinquance desmineurs, nous travaillons de lafaçon

suivante : nousenvoyons les dossiers demédiation-réparation à laprotection judiciaire de

la jeunesse(PJJ) quiest, commevous le savez, leservice judiciaire chargé de laprise en

charge desmesureséducatives. Cette procédureassure unecohérenceéventuellement avec

d’autres mesures qui peuventêtre prises sur les mineurs.Depuis l’an dernier, surParis,

une association -le CECOF - a étéhabilitée àprendreégalement desmesuresconcernant

les mineurs - sur mandatjudiciaire et pour l’instant à hauteur devingt mesures - en

collaborationavec lesservices de la PJJ et enpartenariatétroit avec le parquet. Nous
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organisonstrès régulièrement des réunions au coursdesquelles nous discutons desmesures

de réparation encours.

456. Le nombre de ce type demédiation est très limité. AParis, enmatière demineurs

délinquants, en 1993, sur 13 088 procédurespénales, nousavonsenvoyé 150mineurs à la

médiation, ce qui estexcessivementréduit. Pourquoi cechiffre réduit ? Ce n’est pas une

position de principe contre lamédiation, maiscela est dû à lagrandecomplexité durecours

à la médiation si cerecours n’est pas coordonné avec lesautres interventions sur les

mineurs.

457. Voilà un problème queje voudrais soulever. Lalourdeur du dispositif accroît le

temps de traitement desprocédures. D’autant que leschoix que nous faisons sur les

médiations nesont pas substitutifs auclassement.C’est-à-dire que sont en général

concernées des procédurequi, si ellesn’étaient pas adressées à la médiation,feraient l’objet

d’une requête au jugepour enfant. Cen’est donc pas dutout du côté duclassement que

nousutilisons lamédiation.

Cette lourdeur dudispositiffait quenous avons destemps de traitement qui perturbent la

compréhension, pour les mineurs, de l’intervention judiciaire. Cela me semble

complètement préjudiciable à laprise en charge globale de cesmesures, c’est-à-dire à la

cohérence del’intervention judiciaire.AInsi, on peut avoir, àcause dedélais parexemple,

des mineurs quivont être traités par la médiationpour certains faitqu’ils ont commis,alors

que pour d’autresfaits, qu’ils ont également commis soit avant soit après, et qui

constituaient des infractions plusgraves, ils seronttraités defaçondifférente.

458. Pour assurerl’avenir de la médiation, il me sembletout à fait fondamental que

cette médiation soit complètement gérée parle magistrat du parquet,pour assurer une

certaine cohérence desintervenantsjudiciaires etarriver à ce que cetteréponse-là nesoit

pas parcellisée.

459. Sur lecôté très positif de cesmesures,c’est quel’ensemble de nospartenaires

sociaux s’impliquedavantage depuis quenous recourons à lamédiation. Il y a même u n

effet d’image, au-delà desaffairesenvoyées à la médiation. Parexemple,pour les services

éducatifs,c’est l’introduction, dansleur champ depréoccupation, durapport à lavictime.

460. Malheureusement,l’obstacle principal est celui desmoyens. Nous pourrions

envoyer davatage dedossiers à lamédiation si nous n’étions pas confrontés à la

problématique suivante : si leséducateurstraitent plus demédiations, c’est au détriment

des autresmesures quileur ont étéconfiées par lesjuges des enfants.Autrementdit, on a
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un effet devases communiquants. La PJJm’adressesouvent laremarque suivante :"nous

ne pouvons pastraiter plus demédiations, parce que nousavons actuellement deuxcents

mesures prises par lesjuges desenfants qui nesont pasmises enplace faute moyens".

Donc doubledifficulté : cohérence d’ensemble de la réponsejudiciaire et absence demoyens.

461. La questions que vousposieztout à l’heure, monsieur le professeur,je peux essayer

d’y répondre. Je crois que surle plan législatif, lestextes dontnous disposons enmatière

de médiation-réparationsont tout à fait satisfaisants. En revanche,c’est au niveau des

moyensqu’il faudrait vraimentmobiliser la puissance publiquepour que leschosesaient

un sens.

462. Pour les majeurs,je voudraiségalement direquelques mots. Ilss’agit encored’un

contentieux trèsciblé. Le parquet desmineurs deParis n’envoie à lamédiation que les

affaires d’abandon defamille, de non paiement de pension alimentaire, de non

représentationd’enfants,c’est-à-dire desconflits très lourds dans ledomaine del’exercice

des droits devisite et d’hérbergement.

Pour ce contentieux particulier,l’apport de la médiation est également très précieux. I l

arrive encomplément destentatives demédiation quenousfaisons systématiquement. La

politique pénale duparquet enmatière d’abandon de famille et de nonreprésentation étant

toujoursd’envisager unarrangement avant depoursuivre.A ce titre, nous avons lachance

à Parisd’avoir un service depolice spécialisé qui est labrigade de protection desmineurs et

qui fait u n très grostravail ence sens.

463. Contrairement àce que vous indiquieztout à l’heure avec beaucoup depertinence

au sujet de larapidité de la médiation,nous sommes au contrairedans uncontenieux où il

faut beaucoup detemps.Toute la problématique,c’est le rapport au temps. Si nous allons

trop vite, dansce genre decontentieux -c’est pour celaqu’en généralnous ne poursuivons

pas à la premièreinfraction - on atoutes leschancesd’avoir une justice qui vabloquer les

mécanismes de réconciliation possible. Ilnousfaut donc dutempspour essayer defaire en

sorte que lessituationss’améliorent.

Dans cedomaine, noschiffres de médiations réussiessont moins bons puisquel’on oscille,

suivant lesannées,entre 40% et 65% de réussites. Cela neremet pas dutout en cause la

qualité desmédiateurs,mais nefait que dégager ladifficulté tout àfait extrême dece type

de contentieux.J’ajoute quedans ce domaine-là desmajeurs - je ne sais pas sivous

retrouvez celadans voscontentieuxplus classiques devols ou autres agressions - les

parties ont, dans leur problématique, souvent une demande plus ou moinsconsciente

d’intervention du judiciaire. Ilfaut qu’ils rencontrent les magistrats,qu’ils fassent de la
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procédure, qu’ilsobtiennent desdécisions, que ces décisionpuissentêtre contestées et qu’ils

utilisent tous lesmécanismes d’appel. Sibien que lamédiation ne répond pastoujours àce

qu’il attendent del’intervention judiciaire.

464.Pour ce qui est del’ensemble des finalités de l’article 41 du Code de procédure pénale :

"réparation du dommage, cessation dutrouble, reclassement del’auteur", c’est vrai que

c’est un peuartificiel de les séparer.Néanmoins, il m’apparaît que laprincipaledifficulté de

toute la problématique de réparation,c’est la réparation dudommage. Enmatière de

mineurs, la grandedifficulté, c’est faire prendreconscience aumineur délinquant qu’il y a

un dommage etqu’il y a lieu de leréparer. Pourquoi ? Parce quejuridiquement, lemineur

n’a pas à réparer le préjudicequ’il causé puisque ce sont sesparents quisont civilement

responsables et qui doiventnormalement payer...

Il faut donc fairetrès attention à ne pas en rajouter dans le mercantilismeambiant et ne

pas tomberdansl’effet perversd’une médiation-réparation, quiconsisterait pour lemineur

à se dire"après tout, je paye etje suisbien débarassé". Ilfaut aller beaucoupplus loin e t

tenter d’amener le mineur à accepterl’idée d’une réparationdéplacée.Malheureusement,

dès que vous parlezd’une réparation déplacée, se pose le problème de lavictime. La

victime, elle,veut la réparation deson préjudice. Ilfaut donc fairecomprendre à lavictime

qu’elle doit oublier ses prétentions enmatière de préjudice etqu’elle doit sesatisfaired’une

réparation déplacéeparcequ’elle estmembre de lasociété ! ...

465. "Le recours à lamédiation allège-t-il voscharges ou en change-t-ilsimplement la

nature?" Compte-tenu duchoix quenousavons fait à Paris,nous avons quelquesdifficultés

avec lessubstitutspour accroître lechiffre de médiations.C’estbeaucoupplus lourd comme

traitement, pour un parquet.C’est une charge beaucoupplus lourde que laprocédure

traditionnelle. Un classementsans suite ou unerequête, celaprend - il faut le d i re  -

quelquesminutes seulement ... unelecture rapide de laprocédure etpuis un choix. La

médiation, c’est déjà unensemble detâches materielles, avec un secrétariat, quidoit être

étoffé, puisquetout ce queje vous ai indiqué setraduit par desécrits. Nous envoyons une

lettre aux mineurs, à ses parents, à lavictime, nousfaisons desrelances ...C’est aussi u n

problème de fond. Quelquefois, onsent que lemineur abesoin, si cen’est d’un rappel à la

loi, tout aumoins de quelquechose de l’ordre de laclarification : "qui fait quoi dans une

société".

Aussi, si la médiation n’est pas bienplacée sous la tutelle du judiciaire,elle peut être

perçue comme une boutique deplus dans lapanoplie desréponsesfaites aumineur.Cela

suppose donc que lesubstitutorganise un rendez-vous,reçoive lafamille, le mineur ...C’est
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un allourdissement. Ce qui nem’empêche pas depenserqu’il faut, malgré tout, absolument

développer cesecteur, qui est essentiel.

466. Nous ne choisissons le médiateur entant quepersonnephysique puisquenous

travaillons, soitavec des associations,pour les majeurs,soit avec desorganismes(RATP,

PJJ et CECOF).

467. "Peut-on revenir surl’accord des uns et desautres?" La réponse est "oui",puisque

nous indiquons aux parties, dans nos documents,qu’ellespeuventtoujours revenir sur leur

décision. D’ailleurs : qu’est-ce qu’une médiation réussie ? La victimepeut parfaitement

accepter un dédommagement,faisant quel’on va classerl’affaire, puis finalement revenir

en nous disant"non, enfait je veux autre chose". Ledroit lui reste ouvert.D’ailleurs, on a

eu quelques dossiers, enmatière de dégradations essentiellement, dans lesquels les

victimes, alors quel’on croyait l’affaire réglée, sesont finalementconstituées partie civile,

ce qui est leur droit.Donc, malgré lamédiation, leschosesrestenttoujours ensuspens.

468. J’entermineraiavecle côté secret. Si lamédiation-réparationdevaitêtre considérée

comme unejustice secrète outrop déléguée, je pense que nous aurionséchoué. Il est

essentiel aujourd’hui, sinous voulons développercette politique, de bien la fairerentrer

dans lapolitique d’ensemble du judiciaire,parquet et siègeréunis. Il nefaut pas eneffet

que les magistrats dusiège puissentignorer la manière dont noustraitons lesaffaires.

Ainsi, si il y a déjà eu unemédiation, il faut qu’ils en soientinformés. Si parexemple le

parquet dit à un mineurqu’il n’y aura pas demédiation, il nefaut pas que lejuge, parce

qu’on ne lui a pasbien fait passer le message,dise à sontour au mineur : "on vatenter une

médiation". Ceserait tout àfait préjudiciable. Et il estvrai qu’introduire une nouvelle

pratique,c’est être confronté à unrisqued’une nouvelleincohérence. Aussi, ilfaut que nous

nousefforcions àfaire que cettepratique deréparation soitcomplètement cohérenteavec

les autresréponses du judiciaire.

Monsieur Jean-François Burgelin

469. En cetinstant desdébats, unconstat. Je vous disais audébut de monpropos que la

médiation pénale était protéiforme. Je crois quece qui vient devous être dit en est la

démonstration laplus éclatante. La médiation pénale revêt,suivant les ressorts des

tribunaux, desformes extrêmementvariées, etc’est pour nous un premierconstat et u n

premiersujet deméditation.
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470. Jecède laparole auxmédiateurs etensuite, nousaurons unéchangemagistrats-

médiateurs sur lesproblèmes qui seposent àeux.

471. Nous allons donc entamer tout desuite cette seconde table ronde avec les

médiateurs, quisont respectivement monsieurl’Avocat Général Alloy, Madame Bazin,

Monsieur Goasguen et monsieurSéroux.
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Table ronde desmédiateurs :

animée par :

Monsieur Jean-François Burgelin

Madame Bazin

Vice-président du Centre de médiation

et de formation à la médiation (CMFM)

472. La médiation apour intérêt depermettre à unevictime d’être reconnuedans ce

qu’elle a vécu, dansce qu’elle a souffert et lui donner unespace pourl’exprimer. Notre

principe est de lui accordertout le temps dontelle a besoin pour lui permettre de

s’exprimer, aussi longtempsqu’elle le veut mais également depermettre aussi à

l’agresseur, au délinquant, des’expliquer et cela,dans lecadre d’uneinstitution judiciaire.

473. Je crois que la médiationapporte cela : la victime et le mis encause ont le

sentimentd’être dans lecadred’uneprocédurejudiciaire. Ils lesavent. Mais uneprocédure

judiciaire souple, quileur permet de parler,d’être reconnu chacun, lavictime d’abord -c’est

essentiel -mais aussile mis en cause,parce quece sera ungage dereclassement et de

dépassement duconflit.

474. C’est dans desdomainesbien délimités quenous intervenonsle plus fréquemment :

les conflits de voisinage, les conflits depersonnes qui se connaissent et qui ont des relations

qui se maintiendront dansl’avenir. La médiationapporte dans cesdomaines-làtant aux

victimes qu’au mis encause,ce qui est importantpour son reclassement. Chacun sesent

reconnu et chacunpeut expliquer, exprimerce qu’il ressent etensuite, ayant dépassé le

conflit, ayant réussi à dominer cetterelation d’opposition, chacun peutdébattre de la

meilleure réparation, de la meilleuresolution, de lafaçon dont ils vivront ensuite ensemble,

parce quec’est souvent le cas.

475. J’en viens rapidement auxquestions que vousnous avez posées. SurParis, nous

sommes deux associations àpratiquer lamédiation pénale.Trois sections fontappel à nos

services : lasixième section - assezrarement - laseptième section - qui est laplus grande

pourvoyeuse de dossiers - et ladouzièmesection. Il estvrai quec’est effectivementdans les

conflits familiaux et les conflits de voisinage que la médiation a leplus de chances de

parvenir àrégler lessituations.Ceci est enpartie dû aufait que nousassuronsle suivi des

dossiers.Après un accord de médiation,nous suivons ledossierpendant sixmois à un an,

c’est-à-dire quenous nousassurons,auprès dechacune des parties, que leconflit est bien

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



terminé, qu’il n’y a pas de nouveaux incidents,qu’il y a un a-paisement et uneréussite de

la médiation qui apermis derégler définitivement lecontentieux.

476. Nous avonsaussibeaucoup d’affaires de circulation, devoie publique, deconflits

entre automobilistes ou entre automobilistes etpiétons, domaines où nousparvenons

souvent à obtenir uneréparation parce quec’est souvent laréparation materielle qui est

premièrement demandée,même si la réparation morale ne doit pasêtre négligéepour

autant. Lesconflits entre automobilistes vontsouvent de paireavec desinjures, voire des

injures racistes. Or,cela demande généralement uneréparation morale qui estimportante

et que la victimeattend.

477. S’agissant del’accord despartiesobtenu dans lecadre de lamédiation, je dirais

qu’il y a deuxaspects.

478. Il y a d’abord l’accord desparties sur leprincipe même de lamédiation puisque

nous les recevonsd’abord sur convocation duparquet. Nous les recevonschacune

séparémentpour un entretientpréalable. Lors de cet entretient préalable, noussollicitons

leur accordpour unemédiation enleur exposantl’intérêt de la mesure. A cetteoccasion,

nousnous interdisonsd’intervenir en quoi que ce soitpour les influencer. Il faut qu’elles

gardent uneentière liberté dechoix. A ce titre, nous constatonssouvent quelorsque les

parties font l’effort de venir, de répondre à la convocation, il estrare qu’elles refusent

ensuite lamédiation. Enrevanche,dans lesdossiers qui nous sonttransmis, tous lesgens

ne se présentent pas,certains refusent : on lesconvoque unefois, on lesreconvoque, o n

essaye d’intervenir partéléphone pour savoir pourquoi ils nesont pasvenusetc...mais il a

un certainéchec dece côté-là.

479. Ensuite, s’agissant del’accord desparties sur unesolution, en fin de médiation,

c’est tout notre travail que de les mettrel’un et l’autre en présence et de lesfaire parvenir à

cet accord.D’abord, il faut leur imposer parfois des’écouter mutuellement,parce que

chacun a tendance à contredirel’autre. La réunion commencesouvent par uneopposition,

un dialogue rigoureux.Donc, nous avonsparfois à leur imposer des’écoutermutuellement.

Ensuite, on lesaide à dialoguer, à se comprendre, àlaisser chacun exprimerce qu’il a

ressenti, exprimer unesouffrance.

Cela, pour la victime d’abord -c’est essentiel - mais aussi souvent pour le mise en cause

parce quenousnous sommesrenduscompte quece qui se traduitparfois par descoups e t

blessuresn’est que l’émergenced’un conflit plus ancien,grave, lourd ... Souvent, ce qui

conduit les personnes devant les magistrats et devantnous, c’est quelque chose

d’apparemmenttrès léger, de peud’importance auregard duvéritable conflit qui estsous-
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jacent et qui existe souventdepuis longtemps (ce qui estfréquent dans lesconflits

familiaux et dans lesconflits du voisinage).D’où l’intérêt de lamédiation dans cescas-là,

parcequ’elle permetd’exprimer ce vieux conflit et d’essayer de lerégler définitivement, de

parvenir à unesolution et à unap-aisement surce point-là parce que,sansapa isemen t ,

les gens continueront à être enconflit et enopposition.

480. Donc ce dialogue permet auxgens de sedécouvir souvent. Nous avons eu des

couples qui sesont dits : "nous nenousétions pas parlés commecela depuis dix ans !". E t

cela, c’est extrêmement frappant et assez gratiffiant pour nous parcequ’on les a quand

même aidé àdominer et àrégler ensemblece qui les opposait.

481. Souvent, lorsque les gensarrivent enmédiation, c’est d’abordnousqu’ils regardent

et c’est à nousqu’ils s’adressent,parce que nousreprésentons -modestement - lajustice.

Ensuite, c’est à part ir du moment où ilsvont se regarder que leschosesvont évoluer e t

qu’ils vont commencer à envisagerdavantage dedépasserle conflit, puis de leréparer. Il ne

faut pasoublier que lamédiation estavant tout uneréparation. Ce qui estimportant pour

nous,c’est d’arriver àce que les personnes qui sont enface denous parviennent àdépasser

leur conflit, à prendreconscience dece qu’elles ontfait subir àl’autre.

482. Notre rôle est un rôle defacilitateur, de catalyseur. Nousvoulons que lesparties

décident elles-mêmes etsoient responsables.Cest l’auto-responsabilisation qui est un des

fondements de lamédiation etc’est ce que nous nousefforçons defaire pour que lespart ies

puissent parvenir à unaccord.

483. "Pourquoi devient-onmédiateur ?" Je pense quenous avonstous desmotifs qui

nous animent et quisont peut-être différents.Mais, à travers lesconversations quenous

avonsentre nous, je constate quec’est souvent unbesoin de servicesrendus, de faire

quelque chosevers les autres, unbesoind’aller vers les autres,besoin qui estabsolument

indispensablepour faire de lamédiation.Etre médiateur,c’est apprendre à ne pas juger, ce

qui est très difficile.Nous avonssouventbeaucoup dedifficultés à ne pasjuger, pourtant,

nous ne sommes pasjuge, nous le disons auxparties, et nous nedevonsjamais l’oublier.

484. Donc, ne pasjuger, accueillir chacun telqu’il est, dans ce qu’il est, sanss’en tenir

aux simples faits. On retrouve làl’idée que généralement,le comportement despersonnes

qui sontdevant noustrouve saraisond’être dans descirconstances bien antérieures etbien

au-delà desfaits. Donc, êtremédiateur, c’est apprendre àécouter lesautres, apprendre à

découvrir uneautreréalité. Surce plan, lamédiation nous apporteégalement à nous,dans

nos relations personnelles, dans notrevie.
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485. "Faut-il des connaissancesjuridiques ?". Je pensequ’il n’est pas nécessaire,pour

tous lesmédiateurs, d’avoir des connaissances juridiques.Toutefois, je pensequ’il faut,

dans l’équipe desmédiateurs, desjuristes toujours àdisposition. Nous sommes,dansnotre

association, uncertainnombre de juristes, pour les affaires où il y a des aspectsjuridiques

qui se poseraient.

486. S’agissant de la formation desmédiateurs : laformation passe en principe par des

stagespratiqués ausein d’organismes reconnus.Mais je crois querien ne vaut lapratique

sur le terrain. Les stagesforment etapprennentbeaucoup,mais rien neforme plus que de

participer dans uneéquipe demédiateurs.

487. "Quels sont lesforts de votreexpérience?". C’est d’amener lesparties à prendre

conscience queleur conflit trouve sonorigine bien enamont desfaits qui ont motivé la

plainte. Ce que nous constatonsdans laplupart desdossiers,c’est la violence. La violence

physique, laviolencemorale, laviolencelatente,dissimulée et la violence qui nevient pas

nécessairement des protagonistes,mais de toutl’entourage, dumonde dans lequel elles

vivent ou travaillent.

Je citerai u nexemple quinous a tousbeaucoup marqué.C’est unconflit dans un bureau,

entre une secrétaire et une collaboratrice. La secrétaireavait étéinstallée dans le bureau

de la collaboratriceparcequ’il n’y avait pas deplace ailleurs. Il s’agissaitd’un bureautrès

exigü. Unconflit est néentreelles au pointqu’il y a eu des coupséchangés.Quandnous les

avonsreçu , nousavonsconstaté àtraversleurs récits que le conflit n’était pas néd’elles-

deux mais de tout lecontexte extérieur deleurs relations de travail : la crainte de la

collaboratrice qui n’acceptait lasecrétairedans son bureau que par peurd’être licenciée ; la

crainte d’être contestée ; laremise en cause de soipersonnellement ; lesproblèmes de

hiérarchie dans les relations de travail ... Lamédiation a commencé sans qu’elles

s’adressent la parole. Puis, au fur et à mesure desentretients,elles ont réalisé qu’elles

étaient finalement toutes les deuxvictimes d’un contexte stressant et que lescoups

échangésn’étaient que le résultat d’une exaspération qui nevenait pasd’elles.Elles sesont

alorsparlées denouveau ...

488. Ce type de violence, nous le trouvons danspratiquement tous les dossiers : la

violence est la conséquence d’unesouffrance. Or,ce que permetprécisément la médiation,

c’estd’exprimer ce qui amotivé cetteviolence. Entout cas, le faitd’être reconnudansce qui

a motivé laviolence, biensouvent, conduit lesauteurs decette violence à une réflexion qui

leur fait prendreconscience de l’inanité deleur acte.
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489. Ce qui importe pour nousdans la médiation, c’est de parvenir à extirper ces

motivations et ensuite, àamener les personnes enprésence àparvenir àdépasser le conflit.

Notre action s’apparente àcelle d’un catalyseur,d’un facilitateur, qui permet aussi de

discuter sérieusement de la réparation.Dans certainscas, nous avonsaussi à aider les

parties àdiminuer leursprétentions qui sontquelquefois excessives.Dansce domaine, en

cas de difficultés,nousprenons souventcontact avecle substitut qui suit ledossier etnous

lui demandonsconseil, detelle sorte que la solutionarrêtée avec lesparties soit conforme

avec les recommandations dusubstitut.

490. Si la réparation materielle estimportante, laréparation morale,elle, estessentielle.

"Reconnaître chacun"permettra non seulement que la solutionsoit trouvée, mais surtout,

que l’accordsoit exécuté,ce qui permettra derégler définitivement le débat.

491. S’agissant de laprésence del’avocat, nousaccueillonstoujours très volontiers les

avocats. Ilsnous aident enfaisant comprendre à leursclients cequ’est la médiation,quel

est son intérêt etc...Même s’ils n’interviennent pas directementdans lamédiation, puisque

c’est un dialogue entre les deux personnesconcernées, victime et mis encause, ils

comprennentsouvent et soutiennent l’action et l’intervention des médiateurs.C’est

pourquoi il estimportant de mainternir uncertain équilibre : sil’une desparties n’a pas

d’avocat,nous lui demandons sonaccordpour la présence del’autre avocat parce quenous

avonsle soucis derespecter lesintérêts dechacun.Mais enfait, cela ne pose pas de sérieux

problèmes.

492. S’agissant del’avenir de la médiation :je ne serais pasmédiateur sije ne pensais

pas que la médiationavait un grandavenir.Toutefois,je pensequ’il faudrait que des textes

viennentpeut-êtrepréciser, danscertains domaines, lesmodalités de la médiation oupeut-

être uneunification desrègles de médiation. Entout état decause,je pense quecettefaçon

de régler les conflits,alternative à lafaçon imposée, est appelée à unavenir.

Monsieur Jean-François Burgel in

493. Merci denous avoirévoqué avectant d’émotion ettant depersuasion les heurs e t

parfois lesmalheurs del’institution.

Je vaisdemander aux autres intervants de prendre laparole.
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Monsieur André Séroux

Médiateur du SAJIR

(Service Régional d’Action Judiciaire et d’Insertion)

près le Tribunal de Grande Instance deCréteil

494. Je nevais pas revenir sur leschiffres qui vous ont été dévoilés parMonsieur

Buisson. Jepeuxvous diretout demême que lesdossiers demédiation, et ceux qui mesont

confiés enparticulier, sont deplus en plusnombreux. Jecrois queje vais dépasser lestrois

centsaffaires à la fin dumois. La réussite,monsieurBuisson en aparlé :environ les deux

tiers des affaires quinous sontconfiéesaboutissent à unemédiation positive.

495. Lespersonnes que nousconvoquons répondent,pour ce qui me concerne, à95%. Pas

toujours à lapremière convocation. Il m’arrive de les convoquerdeux à trois fois ou deleur

téléphoner aussi pour lespersuader enleur disantqu’elles n’ontrien à perdre.

496. Lestypesd’infractions qui mesont confiées :trois grandescatégories. Lepremier

tiers correspond aux violences,coups et blessuresvolontaires, dégradations diverses,

violencesentre époux trèssouvent,entre ex-époux ouconcu bins. Ledeuxième tiers est

constitué desaffaires familiales :abandons defamilles, non représentation d’enfant. Enfin,

le derniertiers correspond à desinfractions diverses, telles que lesdélits defuite - quisont

le plus souvent des refusd’établir desconstats àl’amiable - desabus deconfiance, des

tapages ou harcèlements divers.Voilà pour la nature desinfractions qui me sontconfiées.

497. Commentest-ce quej’opère ? Jeconvoque lesparties encause, les deuxparties,

victime et mis encause. Je me présente -je prend plusieurs minutes pourle faire - je leur

dis queje ne suis pas un magistrat, queje ne suis pas substitut, queje ne suis pas là pour

les juger, pasmême pour les condamner verbalement. Je me permetstoutefois derappeler

le droit au mis en cause en luidisantce qu’il risquerait sil’affaire était renvoyéedevant la

juridiction compétente.Mais aussitôt après,je change de ton etj’essaye deregarder les

partiesobjectivement, deleur parler sur le même ton. Ons’aperçoitalors que les personnes

réagissent ennous disant : "il y a bien longtemps quel’on ne m’avait pasécouté comme

cela" ou "quel’on ne m’avait parlé commecela".

498. Jeleur explique que le substitut a pensé, dans unpremier temps en toutcas, que

cette affaire pouvait être confiée à unmédiateur et non pasrenvoyée devant letribunal

compétent. Que le médiateurdevait aider lesparties encause à rechercher unterrain

d’entente. Jeleur dis même que lesubstitutclasseral’affaire si, en lisant le rapport queje

lui ferai dans tous les cas, il constate : 1) quele litige a été réparé, totalement ou
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partiellement ; 2)qu’après avoir obtenuréparation devant le médiateur, celui oucelle qui a

mis en mouvementl’action publique enportant plainteaccepte deretirer sa plainte.

Entre nous,je saisbien quemême si laplainte n’était pas retirée, lesubstitut,s’il constate

que le préjudice est réparé,peut classerl’affaire.

499. S’agissant de savoir si noussommesconsultés sur l’opportunité derecourir à la

médiation : la réponse est "non". ACréteil, nous ne sommes pasconsultés etje pense quece

n’est pas le rôle des médiateurs.C’est aumagistrat, en son âme etconscience, de décider de

la suite àdonner àl’affaire : la confier ou non à unmédiateur.

500. S’agissant de savoir si nouscontribuons àobtenir l’accord desparties, alors là,je dis

"oui". Le médiateur a unrôle important àjouer. Lespersonnes qui sontdevantnous,nous

écoutent parfois religieusement maisje vous assureque, même sielles n’y ont pas pensé

avantd’entrerdansnotre bureau,inconsciemment, elles ontdécidé qu’ellesferaient un pas

l’une vers l’autre pour obtenirle classement del’affaire. Je leur disbien que si lamédiation

qui leur estproposéedevait aboutir, iln’y aurait nivainqueur nivaincu maisdeuxpart ies

qui ont décidé defaire un pasl’une vers l’autre. Jepense donc que lemédiateur a unrôle

important à jouer, sans prétention aucune, maisje pense que les mots quel’on saura

trouver ou lessilences quel’on pourra observerpourrontêtre un déclic, ouaider celui qui

est encoreréticent à accepter lamédiation proposée.D’ailleurs je leur donne presque

toujours undélai de réflexion,pour obtenirle retrait deplainte.

Pour que lavictime accepte lamédiation, je fais le plus souventprendre l’engagement à

l’auteur de ne pasrécidiver et lui demande dedire qu’il regrette lesfaits qui lui sont

reprochés. Jedonne une photocopie de l’engagementpris aux deux parties, ainsi, lapartie

lésée estsouventcontente derepartir avecquelquechose même sice n’est pasextactement

l’indemnisation qu’elle souhaitaitlors de notrepremière rencontre. Je garde le dossier

aussi longtempsqu’il le faut et je demande aux uns et auxautres deréfléchir, deconsulter

un avocats’ils n’ont pas confiance en moi et derevenir me dire dans unmois - c’est souvent

le délai que je leur donne -ce qu’il s ont décidé,ce qu’ils attendent vraimentdanscette

affaire.

501. "De quoi dépend lemaintien oule retrait de laplainte" ? Le plus souvent, si la

victime obtient réparation dupréjudice qu’elle a subi, elle retire sa plainte. Jen’en ai pas

connu beaucoup qui ontrefusé deretirer leur plainte. Et lorsqu’elles ne lefont pas

spontanément,je leur dis deréfléchir pendantenviron unmois. Je nevais pasarracher u n

retrait deplainte. La partiedoit m’écrire - si elle nerevient pas mevoir - et prendre sa

décisionelle-même.
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502. "Comment-êtesvous devenumédiateur ?" Ce fut un choix duProcureur de la

République de Créteil dumoment. Jen’ai rien demandé ... Jen’ai pas eu deformation

particulière, si ce n’est quej’étais dans lagendarmeriependantdouze ans, délégué social

puis correspondantsocial du département du Val de Marne.Depuis quinze anségalement,

je suis délégué régional d’unemutuelle, élu cettefois et non pas désigné.Cela m’aide

beaucoup,dans lesaffaires decoups etblessures notamment, où les victimes sontsouvent

tentées dedemander "lebeurre etl’argent du beurre".Remboursées par lasécurité sociale

et par leur mutuelle, elles avancent quecela leur a coûté "tant" et exhibent les notes e t

honoraires desmédecins qu’elles ont consulté.Avec le sourire, je leur dis "non, apportez-

moi la preuve dupréjudice quevous avezsubi".... Et souvent, la sommedemandéediminue

considérablement...

503. Jepense que lemédiateur doit avoir une formation juridique. Lorsque l’on a des

connaissances endroit pénal général et enprocédure pénale parexemple, cela aide

beaucouppour amener lesprotagonistes à seréconcilier. Il estbon, en seprésentant et

avant deleur proposer lerèglement amiable de l’affaire, deleur rappeler le droit.C’est

aussi unemanière d’intimider parfois lesparties quis’aperçoiventainsi qu’elles ontdevant

elles quelqu’un "quis’y connaît".

504. "Le sexe dumédiateur" ? Le médiateurpeut être indifféremment unhomme ou une

femme. "L’âge" ? Je nepense pasqu’il doit obligatoirement avoir des cheuveuxblancs ou

des moustachesgrises. En revanche, il doitpeut-être avoir unecertaineexpérience. Je ne

citerai pasd’âge minimum à partir duquel onpeut exercer la fonction de médiateur ... il

faut avoir de l’expérience. Pour comprendre les gens etpour trouver les mots qui les

aideront à seréconcilier, il faut parfois "avoir payé pour savoir". C’est très important

d’avoir eu, dans savie, à supporter desépreuvesplus oumoins éprouvantes.Cela aide à

trouver les mots.

505. "Lesconnaissances juridiques dumédiateur?".Je viens de le dire,je pensequ’avoir

des connaissances endroit pénal etdroit pénal spécial est trèsimportant. Ce n’est sans

doute pas obligatoire. Il y acertainement debons médiateurs qui nesont pourautant pas

d’anciens officiers depolice judiciaire.

506. "Culture autre que juridique ?". Comme je l’ai indiqué, je pense qu’il est bon,

également, d’avoir desconnaissancesgénérales sur lesassurances, le fonctionnement des

mutuelles, de lasécurité sociale ...

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



507. "Spécialisation ?". Je n’en vois pas lanécessité. Ence qui me concerne,je prend

toutessortesd’affaires.

508. "Le médiateur doit-ilêtre rémunéré et par qui?" Cen’est pas à moi de répondre ...

509. "Les pointsforts de monexpérience et leserreurs àéviter. Lesraisons dusuccès".

Lorsque l’on a amené l’auteur à réparer le préjudice causé,c’est la première raison d u

retrait deplainte. Peut-être que lapersonnalité du médiateur y est égalementpour quelque

chose : on est parfoiscelui qui va aider lavictime àprendre sadécision, àretirer saplainte.

Il y a des gens quim’écrivent ou qui me téléphonentplusieursmois, voire plusieursannées

après,pour meremercier. Le temps a aussi sonimportance : au cas où une affairen’aboutit

pas lorsd’une premièrerencontre, il ne faut pashésiter àdonner aux parties unedeuxième

chance si ellesacceptent de revenir. Ilfaut garder ledossier un à trois mois et ne pas

hésiter àleur donner le temps,notamment parcequ’il peut sepasser deschoses nouvelles.

Par exemple,celui qui était plaignant,trois mois après,vient d’apprendrequ’il est mis e n

causedans uneautreaffaire ... Il vousécrit alors pour retirer sa plainte - alors quevous ne

vous yattendiez pas dutout - parcequ’il croit que lesaffaires vontêtre liées ... alors quece

n’est pas lecas.

510. "La médiation est-elle destinée à se répandre ?"Je lesouhaite,je l’espère. Je ne

serais pas digned’être médiateur sije vous disais le contraire. Je faiscela depuiscinq a n s

maintenant,avecenthousiasme. Je pensequ’il n’y a sansdoute pasgrand chose deplus

"beau" que d’être un"artisan depaix sociale",d’aider lesautres à seréconcilier. Quand o n

peut permettre à unevictime d’obtenir réparation etqu’en même temps on aévité a u

délinquant primaire de subir une condamnation, quel’on n’a ainsi pashypothéqué son

avenir - puisqu’il s’agit le plus souvent dedélits et que s’il y a condamnation, il y a

inscription au casierjudiciaire -je pense quec’est formidable.

511. "Lestextesactuelssont-ils satisfaisants" ?Oui, carje suispersuadé que la réussite

d’une médiation dépendpour une grandepart de lapersonnalité du médiateur.Avec ces

textes,je peuxévoluer dans lesmeilleurs conditions.

Monsieur Jean-François Burgel in

512. Avant depasser laparole à monsieur Goasguen,je voudraistout de suiteexprimer

publiquement à tous lesmédiateurs ici présents lagratitude de l’institutionjudiciaire pour

l’action que vous menez pour l’aider effectivement àaméliorer le sort des victimes,pour
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améliorer aussi lesrelationssocialesdansnotre sociétéperturbée.Cette gratitudevous est

bien dûe etje me devais de l’exprimer.

Monsieur Nonna Goasguen

Directeur du Serviceéducatif

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse

513. Dans leservice queje dirige, onprend encharge desmédiations-réparationdepuis

quatre ans.Nous étions le premierservice àle faire. Depuis, cela a étéétendu àtous les

services de la protection judiciaire : services enmilieux ouverts et services dusecteur

habilité.

514. Cent quatorzemesuresnous ont étéconfiées enquatre ans. Cescent quatorze

mesuresconcernent des jeunesmineurs de 13 à 18 ans etnous ont étéconfiées par le

parquet des mineurs. Jeparlerai peu desmesures qui nous ont étéconfiées par lesjuges

des enfants. On en a suiviquinze avec desfortunes diverses. Lesmesures demédiation-

réparation sont beaucoupplus difficiles à mettre enplace et àsuivre car elles nesont pas

des mesuresprincipalesmais toujours des mesuresaccessoires à desmesureséducatives,

des mesures deliberté surveillée ou desmesuresd’éducation enmilieu ouvert qui sont

primordiales pour leséducateurs. Lamesure demédiation-réparation est donctoujours

beaucoupplus compliquée etsurtoutsecondaire.

515. Lesmesures qui nous sontconfiées par leparquet neconcernentquasiment que des

jeunes primaires.C’est aussi un peu unerespirationprofessionnellepour leséducateurs

parce quece sont des jeunes beaucoup moinsdifficiles que lesjeunes qui nous sontconfiés

habituellement.

516. Lesinfractions lesplus courantessont lescoups etblessuresavec desinterruptions

temporaires de travail(ITT) pouvant allerjusqu’à six semaines. Oncompte vingt hu i t

dossiers dece types dont vingt cinq liés à desinfractions réalisées dans descours de

collèges ou à dessorties de collèges. Ils’agit toujours decollèges. On a eu unseul cas de

sortie de lycée : c’était en période derentrée scolaire etcela concernait une classe de

seconde.Donc, c’estvraiment unecertaine tranched’âge qui estconcernée,autour des 14-

15 ans. Sur cesvingt huit jeunes mis en cause, lavictime était dans lamême classe que le

mis en cause.
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517. Une autre infraction importante,c’est la dégradation debiens privés oupublics :

grafittis sur lesmurs d’immeubles, d’établissementsscolaires ou demagasins. On e n

compte trente trois. Quelques vitrescasséesavec despierres ou des carabines àplombs e t

des dégradations diverses. Dixhuit dégradations sur des véhiculesautomobiles. Cesont e n

général des petites dégradations, despares-brisecassés, des logosarrachés, des coups de

piedsdonnés dans les voitures pourfaire déclencher lesignal d’alarme etc ... Le reste est

réparti envols, tentatives de vol,recels de cyclomoteurs,tentatives devols sanseffraction,

dans lesmagasins, desvols avecviolence : trois rackets, tentatives d’escroquerie a u

préjudice de laSNCF ou depersonnesâgées, desappelstéléphoniquesmalveillants et des

violences involontaires.

518. La médiation est toujoursutilisées dans les cas deviolences à lasortie del’école. Ce

sont certainementpeut-être les médiations lesplus intéressantespour leséducateurs.Pour

la victime et pour le mis en cause, ons’est aperçusouventqu’il y avait un contentieux

extrêmement ancien et qui, aumoment del’intervention des éducateurs -moment qui se

situe souvent entre sixmois et un an après l’infraction - n’a pas étéréglé. Uncontentieux

qui vient d’insultes, decomportementsdifficiles à l’intérieur del’école ...Dans cescas-là, la

médiation esttrès positive. Ellepermet auxjeunes de se rencontrer, derégler leur litige et

aprèssurtout devivre enharmonie. De toutefaçon, ilsserontamenés à serencontrer,pour

certainsmême jusqu’à lasortie dulycée, pour d’autres,dans le quartier ... De cepoint de

vue, lamédiation-réparation avraiment un aspectconstructif, opérant.

519. On peut se demanderalors pourquoi cettemédiation n’intervient pasplus tôt, en

amont, au sein desétablissements scolaires. Celapermettrait d’éviter desconséquences qui

sontparfoisgraves :dents, nez ou jambescassés ...Dans cescas-là, lesexcuses oralessont

vraiment opérantes, ou leslettres d’excuses, quipermettent aujeune de réfléchir,

d’exorciser ... On s’est aperçuque, souvent, le mis en cause culpabilisaiténormément pa r

rapport à l’acte qu’il avait commis : plus lesblessuresétaient importantes, plus il

culpabilisait,ce dont généralement il neparlait pas, pasmême àl’intérieur de la famille

parce quec’est unsujet "tabou". Les problèmes de violencesont souventréglés sur leplan

pécunier par lesassurancesciviles desparents,ce qui évacue unpetit peu leproblème. O r

ce n’est pastoujours suffisant carc’est quelquefois très important aussi que laculpabilité

du jeune soitégalementévacuée.

520. Il nous estarrivé de voir beaucoupplus fréquemment la victime quele mis en

cause, parce que la victime a unprofil particulier etsurtout des difficultésparticulières qui

la font désigner comme victime ausein de laclasse ou ausein del’établissementscolaire.

Dansce cas, on fait égalementintervenir lesparents. Onconseille auxparents et aujeune -

parce quel’on restecentré surle délit et quel’on n’a pas de mesureséducatives àterme - de
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se faireaider sur le planpsychologique ou sur leplan éducatif. C’est le casnotamment de

jeunes quiétaient terrorisés parl’extérieur qui avaient peurd’aller seuls àl’école oudans

la quartierparcequ’ils avaient peur del’environnement,peur des autres, de lafoule . . . . .

On a discuté avec desparentspour qu’ils n’accompagnentplus leurs enfants de 14 ans à

l’école !

521. Laréparation laplus courante est la lettred’excuses ou lesexcusesorales. Mais il y

a aussi uncertain nombre deréparationsindirectesdans lesétablissements scolaires ou les

établissements publics lorsquece sont cesderniers qui ont été lesvictimes. Il est

extrêmement facile de trouver desréparations indirectes pour les dommagestels que

grafittis ouautresdéteriorations :balayer lacour avant larentrée scolaire,travailler dans

un restaurantadministratif etc... Comme ils’agit de mineurs, ce sont depetits temps de

réparation. On n’a pas de politique en la matière,c’est vraiment au cas parcas, en fonction

de la personnalité de la victime, en fonction de sespossibilités, de ses capacités, de son âge

... il est très difficile de faire travailler les jeunes de moins deseize ans, même auprès

d’organismescaritatifs. C’est deplus enplus dur. Apartir deseize ans enrevanche,c’est

plusfacile.

522. On lesfait travailler quelquesheures ouquelquesjours. Il peut aussi yavoir des

participations symboliques : ondemande aujeune detravailler au sein du milieu familial,

pour nettoyer des grafittis, ou pourrembourser desréparations automobiles ou de

cyclomoteurs.Dans lesréparationsfinancières, cela a étéjusqu’à cinq mille francs,pour u n

jeune qui atenu lui-même àtravailler pendant lemois d’août, pour pouvoir rembourser la

victime. C’était extrêmement importantpour lui, de pouvoir rembourserpersonnellement

les trois dentsqu’il avait cassées à unautre jeune ducollège, somme qui ne pouvait pas

être remboursée par lesassurances. Il atenu àtravailler pour les rembourser.

523. On arrive engénéral àvoir tous lesjeunes parce quel’on a quandmême l’habitude

de courrir dansParis pour allerchercher les jeunes là où ils sont,quelquefois avec des

adressestrès imprécises. Lesvictimes, c’est quelquesfois plus difficile, mais le bilan est

assezpositif.

524. On a fait trois demandes derenvoi devant le tribunal pour enfants, mais

uniquementparce que laproblématique de la famille et du jeune étaitextrêmement

sérieuse et nécessitait unaccompagnementéducatif. On a euquatreimpossibilités demise

en place de réparation sur les cent quatorze affaires, du fait du refus des victimes ou de

leurs exigencestrop importantes.
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525. L’originalité etl’intérêt de cesmesurespour nous,éducateurs de la Policejudiciaire

de la jeunesse de Paris,c’est que lesjeunesbénéficiaires de cesmesurescorrespondent aux

caractéristiques sociologiques desjeunes de Paris. Ce sont des jeunes quisont issus, e n

majorité, de classes moyennessupérieures, contrairement auxautres jeunes qui sont

également suivis par la PJJdansle cadre desmesureséducativesclassiques, qui, eux,sont

issus demilieux plus défavoriséséconomiquement, et quisont des jeunes à la limite de

l’exclusion, en dérive totale. On aaussiparfois des jeunes quiviennent demilieux très

favorisés.

526. S’il y a une culpabilité sur lescoups et blessures, en revanche, il y a peu de

culpabilité sur lesgrafittis. Aussi, le travail deséducateurs est de faire comprendre aux

jeunes que pour les TAGS, il y a un risque financier,pénal, notamment en cas derécidive.

On ne peut pasdire que les jeunes ontconscience desrisques qu’ils prennent s’ils

recommencent, mais engénéral, iln’y a pas de récidive.

527. La médiation-réparationpermet de rencontrerréellement lesvictimes et de les

écouter. C’esteffectivement très important que lavictime soit reconnuedans ce rôle e t

d’ailleurs elle le dit. Même si, aubout du compte, iln’y a qu’une lettre d’excuses ou des

excuses orales, lavictime estreconnue entant quetelle ce qui est trèsimportant. Il arrive

même qu’après, desliens se nouent entre lavictime et l’auteur de l’infraction.Ainsi, il y a

des conflits qui ont étéréglés par du soutien scolaire : les victimes, despersonnesâgées,

d’anciensprofesseurs, ontproposé d’aider sur le planscolaire lesjeunes quiavaienttenté

de les escroquer...Donc cela,c’est extrêmement positif.

528. Pour l’éducateur, c’est tout aussi important derencontrer lavictime parce que,

jusqu’à présent, on ne lesrencontrait qu’au tribunal pour enfants, defaçon très fugace,

voire quelquefois très conflictuelle.Le travail de l’éducateur qui passe avec le jeune

délinquant autribunal pour enfants un ou deux ansaprès le délit, est deparler de

l’évolution dujeune. Sil’évolution estextrêmementpositive et que ledélinquant estrelaxé,

c’estvrai que lavictime sesent unpetit peuniée parce quele contentieux abien existé e t

qu’elle a subi unpréjudice. Il nous estarrivé trèssouvent,derrière lesmagistrats,dans le

couloir, denousfaire insulter par desvictimes,ce qui peut secomprendre ...
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Monsieur Aymar Al loy

Avocat Général Honoraire

Délégué duProcureur de la République

près le Tribunal de Grande Instance deBobigny

529. Dans letravail dudélégué duProcureur, il y adeuxsecteurs : le secteur du rappel à

la loi et le secteur de lamédiation proprementdite, qui représenteenviron40%.

530. Dans cetravail, il n’y a pas de formalisme.C’est évident. Mais pour nous, il y a

quand même à respecter certainesrègles, et enparticulier le respect du principe d u

contradictoire : iln’est pasquestion de recevoir lespartiesséparément.Tout le mondeentre

ensembledans lemême bureau ettout est ditdevant tout lemonde :c’est cela le principe

du contradictoire.C’est très importantparce qu’avant lamédiation, on nepeut pas prendre

de décisionpour savoir quellesera laposition des parties.C’est l’échange qui vaamener le

résultat de la médiation et nonpas, par anticipation, unrésultat.

531. D’autre part, on constatequ’à travers la médiation, ce sont essentiellement des

petitsconflits qui ont unetrès grande importancepour lesintéressés quinous sontsoumis.

Cette importance doitêtre prise encompte etmesurée car ilfaut laisser effectivement la

possibilité auxparties derevivre cette situationconflictuelle. La médiationest, pour les

parties, unmomentprivilégié pour renouer ledialogue,prendre durecul par rapport à

l’évènement et sedire qu’en définitive, le passé n’estplus intéressant car ce qui est

intéressantc’est l’avenir, c’estramener lapaix sociale.

532. Pour parvenir àcettepaix sociale, il estbien évident qu’il faut amener les parties à

adhérer à une solution.Pour trouver unesolution àce conflit, il faut faire comprendre aux

parties que lasolution proposée est lameilleure solution possible, laplus économique, la

plus avantageuse. Pour le mis encause, iln’y a pas de condamnation,c’est bien évident,

donc, pas d’incidences sur sonenvironnementsocial ni sur sontravail. Pour lavictime, c’est

la quasi certituded’avoir une exécution ducontrat,c’est le respectd’une exécution : pa r

exemple, neplus faire deviolence,payer uneindemnité ...A titre indicatif, l’année dernière

à Bobigny, les indemnitésallouées auxvictimes se sontélèvées à 842 000francs.

533. Le but recherché est donc deramener lapaix sociale entre les parties par des

conditions qui vont être négociées.Elles seront exécutéesimmédiatement oudans u n

certain délai. Enfonction despossibilités, onpeut accorder desdélais quipeuvents’étaler

sur plus de deuxannées. Ce qui estessentiel,c’est le résultat.
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534. Lorsque lamédiation est inaccessible,c’esten fait qu’il y a une des deux parties qui

est bloquée sur uneidée fixe : "il y a eu infraction, il faut donc unesanctionpénale".

535. Le concours des avocats est extrêmementprécieux carbien souvent il sont eux-

mêmes desmédiateurs. Ainsi, encinq mois, en 1997, il y a eu 426 conseils quisont

intervenuscontre 372 en1996.

536. "Quel est le profil de lamédiation et deshommes qui sont mis encause?" O n

compte 86% d’hommescontre 14% de femmes qui viennent enmédiation. Il y a là une

véritable inégalité quitient au fait que les femmessontbeaucoupplus respecteuses de la loi

pénale et qu’elle préfèrentéventuellement faireprovoquer les infractions ou lesfaire faire

par les autres !Parmi les mis encause, sur cinqmois, 78% ont été présents contre 22%

d’absents. Lesgens viennentdonc.Parmi lesvictimes, sur les1900 cascomptés en 5 mois,

69% étaient présentes.

537. "Quelles sont lesinfractions traitées" ? Il y aquatre catégoriesd’infractions que

traitent l’ensemble desdélégués duprocureur : lesviolences, lesstupéfiants, les vols et les

dégradations.Parmi elles, cesont lesviolences quisont lesplus importantes :31%,dont

25% de violences conjugales.C’esténorme.Ensuite cesont les vols etdégradations etc ..

538. "Quelles sont lesdécisions prises" ? Il faut non seulement trouver unesolution,

mais plusencore,qu’elle soit respectée.Alors, il ne faut pas du touthésiter àlaisser des

délais lorsque les gens nepeuventpayer que parmensualités. Ce qui estimportant, c’est la

réparation et entout cas, on ne vajamais consulter leparquet poursavoir si lemontant de

la réparation est suffisant.Avec lesavocatscela sepassetrès bien, il n’y a pas de difficultés

particulières surce point.

539. Pour terminer, je voudrais insister denouveau sur ce qui meparaît absolument

essentiel : le respect ducontradictoire, le fait quel’accès audossier soitégal pour tous e t

que l’on nepuisse pasaccuserle médiateur d’avoir pu donner unconseil à l’une despart ies

en dehors de laprésence de l’autre.

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



Table ronde desavocats :

animée par  :

Monsieur Mario Stasi

Avocat à la Cour de Paris

Ancien bâtonnier

540. Très souvent en find’audience, lesmagistratsnous disent dedéposer lesdossiers,

qu’ils examinerontavecattention toutes lespièces qui yfigurent. Nousn’en doutonspas.

Tout cela pour dire que quoique devant plaider par observations,quelquesremarques

préliminaires metiennent àcoeur. Etant desavocats de lamédiation, nous nepouvons

nousempêcher les uns et lesautres de nousrappelercettephrase, ohcombienhabituelle :

"Ah, si vous prenez unavocat, alors c’est la guerre", l’avocat étant bien évidemment

l’homme du litige et non pasl’homme del’ap aisement.

541. C’estvrai quenous sommes leshommes et les femmes de la contradiction.C’estv ra i

que noussommes leshommes et les femmes quel’on présentesouventcommel’obstacle a u

contact directavec lejuge, ou, enl’éspèce, avec le médiateur.Donc, nous serionstout

naturellementl’obstacle à la médiation. Enfait, quand onréfléchit à ce qu’est la nature

même denotre profession, nousnous définissons depart le contradictoire et il m’a été

particulièrement agréabled’entendretout à l’heure monsieurAymar Alloy dire combien il

veillait pour sapart aurespect ducontadictoiredans lesystème même de la médiation e t

comme condition de laréussite de la médiation.

542. Sinous avons eu àl’origine, et si certainsd’entre nous ontencore, desrésèrves à

l’égard de la médiation, c’est en fonction de certains éléments qui ontd’ailleurs été

développésce matin aucours desdébats.

543. D’abord, monsieur le ProcureurGénéral, quandvous disiez que lamédiation était

protéiforme,c’est aussi unefaçon dedire qu’elle secache derrière un floujuridique. Suivant

l’endroit où l’on se trouve etsuivantle parquet auquel ons’adresse, il existe uneincertitude

sur le fait de savoir si l’on aura droit ou non à une médiation. Là, peut-être quele

législateur aura son mot àdire tout à l’heure, c’est mapremière remarque.

544. La deuxièmeremarque,c’est que lamédiation nepeut pasêtre le traitement de

tous les problèmesjudiciaires ou sociaux.Nous nous trouvons enface de situations

juridiques données et il estimportant, mesemble-t-il, que laformation desmédiateurs - e t

la formation endroit - soit avancée comme une nécessité. Il estimportant, sil’on veut

qu’une médiation réussisse, que lacontradiction renaisse aumoment même de la
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médiation. Egalement, il est important que, sinon le conflit, du moins la sitution

conflictuelle renaisse pourqu’elle soit ap aisée. Il nedoit pas y avoir demédiation possible

sans queceux qui setrouvent confrontés l’un àl’autre, avant qued’être ap aisésl’un pa r

rapport àl’autre, aient euparfaitementconnaissance deleurs droits à l’intérieur de cette

situationconflictuelle.

545. C’est là qu’intervient lerôle de l’avocat quin’est plus alorsl’obstacle à lamédiation

maispeut-être,dans unecertaine mesure, legarant de saréussite. Car aprèstout, est-ce la

société qui réfléchit sur sesmaux ou lajustice qui réfléchit sur sonpropre éloignement de

la ville et de lacité pour ledéplorer ?Qu’il s’agisse del’une de cesdeux interrogations, la

médiationpeut être une réponse.

546. Je souhaitais faire cette petite remarqued’ordre préliminaire et indiquer, p a r

confidence, qu’en ce qui meconcerne,je n’ai jamais fait demédiation dans lesensqu’il a été

indiqué ce matin. En revanche,j’ai le souvenir de cesmédiations queje faisais jadis e n

Algérie, enessayant derappeler à chacunquels étaient sesdroits et de mener àbien u n

certainnombre d’ap aisementsdanscette justice deproximité qu’il s’agit aujourd’hui de

reconstituer.

547. Nos sociétés sesontéclatées,destructurées, lamédiation le constate etelle s’efforce

de créer ànouveau ce tissussocial qui rendrait la vie plusharmonieuse et les gensplus

proches les uns desautres.
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Madame françoise Bourroux

Avocat au Barreau desHauts de Seine

Membre du Conseil de l’Ordre des avocats desHauts de Seine

Responsable del’antenne desmineurs

548. Il me semblequ’aujourd’hui, il manque des intervenantstrès intéressants, très

importants pour pouvoir avoir une vuecomplète de cette médiation : ce sonttout

simplement les personnes qui passent enmédiation. Aussi, je crois quenotre rôle, puisque

nous avons uncontac directavec cespersonnes,c’est d’être un peuaujourd’hui leur porte

parole.

549. Si l’on interroge nosconfrères pour savoir ce qu’ils pensent de lamédiation, tous

sont favorables et nous disent :"oui, finalement,c’est très bien, on est tousd’accord" parce

queje crois que dépasser unconflit et trouver ensemble une solution,c’est le but detous.

550. Etpuis, très vite, ons’aperçoit entant qu’avocats quel’on est confronté à uncertain

nombre deproblèmes. Alorsje vais mettre unpetit peu de"clou dans lesrouages" car ce

matin, tout le mondeétait très satisfait de lamédiation. Ormoi, je voudrais un peu

vous provoquerlà-dessus.

551. En fait, on s’aperçoit quenotre présence, si elle esttolérée, n’est pas toujours

souhaitée.Même si on dit quenotre présence n’est pas un obstacle,vous avezentendutout

à l’heure unintervenantdire, pour conclure surle rôle de l’avocat, que"cela neposait pas

de problèmes sérieux"... C’est vous dire combien nous sommesappréciés quand nous

arrivons enmédiation ! Alors,je crois qu’effectivement,notre rôle est tout àfait particulier

et que c’estpour cela quefinalement lesmédiateurs n’ont pastellementenvie quel’on soit

là.

552. Ce qui me choque un peu auniveau de lamédiation, c’est quetout de même,

qu’on le veuille ou non,c’est unejustice un peu close.C’est un milieu fermé, unhuis

clos en quelque sorte,dans lequel le parquet est à lafois celui qui dit qu’il y aura une

médiation pénale, quinomme le médiateur et quifinalement vaconseiller le médiateur su r

la réparation, sur lemontant dupréjudice ... Entant qu’avocat,c’est quelque chose qui n e

me convient pas vraiment. J’aimeraisplus de transparence, plus decontradictoire et u n

travail qui soit vraiment fait avec lesavocats que nous sommes. Noussommesprécisément

aux côtés desjusticiables dans un soucisd’équité. C’est le point le plus important queje

voulais soulever.
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553. Bien évidemment, on n’est pasconsulté pour aller en médiation. Or, en tan t

qu’avocat, il y a deserreurs à éviter.Nous nesommes pas desmédiateurs, monsieur le

bâtonnier l’a rappelé : le médiateur est celui qui est enface denous au moment de la

médiation. Parmi leserreurs àéviter, il y a justementle fait de croire quel’on n’est plus

dans ledroit. Ce queje souhaiterais,c’est qu’il y ait plus deformation, caravanttout, c’est

une affaire de droit et ledroit doit être respectédanstoutes ses dimensions, à lafois pour la

victime, mais aussi pourl’auteur de ladite infraction, siinfraction il y a. Je ne peux pas me

résoudre àentendre,comme cela a été ditce matin, quefinalement, on faitpasser en

médiation pénale desaffairesqui, si ellespassaientdevant untribunal de laRépublique,

entraîneraient une relaxe de l’auteur.Cela,ce n’est pas possible !

554. Pour qu’une médiation soitbien réussie, il estindispensable que l’auteur et la

victime se situent bien dans cesdeux rôles. Il est indispensable,pour que laréparation

puisse aller à son terme, que l’auteur del’infraction sereconnaissecommeauteur et que la

victime se reconnaisse comme victime.C’est la condition pour qu’il y ait une bonne

médiation et quel’on n’ait plus despersonnes qui viennent encolère dans notre cabinet

nous dire, aprèscoup : "voilà, je sors d’une médiation etje me suisfait "rouler" ; je veux

absolument quevous m’expliquiezce qui s’est passé". Ilfaut donc veiller à celapour que

l’on puisse répondre et que la médiationsoit vraiment uneréponse, mais une réponse

équitable, untraitementparticulier dujudiciaire.

Monsieur Francis Szpiner

Avocat à la Cour de Par is

Membre du Conseil del’Ordre des avocats à laCour de Paris

555. La médiations’applique dans unchamp où il yavait le non-droit, c’est-à-dire là où

la loi pénale a étéviolée mais oùle parquet, pour des raisonstout àfait materielles, achoisi

la solution du classement. Sibien quefinalement, sont réintégrés,dans lechamp du droit,

par le biais de lamédiation, uncertain nombre desecteurs dedélinquancequi, même s’ils

ne sont pasd’une gravité exceptionnelle, sont ceux quitouchent leplus nosconcitoyens

parce qu’ils sont quotidiens.

556. Pour cette raison, je partagetout à fait ce qui a été dit :je crois qu’il faut mieux

encadrer la médiation pour respecter les droits. Pour faire unemédiation, il faut

nécessairementêtre deux, or nousautresavocats,nous sommes seuls :soit avec l’auteur,

soit avec lavictime. Aussi - etje m’adressedirectement auPrésident JacquesLarché - je

souhaiterai que les parties, et pas seulement le Procureur de laRépublique, puissent,
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lorsqu’elles déposentplainte, demander ledéclenchement de la médiation, de manière àce

que la médiationentreeffectivementdans lesmoeurs.

557. La médiation estquelquechose quidoit se développer,maispour cela, il faut une

culture de la médiation et desrègles de médiation. La médiation ne doit pasêtre une

justice aurabais,elle ne doit pasdonner lesentimentd’être quelquechose qui est extorqué.

Elle doit faire partie de notre culture juridique comme une voie dedroit. Aussi, la

proposition queje vousfera i , monsieur lePrésident de la commission des lois,c’est defaire

en sorte que les parties, et pas seulementle parquet, puissentêtre demandeur à la

médiation lors du dépôt deplainte. D’autre part, je me demande, dansl’hypothèse où la

médiation aboutit à une transaction, si le parquet doit concerver cerôle moteur etunique

ou s’il ne faudrait pas déférer aux magistrats dusiège.

Monsieur JacquesLarché

Président de laCommission deslois

à l’Assemblée Nationale

558-559. Monsieur le bâtonnier, je vous remercie de medonner la parole en cet

instant etbien queprésentparmi vous et fier del’être, c’est en maqualité dePrésident de

la commission des lois queje vais m’exprimer.

560. J’enregistretout de suite lespropos que vousm’avez adressés,monsieur : que la

médiation puisse être demandée par lesparties. Entendez-vous par là quece soit une

demandeconjointe ?

Monsieur Francis Szpiner

561. Non.

Monsieur JacquesLarché

562. Je pense quec’est une discussion intéressante, parce quedans l’état actuel des

choses, une des exigences de lamédiation c’est évidemment qu’elle soit acceptée parceux

auxquelselle s’adresse.Demandée,c’est autre chose. Ellepeut être acceptée oudemandée.

Il peut y avoir une initiative dujuge, qui lapropose, maiscette initiative dujuge nedoit

pas s’imposer. Elle doitêtre acceptéecar, au moinsdans lamédiation civile qui prend u n
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certain développement, la médiation est à lacharge des parties.Donc il serai t

complètement illusoire devouloir imposer quelquechose à desgenss’ils sont par lasuite

obligés de lepayer. On aboutirait à unejustice payantece qui, à l’évidence, ne pourrait que

fonctionner difficilement.

563. On a parlé duflou de la médiation. Jeproposerai unecertaine translation de

vocabulaire :parlons desouplesse.Entre leflou et la souplesse, lamarge est importante. La

médiation est uneidée relativement neuve. A ce titre, le Canada a unepratique

considérable de la médiation, etl’on note après toutes les observations quel’on a pu faire,

qu’au Québecnotament, onrevient considérablement en arrière sur lechemin de cette

médiation oùl’on s’était engagé,quelque-fois demanière extrêmement audacieuse et

extrêmementorganisée. Doncdansl’immédiat, comment comprendre lamédiation ?

564. Lamédiation, c’est une idéeneuve etje rejoinds alors le propos qui a ététenu sur la

formation du médiateur. Je dois dire quedans un premier temps,j’ai été hostile, à la

commission des lois, àl’idée d’une médiation telle qu’elle afinalement étéinstituée dans la

loi de 1995 pour lamédiation civile. Pourquoi ? Parce que leproblème de laformation des

médiateursn’y est pas résolu.

565. J’avais montré au Garde des sceaux quelques prospectusd’un extrême intérêt,dont

le libellé était lesuivant : "Devenez médiateur en sixsemaines".Cela existe ! Il y a des

officines qui sesont constituées, comptetenu de lamode,pour former desmédiateurs,pour

donner le titre demédiateur, ce qui débouchequelquefois sur uneinsatisfactionprofonde

de ceux auxquels ce titre est donné parce quecela ne s’accompagne pasd’une activité

correspondant aux espoirsqu’onleur avait fait miroiter.

566. Commetcomprendre lamédiation ? Quel est leproblème debase de la justice

pénale àl’heure acutelle ?Nous le savonsbien, c’est une croissance,quelques soient les

statistiques, de ladélinquance, de lapetite délinquance - laplus irritante - etc’est dans le

même temps un abbaissement del’âge desdélinquants. Enface de cela,quelle est la

réponse pénale ? 75% declassementssanssuite.

Entre nous, je fais partie d’une expériencedont je suis fier : je suis uncumulard, c’est à

dire que j’exerce desresponsabilités locales et des responsabilitésnationales,ce qui me

permet devoir comment un certainnombre dechoses sepassent et notamment, 75% de

classementssanssuite ... et de plus en plus, à l’intérieur de ces classementssanssuite, des

poursuites quiauraient du être engagéescontre despersonnesidentifées. Ce n’est plus le

classementsanssuite accepté parce quel’on ne connaît pasl’auteur, c’est le classement

sans suite quiintéresse despersonnesidentifiées. Pourquoi ? Parce que lesprocureurs ne
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peuvent plusremplir leur tâche. Alors,qu’est-ce quel’on doit comprendre de lamédiation ?

Comment comprendre lamédiation ?

567. Je crois quec’est uneaméliorationconsidérable de lajustice. Maisce n’est pas une

accélération.Vous me direzpeut-être qu’elle n’est pasfaite pour cela.Mais de cepoint de

vue, elle ne répond pas au problèmemajeur qui est le notre àl’heure actuelle,c’est-à-dire

l’inertie, involontaire mais factuelle, constatée, duparquet, dans lespoursuites qui

devraientêtre normalementintentées.

568. Enfin, une remarque qui estencore laremarqued’un élu local. Sur leproblème de

l’exécution déplacée,je conçois quece soit une nécessité d’aboutir à ce que letravail

d’intérêt généralsoit accomplidans uneoeuvre caritative,éloignée dulieu où le délit a été

commis. Peut-être nepeut-onfaire autrement.Mais le travail d’intérêt généralperd de ce

fait la quasitotalité de son intérêt social.

Prenezl’exemple d’un village -je viens de levivre il y a encore quinzejours - avec unesalle

des fêtestoute neuve. Lesvitres sontbrisée etquelquesinsultes sont"taguées" sur les

murs, insultesdirigées à l’égard dumairepour desraisons inconnues. Si on nerépare pas

sur place et si lesauteurs - on les aconnu en troisjours - ne sont pascondamnés àvenir

eux même surplace nettoyer les TAGS, dites-vous bien que le village semoquera

éperdument duproblème de lasanction. Il saura quel’on a fait travailler à cinquante

kilomètres de là celui qui atagué lemurs.Mais l’objectif qui doit être atteint, c’est-à-dire

l’idée de réparation, nesera passatisfaite. Jesais quec’est très difficile et les maires ne

sont pastrès enclins à faireexécuter destravaux d’intérêt généralparce ilfaut déléguerle

gardechampêtrepour supportertout cela. Mais enfin, il faut faire attention à cetétat des

choses.

569. Donc, la médiation est cequ’elle est. Encore une fois, elle répond à un objectif qui

est celui d’uneamélioration intellectuelle,considérable, del’acte dejustice, mais elle ne

répond pas, à mon sens, à ce quidoit être un jour un problème résolu, c’est-à-dire une

accélération de l’acte dejustice.

570. Jevoudraisenfin rappeler quedansce domaine - il arrive auSénat d’être inventif

et à l’AssembléeNationale aussi ! -nous avionsinventé quelquechose quiavait été inscrit

dans la loi du 8février 1995 et que nous avionsappelé l’injonctionpénale. A l’injonction

pénale, il y euimmédiatement une critique politique.C’est-à-dire quel’injonction pénale

n’a pas du tout étéacceptée par unepartie desopinions del’époque.Pourquoi ?Parce que

l’on voyait seprofiler derrière l’injonction pénale le spectre et l’horreur duplay bargaining
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à l’américaine. Oncraignait, oul’on disait quel’on craignait, quel’on passe del’injonction

pénale -telle queje vais ladécrire - au play bargaining.

571. Qu’est-ce qu’aurait été l’injonction pénale ? Cela aurait été un mécanisme

précisément destiné à prévenir lapetite délinquance, à ladisposition duprocureur. Le

Procureuraurait pu,pour desdélits limitativement énumérés,proposer unmécanisme de

solutionrapide à toutepersonne n’ayant pas faitl’objet, dans lescinq annéesprécédant la

commission desfaits, d’une injonction ou d’unecondamnation. Le respect des droits d u

contrevenant et de lavictime étaient assurés : droit etpossibilité de la présence de l’avocat.

572. L’injonction pénalepouvait prévoir trois séries demesures :soit le versement a u

Trésor Public d’une certaine somme,soit la réparation dupréjudice, soit la remise de la

chose ayant servi ou étant destinée àcommettre l’infraction. En cas derefus d’une

injonction ou d’une inexécution, leProcureur de laRépublique aurait alors normalement

exercé l’action publique. J’ai dit qu’il y avait une opposition polit ique : le Conseil

Constitutionnel a étésaisi. Or leConseilConstitutionnel nous aannulé. Il aconsidéréque -

c’est unproblème quenous allonspeut-être retrouver,je n’en saisrien - l’injonction pénale

pouvait aboutir à des mesuresmettant en cause la liberté publique, et que de telles

mesures ne pouvaient pasêtre prononcées par les procureurs de laRépublique. Sous-

jacente, unedistinction entre lesmagistrats dusiège et lesmagistrats du parquet, e n

contradiction d’ailleurs avec uneautre décision duConseil Constitutionnel, quidans une

autre occasion,avait estimé qu’il n’y avait paslieu de faire de différence dans le corps

d’ensemble de lamagistrature, magistrats dusiège etprocureursétant, auxtermes de la

Constitution etdans lalettre de la Constitution, "desmagistratséquivalents en droit, en

capacité et enautonomie".

573. Il y avait là une solution intéressante, quipermettait, auxdires de nombreux

praticiens quej’avais consultés àl’époque, derésoudre unpourcentageappréciable de

mesures qui sontl’objet, à l’heure actuelle, declassementssans suite. La loi de 1995ayant

été annnulée, nous n’avons pas puobtenir le résultat souhaité. Lepropos queje tiens est u n

propos de complément enquelque sorte.

574. Jepense que sousl’idée de médiation il y a, commeje l’indiquais, une intention

suivie d’effet d’une amélioration del’acte judiciaire. Ceci est d’importance et doitêtre

obtenu - ilpeut être obtenu - sousréserve decertainesaméliorations. Jefaisais allusion à

la formation des médiateurs, sous réserve peut-être decertaines précisions dans le

mécanisme même de la médiation. Jecrois qu’il faut aller au-delà. Je croisqu’il ne faut pas

se contenterd’améliorer la justice, il faut aussi enaccélérer lecours et peut-êtreparfois

parvenir àce qu’elle s’exerce là où, àl’heure actuelle,elle ne peut plus s’exercer, non pas
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par incapacité oumauvaisevolonté desmagistrats - la plupartd’entre eux sontsurchargés

de travail - maistout simplementparce que le temps et les moyens leurfont défaut.

Monsieur Frédéric Zajac

Avocat au barreau du Val-d’Oise

575. Jesuis issud’un barreau qui a étél’un despremiers àêtre confronté au système et

au phénomène de la médiationdans leVal-d’Oise. Apartir de1988, il y a eu une médiation

qui a été organiséesousl’égide de monsieurMoinard quiétait à l’époque Procureur de la

République àPontoise. Lapremière maison de Justice a étécréée àCergy en 1990. A

l’époque, on n’en n’était pas très fiers parce que lesbarreaux étaient extrêmement

réticents, essentiellement parmanque deconnaissances, à cesphénomènes qui n’étaient

pas tout àfait juridictionnels, qui noussemblaienthybrides. Aujourd’hui, il y aquatre

maisons dejustice dans le Vald’Oise et unecinquième est sur lepoint d’êtreouverte.

576. Lebarreau engénéral, etcelui duVal-d’Oise enparticulier, avait uneméfiance vis

à vis de la médiation pénale et desmaisons dejustice parce que lesavocats,auxilaires de

justice, sont très proches deleurs juges. Ils préfèrent effectivement que lajustice soit

rendue par des magistrats qui sortent del’école nationale de lamagistrature. Onétait tout

à fait hostile, audépart, àavoir des contentieuxréglés par desmédiateurs, despersonnes

certainementcompétentesmais quin’avaient pas suivice cursuslégitime et légal dont on

avaitconnaissance à la base avec lesmagistrats.

577. Puis, il y a eu uneévolution au sein des barreaux, qui je crois va durer. La

médiation est perçue désormais commepermettant effectivement aux personnes qui

déposent desplaintes pour desproblèmes qui, autrefois, engorgeaient lestribunaux et

faisaient l’objet d’un classementsans suite par le parquet,d’être satisfaitesdansleur désir

de justice.

578. Il faudrait toutefois que les avocatschangentégalementd’état d’esprit. Quand ils

entrent dans unemaison dejustice, il faut qu’ils y entrentavec unesprit deconciliation. I l

est bien évident quedans notre activité professionnelle, on a desrègles qui s’opposent.

Notre premierdevoir estnotredevoir de conseil, de défendre les intérêts denotreclient. Or,

c’est vrai que lefait de défendre lerôle et lesintérêts d’unclient peut s’opposer àl’esprit de

conciliation nécessaire en médiation.

579. Ainsi, sur desaffaires deviolencesvolontaires parexemple, lorsquel’on est avocat

de la victime, notrerôle est enprincipe del’informer sur le montant dessommesqu’elle est
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en droit deréclamer pour réparer son dommages, enprenant enconsidération les critères

jurisprudentiels issus desdécision rendues par les tribunaux depolice comme par les

tribunaux correctionnels. Or, enmédiation pénale, on va être amené àtransiger sur les

intérêts civils, c’est-à-dire sur laréparation du dommage. Par soucis deconciliation, on va

peut-être arriver à dessommes quiseront dérisoires parrapport aux sommes que la

personne quel’on défendaurait normalement dû obtenir.Vont alors se posertoutessortes

de difficultés.

580. Il appartientdonc aux avocats dechanger d’étatd’esprit, d’aller dans le sens de la

médiation, d’entrer dans les maisons dejustice avec le médiateur et neplus être

simplement spectateur. Je pense eneffet qu’aujourd’hui, lesavocats sontplus spectateurs

qu’acteursvéritables ausein desmaisons de justice.D’ailleurs, cela seressent à travers les

interventions qui ont eu lieu tout àl’heure. Unepersonne a dit que si,dans lecadre d’une

médiation, uneseule despartiesétait assistée d’unavocat,elle demandait àl’autre part ie

l’autorisation de commencer lamédiation alors même que celle-ci n’est pas assistée.Cela

me paraît totalement ch oquant.Cela dénote unecertaine peur de l’avocat, de soncôté

part isan.

L’avocat doit donc certainementchangerd’état d’esprit mais je crois également que les

autres intervenants et lesmédiateurs doivent aussichanger leurétat d’esprit dans le sens

de la médiation. C’est un droit d’être assisté par unavocat, un droit quel’on ne peut pas

renier, d’où la nécessité dedemander à la partie quin’est pas assistéel’autorisation de

continuer lamédiation. L’avocatdoit devenir acteur.Mais je crois également que lerôle d u

médiateur et del’avocat est d’avoir undialogue demédiation ensemble parce quesinon la

médiation n’aboutirapas.

581. Pour enterminer il y a deux-troisobservations queje voudraisfaire pour "rebondir"

sur ce qui a été dit tout à l’heure.Dans le cadre desatteintes auxpersonnes, on oublie

souvent qu’il y a destiers. Jepensenotamment auxorganismessociaux. Il m’est arrivé,

par exemple, derecevoir dans moncabinetquelqu’un quiavait fait l’objet d’une médiation

pénale, auteur d’une infraction, et quiavait reconnu devant lemédiateur avoir été à

l’origine du dommageoccasionné à lavictime. Il avait réglé unesomme d’argent - 2000

francs - à lavictime. Quelquesmois après, ilrecevait uneassignation par la compagnie

d’assurance et lacaisse primaire d’assurance maladie de lavictime, qui avaient été

étrangères à la médiation. Ledangerc’est que lapersonne qui va transiger nesoit pas

informée de l’intégralité de sesdroits et de sesdevoirs, ni des conséquences de lasignature

de l’accord demédiation.
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Le médiateur ommet effectivement parfoisd’indiquer à l’auteur qu’il y a destiers qui sont

aussi victimes, par ricochet, de l’infractionqu’il a occasionnée,tels que lesorganismes

sociaux, et que ceux-cipeuvent se retournercontre lui dans lamesure où ils ontversé des

prestations.C’est unexemple. Il y en a beaucoup d’autres.

582-583. Sur l’avenir de la médiation,je crois qu’il faudrait un plus granddialogue

entre le parquet, lesmédiateurs et lebarreau.Celadoit être fait de façon tripartite, parce

que les avocatsinterviennentsouvent. Je levois sur le département du Val-d’Oise, dans le

cadre des maisons dejustice, oùl’on devient uninterlocuteurprivilégié parce quel’on a u n

devoir de conseil etd’assistance.

584. Enfin, leproblème del’aide juridictionnelle a étéévoqué.Effectivement, on estdans

le cadre des maisons dejustice. Pour lamédiation pénale,vous recevez unpapier quivous

indique : "Vous pouvez être assisté par unavocat sivous le souhaitez". A monsens, la

présence de l’avocatdevrait même êtreobligatoire. Celapermettraiteffectivementqu’il n’y

ait plus ce genre dedifficultés. Mais le problème, c’est qu’effectivement, il n’y a pas de

possibilité d’aidejuridictionnelle. Une personne qui veut sefaire assister par un avocat

mais quin’en a pas lesmoyenssera seule,contre unaversaire qui seraassisté d’un conseil.

Il y a une indemnisationprévue devant lesjuridictions. Ce n’est pas le cas en médiation

pénale. Ceproblème estactuellement endiscussion auparlement etje crois que cela va être

prochainement mis enplace. C’est un problème d’enveloppebudgétaire, d’assistance des

personnes en maisons dejustice. C’est un élémentextrêmementimportant pour laréussite

et l’avenir de la médiation.

Monsieur Mario Stasi

585. Jeretiens un mot dece que vousvenez dedire : la bonne médiation est celle qui

réussit effectivement et quin’est pasremise encause par la suite.Cela suppose quetout le

problème soit posé aumoment de lamédiation. Si onveut que lamédiation ait unavenir, il

faut quece soit une médiation parfaitementéclairée.Nous enrevenons alors auproblème

de la formation desmédiateurs, à lanécessité debien poser leconflit en tous sespoints, si

on veut imaginer unjour qu’il sera ap aisé par lamédiation. Sinon,c’est unemplâtre qui

ne sert àrien, avecce sentimentd’une injustice totale etd’une méfianceabsolue àl’égard

de l’institution.D’où la nécessité defaire de vraiesmédiations.

586. J’ai parfaitementaprécié lamodestie des médiateurs. Ilfaut effectivement ne pas

s’ériger enjuge quand onn’en a pas lapossibilité et quel’on n’a pas la possibilité de gérer

soi-même tout leconflit. D’où également lanécessité dece dialogue quevous évoquiez,cette
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conversation à trois :parquet, barreau,médiateur, pour que la médiation soit quelque

chose decomplet et desatisfaisant.

Monsieur Francis Szpiner

587-588. La médiation a un doubleaspect. Or, enentendant lesmédiateurs,j’ai le

sentimentqu’ils privilégient - etc’est normalparce quec’est certainementl’aspect le plus

enrichissant de lafonction - la résolution d’un conflitdans sadimensionsociale. Or, ilfau t

bien que les médiateurscomprennent que ce qui est à l’origine de la médiation,c’est une

situation juridique etqu’elle doit être terminée d’une manièrejuridique, c’est-à-direavec le

nécessairerappel dudroit. Et comme le médiateur n’est pas unjuge - et il ne lerevendique

pas -je le dis sanscorporatisme,je ne conçois pas demédiations réussiessans que les gens

aient étéeffectivement ettotalementéclairés surleurs droits. Toutes les questions qui ont

été posées sur la différenceentre lamédiation, latransaction, lecompromis et l’arbitrage le

montrent.C’est lapremière observation queje voulais faire.

589. La deuxièmeobservation,c’est qu’il convient peut-être de sedemander :"aprèstout,

à quoi sert la répression ?" La répressionsert à la fois à remettre leschoses enordre -

quandc’est possible - àdonner le sentimentqu’il n’y a pas une impunité et à procéder a u

rappel à la loi. Or, ce que j’observe,c’est que beaucoup de jugesd’instruction ont le

sentiment,aujourd’hui, que par exemple, laplainte avec constitution departie civile est

devenue unmoyen derecouvrement decréancesentre les parties, à partir d’uneinfraction

à la loi pénale qui n’a pascausé untrouble important àl’ordre public. Jepense que làaussi

il faudrait élargir le champ de lamédiation et faire ensortequ’elle devienne unmode d e

résolution juridique desconflitsentre les personnespréservant l’ordre public.

Les tribunaux seraient à lafois désengorgés et en mêmetemps la justice plus présente.

C’est unparadoxepeut-être que de direcela, maisje pense que lamédiation a unavenir s i

elle est encadréejuridiquement. Elle ne peut pas être seulementquestion debonnes

volontés. Elle nepeut pasêtre seulementquestion defraternité. Elle nepeut pasêtre

seulement unequestionsociale.C’est unesituation dedroit qu’il faut traiterd’une manière

juridique.
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Une parlementaire

590. Je n’avais pas prévu departiciper activement àce colloque organisé par le

CEMARC et l’IFC, mais le sujet est siintéressant quej’ai cédé à une amicalepression

familiale pour vous rejoindre. Je vouslivrerai quelques réflexions - non préparées - sur le

thème dont vousavez débattu ce matin.

591. Notamment en disantd’abord ma conviction que la médiation pénale est une

formule très intér essante à plusd’un titre. D’abord,parcequ’ellecontribue àrestreindre le

champ desclassementssanssuite qui sontpour notre justice un échec. Lepourcentage

d’affaires ainsi classées necessed’augmenter.C’est,pour le citoyen, unesource d’irritation

et de remise en question del’Etat dans l’une de sesfonctions principales. Ace titre, je

trouve qu’elle a uneplaceimportante àprendre.

592. Le deuxième mérite queje lui trouve est de parvenir, mieux probablement que les

mécanismesclassiques duprocès pénal, à rétablir lapaix sociale.Elle tend àcicatriser le

trouble causé ausein de lafamille, du voisinage, par lesfaits qui ont été commis etelle a

donc u n effetd’ap aisement quen’a pas toujours,voire pas dutout, le procès pénal.

593. En revanche jecroisqu’elle estassezdifférente dece qu’est la mise enoeuvre de la

justice pénale ausensclassique duterme.D’abord,parce que ladécisionprise, la solution à

laquelle onarrive au terme de lamédiation, ne me semble pasproduire lesmêmeseffets

que la sanctionpénale àproprement parler. Jepensequ’elle n’a pas tout àfait le même

effet sanctionnateur. Lapeine estquand même plus douce dèslors qu’elle est négociée

entre lemédiateur et lesparties enprésence. Donc lasanction sefait moinssévère.

594. D’autre part, elle ne semble pas avoir nonplus, sauf lorsqu’on l’a recherché

délibérément, lemême effetdissuasif. Quelqu’unévoquait tout à l’heure ladifférence qu’il y

a entre un travail deréparation effectué sur leslieux mêmes de l’infraction commise ou à

une certaine distance. Si ce travail a lieu sur leslieux mêmes, il a uneffet dedissuasion à

l’égard deceux qui auraientenvie de réitérer le comportementdélictueux. S’il est effectué

ailleurs, il n’a pas le mêmeeffet d’exemplarité.Donc, sousl’angle del’exemplarité et de la

dissuasion,je crois que l’on peut s’interroger sur l’impact, l’effet d’une procédure de

médiation.

595. Mais je vais revenir uninstant surl’un des intérêts queje trouve à cette formule :

c’est qu’elle mesemblerépondre à une doubleévolution qui est àdeux titres regrettable.
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D’une part, l’asphixie de l’institution judiciaire. Une asphixie dont on ne peu t

raisonnablement pasespérer qu’il y soit remédié àcourt terme tant elle est devenue

importante.

Et d’autre part, à une évolution de ladélinquance. Il y avingt cinq ou trente ans, les

policiersnous disaient "nousarrivons à identifiertrès clairement lesgroupes demalfras, de

délinquants et nous arrivons à lesarrêter". Aujourd’hui, avec la montée de la

toxicomanie et du chômage, la délinquance achangé denature.Elle est devenuediffuse,

multiple, elle est entréedans la viequotidienne, enmêmetempsqu’augmentait laviolence

dans notre société. C’est un phénomènetrès préoccupant car il est à l’origine d’une

irritation, d’une exaspération denombre de nosconcitoyens,tous ceux quivivent dans des

quartiers, qui nesont pasnécessairement trèsdéfavorisés,mais qui ne sont pas nonplus

des quartiers decentreville, bourgeois ou aisés. L’exaspérationdans unefrangeimportante

de la population est importante et laconduit à mettre encause l’autorité de l’Etat et la

possibilité del’Etat de remplir une de sesfonctionsmajeures.

Je crois que la médiationpeut être une forme deréponse trèsimportante à cetétat d e

choses etelle permetaussi,peut-être, d’appréhenderplus facilement le phénomène des

incivilités qui émanent des adolescents etpour lesquelles nousmanquons dedispositions

juridiques appropriées et de moyens detraitement decette adolescence violente etsouvent

délinquante.

596. Jecrois,pour ma part,souhaitable quel’on étende lerecours à lamédiation, qu’elle

soit mieux organisée par unemeilleure préparation des médiateurs, etje pense que la

formation juridique devrait être une composante nécessaire de laformation des

médiateurs. Je crois réellementqu’il y a là, non pas une forme nouvelle de la justice,mais

une façonnouvelle derépondre à unmalaise social que la justice ausensclassique d u

termen’arrive pas à appréhender et àrégler.

Une représentante d u

Ministère de la Justice

597. La médiation est unetechnique, unemesure, qui est assezrécentemais qui adéjà

fait l’objet, au ministère de la justice,d’un certain nombre deréflexions. Il y a eu la

circulaire de 1992 qui adessiné lescontours de cequ’était la médiation pénale et qui afixé

un minimum derègles. Il y aaussi - etje suis assezétonnée quel’on n’en ai pas dutout

entenduparlé ce matin - le décret du 10avril 1996 qui arèglementé lesconditionsd’accès à

l’activité du médiateur. Nepeut pasêtre médiateur n’importequi, ni n’importe comment. I l
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faut une habilitation, qui estdonnée par l’assemblée générale desmagistrats dusiège et d u

parquet etqui, en cela, rejoint le désir del’un desmagistratstout-à-l’heure d’associer les

magistrats dusiège à laprocédure de médiation pénale. Dèsqu’un processus demédiation

est mis en place,toute lajuridiction estinformée de l’existence decetteprocédure.

598. Ensuite,ce décret insiste sur l’obligationfaite au médiateurd’offrir des garanties de

compétence, d’indépendance et d’impartialité.Garanties decompétence, celaveut dire

qu’une formation est absolumentobligatoire. Qui quece soit quipratique lamédiation doit,

au préalable, avoirsuivi une formation. A ce jour, la Chancellerie reconnaît deux

organismes deformation :l’INAVEM (institut nationald’aide auxvictimes et demédiation)

et le CLCJ (Comité deliaison et decontrôle judiciaire). La chancellerietravaille avec eux

sur le problème de laformation, quece soit pour lamédiation, pour l’aide auxvictimes ou

pour lesautres mesuresprésententielles :contrôle judiciaire, enquête de personnalité ...

Aujourd’hui, au ministère de lajustice, les questions de formationsont des questions

prioritaires surlesquellesnous avons l’intention detravailler en relationavec tous les

acteurs quisontconcernés par cesmesures.

599. Voilà certaines desdispositonsimportantes dudécret du 10avril 1996.

600. Pour en revenir à la pratique de lamédiation proprementdite, nousavonsengagé

une réflexion, en début d’année, à laDirection des affaires criminelles et desgrâces, sur la

médiation. Nous sommesdonc allés regarderce qui se faisait sur leterrain etnous avons

constatéqu’il y avait en fait plusieurs types demédiation.

Il y a la médiation proprementdite, stricto sensuqui est le fait demettre enprésence u n

auteur et unevictime afin detrouver unesolution àleur conflit. Cette médiation présente

tout sonintérêt dans descontentieuxciblés tels que lescontentieux familiaux parexemple

où, avant lacommission d’uneinfraction proprement dite, préexiste unconflit depuis

plusieurs années. La médiation a démontré, dans cesmatières, tout ce qu’elle pouvait

apporter,précisément là où la justice traditionnelle était, jusque-là, impuissante. Si des

condamnationsétaient prononcées, cela ne résolvait paspour autant leconflit qui était à la

base de ces infractions,ce que la médiationparvenait à faire.

601. Etpuis, nousnous sommesaperçus quesousle vocable de médiation, onmettait u n

certain nombred’autrespratiques :

- le simplerappel à la loi,c’est -à-dire faire venir quelqu’undevant soi et lui dire :

"tu as commis une infraction,voilà le texte qui la sanctionne,voilà la peine que tuencours".

C’est unavertissement solennel de ne pasrecommencerce genre d’infraction ;
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- la réparation dupréjudice, qui nepasse pasforcément par larencontre de l’auteur

et de la victime. Ils’agit en général d’infractions detrès faible gravité oùl’on fait venir

l’auteur et onl’oblige à aller indemniser lavictime. Cela ne nécessite pas forcément que la

victime soit présente. Soitqu’elle ne leveuille pas, soit que lecontexte desfaits ne l’exige

p a s ;

- il y a ensuite la pratique quiconsiste àobliger quelqu’un à régulariser sasituation

(permis de conduire,formalités administratives...) dans undélai donné ;

- la quatrièmepratique consiste à orienter uncertain nombre de gens - comme les

toxicomanes, lespersonnesalcooliques ...- vers une structure. Il nes’agit pas d’une

obligation de soins, car àce stade-là de la procédure on nepeut pasobliger de telles

personnes à suivre dessoins. En revanche, il convient de leurindiquer qu’il y a des

structures qui sontspécialisées et qui peuvent les aider à réglerleursproblèmes.

602. Voilà un peu, sous levocable médiation, lespratiques que nous avonsdécouvertes.

Et nousavonsdonc, à l’issue detout ce travaild’introspection,décidé qu’il fallait introduire

ces pratiquesdans la loi. A côté de la médiation proprementdite, il faut permettre a u

procureur dedemander unrappel à laloi, une orientation, uneréparation de préjudice ou

une régularisation, et que cesmesuressoient inscrites entant quetelles dans la loiparce

que nousnous sommesaperçus que cesmesuressont moins lourdesqu’une médiation

proprement dite.

603. Il n’y a pas de rencontreentre l’auteur et la victime, il s’agit souvent depetites

infractions etdans cessecteurs-là, onmord sur les classementssanssuite. C’estparfois u n

mode différent detraitement de ladélinquance,mais surtout,elle permet d’abordertoutes

les infractions quiauparavantétaient classéessanssuite comptetenu deleur faible degré

de gravité. Donc, on s’est aperçu que cesmesures,étant moins lourdes,pouvaientpeut-être

être rémunérées defaçon différente que lamédiation pénale, qui est unemesure pour

laquelle uncertainnombre de frais dejustice ont étéfixés.

Donc, nous avonsréfléchit à l’inscription, dans la loi, de cesmesures,avec un paiement

adapté àchacune de ces mesures. Nous en sommes àce stade de réflexion ;nous avonsfait

des propositions detextes, de réforme des articlesD.121 et D. 90 s. duCPP.

604. Sur laparticipation dubarreau à lamédiation, le ministère de la justice atoujours

dit que dès le début de la médiation, lesparties devaientêtre informées qu’ellespouvaient

se faireassisterd’un avocat. En revanche,ce qui n’était pas concevable, c’étaitqu’un avocat

puissereprésenterune partie à lamédiation,parce que celaannuleraitl’effet de ce genre de

mesure.
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C’est vrai que d’une manière générale, onsent souvent uneréticence desbarreaux à

participer à lamédiation pénale. Pourtant, lorsque leparquet aassocié lebarreau àtoute la

mise en place desmesures demédiation pénaledans lajuridiction, l’a associé dès ledépart

à la discussion sur lechoix des médiateurs, surce quel’on attendait de lamédiation, sur les

types d’infraction et decontentieux qui devaient yêtre soumis, onconstate en revanche que

le barreaucollaborepleinement. Dèslors que lesbarreauxont étéassociés, dès cestade de

réflexion, il n’y a jamais deproblème.

605. Donc il estclair que nous encourageons tous lesprocureurs qui souhaitentmettre

en place unemédiation à associer lebarreau à saréflexion, commenous encourageonstous

les procureurs de laRépublique quisouhaitentouvrir des maisons dejustice et dudroit - a u

départ, lieuxprivilégiés deréalisation des médiations - àassocier lebarreau à laréflexion

et à la mise enplace de ces maisons. Nous avonsd’ailleurs un modèle deconventiondans

laquelle il est prévu que le bâtonnier de l’Ordresigne la convention d’institution de la

maison dejustice et du droit, aumême titre que leprocureur, leprésident, le préfet ou

d’autresintervenantsdans lesmaisons dejustice et dudroit.

606. Enfin je voudraiségalementintervenir surl’encadrement juridique de lamédiation

pénale. A ce jour,l’encadrement juridique existe !Le médiateur n’agit quedans lecadre

d’un mandat donné par leprocureur de laRépublique pour effectuer unemédiation. I l

appartientensuite au procureur,dans lecadre dece mandat, decontrôler lafaçon dont le

médiateur réalise samission. Il lui appartient notamment defixer le délai dans lequel il

souhaitevoir exécutée la médiation. Ainsi, une médiationfamiliale peut prendre beaucoup

de temps alorsqu’une médiationpour un fait defaible gravité,entre des personnes qui ne

se connaissent pas, ira beaucoupplus vite. Il est important que le parquet ait undroit de

regardlà-dessus. De même, il est important que le parquetpuisse, àl’issue de lamédiation,

obtenir un compte rendu du déroulement decette médiation. Peut-être pasdans les

moindresdétails. On ne va pas demander au médiateur dereprendre motpour motce qui a

été dit.Mais il est nécessaire que leparquetsache au moins ce quis’est passé,globalement,

et puissecontrôler letravail du médiateur. Il y va de la crédibilité de lamédiation.

Enfin, il est nécessaireaussiqu’il y ait un cadre detravail quisoit préciséentre leparquet

et les médiateurs, que ceux-cisoient personnes physiques oupersonnes morales.Dans ce

sens, nous travaillons à laChancellerie àl’élaboration deprotoc oles, deconventions, qui

pourraient être passésentre les parquet et lespersonnes physiques ou morales qui

exerceront ces mesures, afin que lecadresoit clairementdéterminé.
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Madame Jacqueline Morineau

Responsable duCMFM

607. J’ai été très intéressée par une de vos remarques :faire renaître lacontradiction, la

place du contradictoiredans lamédiation. Il mesemble essentiel deréaliser àquel point

cette place est primoridiale. Nousdivisons la médiation entrois phases. Ces troisphases

s’apparentent auxtrois phases dudroit grec et de latragédie grècque. C’est latheoria, la

crisis et la catharsis.

608. La theoria, la première phase, estcelle où il y a l’exposé parchaquepartie de ses

problèmes, desraisons de lacrise. La crisis, c’est la phase laplus importante de la

médiation dans laquelle toute l’opposition, toute la souffrance va pouvoir s’exprimer. J e

voudraispréciser quecette phase est debeaucoup laplus importante, laplus large. Nos

médiations durent enmoyenne deuxheures. Parfoismoins, parfoisplus. Mais la crisis

prend neufdizième dutemps de lamédiation. Donc, c’est cettepossibilité pour chacun de

développer sescontradictions, sesoppositions,tout ce qui acréé leconflit, tout ce qui acréé

parfoisce qui en arrive à un drame, à unetragédie, qui vapermettre une transformation,

une possibilité de dépassercette souffrance, detrouver un ap aisement àtravers u n

dialogue, dedécouvrir une possibilité desolution.

609. Jevoudrais reprendre la relationcoupable-victimedans le cas decettecrisis. Le mis

en cause et lavictime disposent chacun de tout un espace pourpouvoir exprimer ce qu’ils

ont vécu, pour pouvoir être reconnus entant que tel. Mais ce qui se passedans la

médiation, c’est quenous sortons de cette rencontre derôle, de cescatégories, carnous

découvronssystématiquement,très souvent, que la victime aelle aussi étéresponsable e t

que le mise encause a luiaussi étévictime. Donc, nouspouvons, ensortant de cesrôles,

permettre unerencontre à deux individus etnous enarrivonsje crois à ce que chacun a

souhaité : non passeulement, pour lajustice, à unediminution du nombre de cas, mais à

une humanisation de laréponse quipeut être apportée, et peut-être que lacatharsisest u n

bien grand mot mais aumoins,c’est unobjectif par rapport àce qui a pu êtrevécu dans le

conflit.

Annie Swartz

Médiateur familial en formation

à l’Université Paris X Nanterre

610. Jevoudrais revenir surle problème de laformation qui meparaît fondamental. Si

le terrain est incontournable et essentiel,je pense qu’il serait temps dereconnaître la

fonction de médiateur comme étantaussi une profession possible, totalement
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complémentaire decelle desmagistrats et desavocats,dans la mesure où leurrôle est

différent. Le ministèrecompte-t-il unjour reconnaître un diplôme de médiateur ?

Un avocat dans lasalle

611. J’ai eu des clients quisont venus me demanderconseil : desvictimes à quij’ai di t

que la meilleure solutionpour préserver leurs droits était d’aller voir un médiateur.L’une

d’elle, après avoiraccepté leprincipe de la médiation, m’a ditqu’elle ne souhaitait pas

rencontrer la personne qui lui avaitcausé son préjudice. Elle nevoulait pas quecela lui

rappelle de trop mauvais souvenirs.Est-cepossible ?Dans un telcas, queconseillez-vous ?

Monsieur André Séroux

612-613. Celam’est également arrivé. J’aialors adressé unecorrespondance à la

partie adverse pour luicommuniquer lespropositions dudemandeur. Lamédiation sefait

ainsi, à distance. Et souvent, lamédiation aboutit puisquej’ai obtenu enéchange leretrait

de plainte.Cela nemarche pas à chaquefois mais il n’y a pas trèslongtemps,j’ai eu un cas

concrêt qui a réussi. Doncc’est possible, mais cela dépend desinterlocuteurs et de la

volonté du mis en cause de réparer.Parfois il y a aussi descontre-propositions qui sont

faites queje soumet au plaignant, quiaccepte leplus souvent.
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4. La médiation judiciaire en matière
sociale dans lesconflits individuels du
travai l
Colloque du 25mars 1998

Propos introducti fs :

Monsieur Pierre Catala

Professeurémérite de l’Université de Paris II-Panthéon Assas

Président du CEMARC

614. Le CEMARC poursuit un cycle d’études consacrées à lamédiation et p lus

particulièrement à lamédiation judiciaire. C’est un thèmerécurent actuellement, dans les

discours politiques,mais également dans la réalité sociale et judiciaire du pays. La

médiation, en effet, a une fonctionsocialeremarquabledans lamesure oùelle est enpasse,

dans un certainnombre deconflits souvent douloureux, de promouvoir ce quel’on seplaît à

appeler unejustice consensuelle, unejustice depacification, une justiceacceptée,voire

mêmevoulue.

615. Les américains, quisont lesprosélytes dece mode alternatif de règlement des

conflits disent qu’une médiationréussie,c’est "win-win", vainqueur-vainqueur, undébat à

l’issue duquel il n’y a pas de vaincus.

616. Au mois de juin 1997, dans cette même salle, nous avions consacré une demi-

journée, riche d’enseignements, à lamédiation pénale.Nous avions àl’époque pris soin de

donner la parole auxacteurs decette pièce, c’est-à-dire auxmagistrats, auxavocats et aux

médiateurs. La formule nousayantparu féconde, nous allons la rééditer aujourd’hui, en

donnant laparole auxacteurs dela médiation sociale,c’est-à-dire auxmagistrats qui la

proposent, aux avocats qui y concourent et auxmédiateurs qui la dénouent,sachant que le
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succès nepeut venir que d’une parfaite entente entre ces troispersonnages qui sont a u

centre del’ap aisement duconflit.

617. En matière sociale, la médiationfait sespremiers pas sur leterrain desconflits

individuels, mais elle a déjà acquis seslettres denoblessedans le domaine des conflits

collectifs. Il nous a paru quec’était une sorte de devoir demémoire que derappeler la

manière dont, sousl’impulsion de quelquesgrandsprésidents duTribunal de Paris et

depuisprès de trente ansmaintenant, lamédiation en matière deconflits collectifs, et

particulièrement leréféré du Tribunal, a obtenu desrésultatstout àfait remarquablesdans

la solution pacifiqued’un certainnombre deconflits sociaux dedimension nationale.

618. Monsieur leHaut ConseillerDesjardins, qui estactuellement à la Chambresociale

de la Cour de cassation nousfera, àtitre deprologue, unrappelhistorique aucoursduquel

il évoquera lerôle dujuge dans lamédiation sociale en matière deconflitscollectifs.
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Historique et actualité de la médiation judiciaire
en matière deconfl i ts collectifs :

Monsieur Jean-Marie Desjardins

Conseiller à la Cour de cassation

619. Ce n’est pas une entrée queje vais vous livrer aumenu decettematinée, c’est u n

hors d’oeuvre.Alors que vous vousintéressez aux conflitsindividuels du travail, ilm’est

imparti devousparler desconflitscollectifs, du rôle dujuge et de la médiation.

620. Interprétant très librement le sujet qui vous a étécommuniqué, je ne parlerai

guère del’historique. Jesuis moinsbien placé qued’autres, etje pense en particulier à

Monsieur le PremierPrésident Drai,pour enparler.Lui-même pourrait évoquer utilement,

je pense,l’expérience menée à l’origine parMonsieur Bellet qui fut un despromoteurs de

cette médiation judiciaire en 1968, et je me senségalement malplacé pour parler de

l’actualité dece sujet dans la mesure oùj’ai quitté leTribunal depuishuit ansenviron. J e

fais un peu figure, à mes yeux,d’anciencombattant.

621. C’est un sujet à lamode, peut-être trop à la mode d’ailleurs. Le médiateur était

connu du Code du travail mais à la requête du Gouvernement. Nousconnaissions

également, dans lesinstitutions, le médiateur de la République.Mais depuis quelques

années, le médiateurprolifère partout, en toutesmatières,dans lesjournaux. L’EDF et la

SNCF ont leurmédiateur maintenant, il y a même descollèges demédiateurs qui s’auto-

proclament en lamatière. C’est un peuirritant et je crains quecela nedévalue quelque peu

le rôle dumédiateur tel quenousle concevonsaujourd’hui.

622. Le médiateur a donc étécréé par lapratique judiciaire et, audépart, il n’existait

pas de textes.C’est un peu mon expériencepersonnelle queje vais donc vous décrire. J e

n’ai rien inventé en la matière. J’ai marché sur latrace de mesprédécesseurs.

623. Lesconflits collectifs dutravail font tout desuite penser à lagrève. Enfait, il n’y a

pas que la grève quiintéresse notre domaine de lamédiation. L’application et les

difficultés d’interprétation des conventionscollectives et desaccordscollectifs peuvent

donner lieu à intervention dumédiateur. Demême, chaquefois qu’un texte du Code d u

travail donnecompétence au juge desréférés mais aussi au Tribunal de grandeinstance

dans saformation collégiale, on peut tout àfait utiliser les services dumédiateur. Le cas

typereste cependant lagrève, c’estle plusparlant.
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624. La grève, par elle-même, nedonne pasmatière à saisine dujuge. Ce sont les

troubles qui accompagnent lagrève. Mais un peuhypocritement, quand onsaisit lejuge et

en particulier lejuge desréférés dansce domaine, on luidemande, non pas derésoudre la

grève puisqu’il seraitincompétent, mais destatuer sur lestroublesillicites ou supposéstels

qui accompagnent lagrève, c’est-à-dire unpetit à côté de la grève. En droit, on ne lui

demande pas des’intéresser à lacause du conflit.Ce peut être un conflit salarial,

simplement, et jamaisaucunjuge n’a reçu compétencepour fixer le montant des salaires

dus au personnel.C’est un sujet autre quecelui qui forme la matière àcontentieux quipeut

donner lieu à lamédiation.

625. La grève, en général,intervient au moment où toutes lesvoies de négociation ont

échoué. Ledialogue social un peuusé, mais quicorrespond à unevérité forte, capitale, est

interrompu. Les ponts sontcoupés, le courant ne passeplus. Cecidit, la grève a unefin. La

différence parrapport auxconflits individuels,c’est qu’enmatière de conflitscollectifs, tôt

ou tard, il faudra reprendre la viecommune. La cohabitation devrareprendre. Pour toutes

sortes de raisons, etnotamment des raisons humaines, il estpréférable quece dialogue

reprennedans lescirconstances les meilleures. Mieuxvaut reprendre letravail, unefois la

grève terminée, dans l’harmonie, sanscela, la vie devient infernalepour tous.D’où, je

pense, lanécessitéd’envisager lesmodespacifiques derèglement de ces conflits avec une

faveur toutespéciale.

626. La conciliation étantl’oeuvre desparties,c’est unejustice qui sera mieuxacceptée

que si elle est imposée par uneautorité extérieure, fût-elle judiciaire et fût-elle tout à fait

respectable. Unejustice qui est rendue par lesintéressés eux-même estmieux ressentie,

mieux appliquée etlaissemoins d’amertume.

627. La médiation estsouventl’oeuvre du juge desréférés mais pasuniquement. Je n e

ferai pas un catalogue desmatières où la médiation est possible. Jedonnerai des

précisions si desquestions viennent à seposer.

628. Dansquels cas lejuge pense-t-ilrecourir aux services dumédiateur ?

629. Dans les cas où,faute decompétencetechnique, il devras’adresser à "quelqu’un de

la partie". Etpuis le juge pensera aussi auxservices dumédiateur lorsqu’il n’aura pas la

possibilité deconsacrertout le tempsnécessaire,toute la disponibilité nécessaire,pour

mener lanégociationentre les parties.Aussi, certainsjugespeuventêtre tentés de lefaire

parce que lejuge est là, en principe,pour juger les affaires. Le jugen’est pas paressence u n

diplomate. Cen’est pas sa vocationpremière. Par conséquent, enrecourant aux services

d’un technicien de lamédiation, c’est-à-dire dequelqu’un qui est habitué àmener ce

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



dialogue entre lesparties, il peut aider àfaciliter la solution du litige. Il est bonparfois

qu’un oeil neuf, un regardétranger, vienne se jeter sur leproblème qui est à l’origine d u

conflit. Et il est bonaussi que cetoeil ne soit pas celui dujuge parcequ’il y a une espèce de

mélange desgenres, deconfusionentre le pouvoir dejuger et la missionconciliatrice et pa r

conséquent, il estsouhaitable que les deuxrôles soientdistribués à despersonnes un peu

différentes.

630. J’ai dit que le médiateurétait là pour conduire ladiscussion etje crois que le mot

conduire atoute sonimportance. Parhypothèse,j’ai dit que les parties sonthostiles. Il y a

un climat d’agressivité, leterrain estdonc peu propice. La premièrechose àfaire pour

renouer le dialogue est depermettre à chacun des’exprimer. Cela commencedéjà à

l’audience,devant lejuge. A ce moment-là, le juge écoute lesthèses opposées et amène les

parties à se parler. Parl’intermédiaire desavocatsd’abord, maisaussi directement.

631. C’est la première étape :reprendre cedialogue,mêmes’il est difficile. Et le dialogue

se continue ensuite devant lemédiateur. Le juge est unjuriste. Le médiateur est, lui, p lus

porté vers la diplomatie. Ledialogue, celaveut dire : essayer de renouer les fils qui étaient

cassés.L’entremise d’un tiers, qui est neutre par définition, qui est désintéressé,peut

contribuer àaidercette démarche.

632. Premier problème qui alieu lorsque l’on envisage la médiation : faut-il ou non

l’accord desparties ?J’arrive un peutard puisque la loi aapporté désomais la réponse,

mais puisqueje suischargé del’historique de l’affaire,je peux me reporter pour untemps

en arrière et dire, en ce qui me concerne, queje regrette que lelégislateur aitadopté une

solution un peu trop catégorique. J’étais d’ailleurs personnellement défavorable à

l’intervention dulégislateur dansce domaine. Acroire quece qui s’estfait depuis1968sous

la présidence deMonsieur Belletpuis deMonsieur Drai était complètement illicite. Le

législateur estintervenu pourrégulariser l’affaire. Cela mesemble tout àfait contestable.

En principe, j’étaisréticent devant l’intervention du législateur etje persiste àregretter

qu’il ait exigé l’accord desparties.Bien sûr, tout lemondereconnaît, et moi lepremier, que

l’accord desparties estsouhaité etsouhaitable. C’est une condition importante pour la

réussite de la médiation. Mais unecertaine souplesse meparaissait souhaitable.Exclure la

médiation en cas derefus catégorique, peut-être,mais non en cas deréticence prononcée,

de manqued’enthousiasme ; il arrive quele "oui" soit donné dubout deslèvres dans ce

domaine.

633. J’ai même vu des cas où unemployeurétait farouchementopposé à lamédiation e t

je suis passé outre sonrefus. Et puis quelques joursplus tard, à unenouvelle audience qui

avait lieu à l’occasion decette grève, le mêmeemployeurétait celui qui demandait la
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prolongation de la mission dumédiateur alors que les salariés, qui au départ étaient

enchantés, étaientdevenusbeaucoupplus réticents. Lesesprits évoluent aucours d’une

grève et je pense que la situationpeut évoluer et même que l’accord desparties qui

n’existait pas à unmoment donné peut seproduire à unautre moment. De toutefaçon,

entre le "oui" catégorique et le"non" résolu, il y a toute une gamme denuances

intermédiaires : des silences, desréticences, en facedesquelles onpeut envisager depasser

outre et il m’est arrivé de lefaire avecsuccès. Jepense donc que,dans cedomaine, le

législateur aurait mieux fait de faireconfiance au juge.

634. Jevoudraisinsistermaintenant surle problème concernantle choix du médiateur.

Le choix de lapersonne dumédiateur commande leplus souventl’accord sur leprincipe de

la médiation, tant il estvrai que les partiesserontplus souventd’accord sur leprincipe de

la médiation lorsqu’ellessauront quel médiateur il est envisagé de désigner. La

personnalité du médiateur est uneclef de laréussite. Ce choix appartient aujuge. Mais il

n’est pas excludansce domainequ’une discussion ait lieuentre les parties et lejuge à cet

égard. Dèslors qu’il faut porter unetrès grandeattention auchoix de lapersonnechargée

de la médiation, il est légitime,je pense, detenir compte desindications quepeuvent

donner lesparties ouleurs conseils. Je me souviens,n’est-ce-pas, enjetant uncoup d’oeil

versMaître Bouaziz,d’une affaire où nousavions renvoyédans moncabinet leproblème d u

choix dumédiateur. Il yavait denombreusesparties et denombreux avocats enprésence.

Il s’agissait d’unegrève dansl’audiovisuel. Après avoirparlé avec lesavocats etmême

certaines partiesprésentes,j’ai invité tout le monde et moi-même lepremier à prendre une

feuille depapier et à yinscrire le nom de la personneenvisagée. Il s’est trouvé que le nom

était le même sur toutes les feuilles, ce qui abeaucoupfacilité leschoses.J’auraispeut-être

été en difficulté si lespartiesavaientessayé dem’imposerce nom. Mais la concordance des

volontés afait quecela adébouché sur unesolutiontout àfait satisfaisante pourchacun.

635. Je neparlerai pas desqualités quel’on peut attendre dumédiateur, si ce n’estqu’il

doit être unepersonne ouverte,diplomate,conciliante, psychologue, quisache conduire la

négociation, quiinspire confiance, qui aitsuffisament depersonnalité etd’autorité pour

inspirer lerespect, qui ait lesens ducontact ...

636. Il peut se faire aussi que cette personnesoit choisie en fonction de ses

connaissances sur le sujet qui estl’objet du conflit. J’ai eu à connaître d’unegrève qui

intéressait l’EDF et quiconcernait unemodification envisagée dustatutd’EDF. Le statu t

d’EDF est quelquechosed’horriblement compliqué et,personnellement,j’avais du mal à

pénétrer dans cesujet.J’ai doncpenséqu’il était préférable detrouver quelqu’un enayant

déjà connaissance pourl’avoir appliqué, parce quesanscela il fallait huit jours d’études

pour comprendre quelétait le problème et voir lesimplications possibles.J’ai donccherché
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un ancien directeur dupersonnel, quelqu’und’EDF au niveau national qui aitl’estime et la

sympathie detous. J’avais fini partrouver unretraité qui arefusé lamissionmais qui m’a

soufflé le nom dequelqu’un en activité, quiappartenait à unedirection régionale d’EDF.

J’ai pu obtenir sonaccord etl’accord desparties enprésence.

637. J’en profitepour dire que le lieu où se réuniront lespartiesavec le médiateur a une

influence. Ce médiateur,quej’avais reçu dans monbureau, je lui ai expliqué ce que la

justice pouvait attendre delui. J’étais satisfait devoir qu’il avait très bien compris, ence

sensqu’il est revenuquelquesjours après sa premièrevisite en medisant : "il faut queje

travaille dans unlieu qui soit considéré comme neutre, oùje puisse meprésenter comme

étant indépendant". J’aipensé que c’était lapreuve qu’il avait bien compris lesens de sa

mission. Je mesuis débrouillé pour lui trouver unlocal dans lepalais dejustice où il a p u

tenir ses réunions de discussion avec lesintéressés. Lefait qu’il ait choisi ce local

démontrait, à monsens,qu’il avait compris la mission qui luiétait dévolue. Cecipour dire

qu’il peut se faire qu’il y ait des côtés techniquesdans la mission, qui exigent des

compétences particulières etque, dans cecas-là, il vaut mieux s’adresser à quelqu’un de

compétent : ongagne du temps et leproblème estmieux compris me semble-t-il.

638. Il va de soiaussi que le courantdoit passer entre lemédiateur et le juge. Les

sentimentspersonnels dujuge, la compréhension réciproque quipeut exister entre lui et le

médiateur, desrelations deconfiance et derespectsont nécessairespour qu’il s’établisse

une véritable collaboration.C’estpour cette raisonaussi quej’ai été un peu déroutélorsque

j’ai constaté que le législateur avait imaginé quel’on puissedésigner unepersonne morale.

Je n’ai rien contre lespersonnesmorales, mais je n’y aurais paspensé etj’ai certaines

résèrves dansce domaine. Jepense quec’est trop personnel entre lemédiateur et lejuge

pour quel’on puisse se contenter dedésigner commecela unepersonne morale.

639. Il y a aussi le facteur "temps" qui intervient. Le facteur "temps" est toujours

quelque chose d’essentielpour la justice. Le juge, et le médiateur par contre-coup,doivent

intervenir ni trop tôt, ni troptard. Trop tôt, c’est surtout trop vite. Il en est ainsi d u

médiateur :chargé de négocier unesolution, chaque affairedoit avancer à sonrythme.

C’estvrai de la grève commed’autre chose. Il nedoit pasflâner, cardanscettematière, il y

a souventurgence. Mais il nedoit pas nonplus seprécipiter : il faut qu’il prenne letemps

nécessairepour écouter d’abord,pour saisir l’instantpropice.C’est unequestiond’intuition,

de flaire presque. Le bonmoment àchoisir pour offrir la solutionpossible du conflitn’est

pas facile à déterminer. Lesespritssont échauffés audépart - je pense à lagrève - mais ils

peuvent évoluer. Cela peut ne pas êtreaussi rapidementqu’on le souhaite mais ilfaut

éviter aussi detrop bousculer lesparties dès ledébut. Il faut faire en sorte que lesesprits

s’a, aisent un peu.Dans unegrève, il a deshauts et desbas, il y a desmoments oùle
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conflit sembles’ap aiser. Puiscela repart, parfois sur unlitige annexe, parexemple le

paiment desjours de grève. Il y a unmoment où lelitige atteind sa phase dematurité e t

c’est à cemoment que lemédiateur peut espérer dégager unesolution possible. Et ce

médiateur s’effaceprécisément aumoment oùl’accord intervient. Ce sont les parties e t

elles seules quisignent et quis’engagentdans la conciliation. Le rôle du médiateur est

terminé àce moment-là : ils’efface etdisparaît. Ilrentredans lerang.

640. Relations personnelles dujuge avecle médiateur : voilà aussi unthème qui me

paraît essentiel. Le jugedoit toujoursrester saisi etcelafigure dans la loi qui a étéadoptée.

Le juge doitrestersaisi. Il doit continuer à suivrel’affaire. C’est inscrit dans lestextes et

j’en suis tout à faitd’accord. Jen’ai même pasattendu que la loiinterviennepour suivre ce

précepte. Cela me paraît essentiel,sans quoi le juge qui se bornerait à désigner u n

médiateur sans pluss’avancerpourrait donner le sentiment de sedébarrasser d’undossier

épineux. Ildoit y avoir concoursentrele juge et le médiateur, collaborationpermanente. Le

juge doit rester saisicar, à tout moment, il peut avoir à intervenir tant que leproblème

n’est pas définitivementréglé. Je pense notamment, en cas degrève, au fait que l’on

demande parfois l’expulsion àl’occasiond’un piquet degrève quibarre l’accès deslieux. Le

juge n’ordonne pasforcément l’expulsion dès le départ. Ilpeut désigner unmédiateur pour

voir comment sedéroulent lesfaits, vérifier qu’il y a une entrave à lacirculation, qu’il y a

des violences, des séquestrations ... etpuis seréserver la possibilitéd’intervenir en cours

d’instance, de procédure. Jepense que lejuge n’épuise pas sespouvoirs d’unseulcoup. I l

peut intervenir pourépauler, compléterl’intervention du médiateur encours demédiation.

Il m’est arrivé, notamment aucours del’affaire d’EDF où lesnégociations sedéroulaient

dans leslocaux du palais dejustice, d’aller assister à certainesséances de discussions.

Inversement, il estarrivé danscettemêmeaffaire que lesparties, les avocats, lessyndicats,

viennent me rendrecompte del’état desdiscussions. Je pense quecelan’était pas dutout

interdit.

641. Pour terminerje voudraisdire qu’il est possible demettre entreparenthèses certains

problèmes dedroit au moment de lamédiation. Unegrève affectait la Banque deFrance a u

niveau national.J’avais étésaisi car certains des faits sedéroulaient àParis. La grève

sévissait aussi àChamalière - endroit oùl’on fabrique les billets - caraucun camion ne

partait decette usine defabrication, enraison de lagrève. A l’audience, à la troisième

audience deréféré, il m’a été objecté queje ne pouvais pasm’intéresser àce qui se passait à

Chamalière carc’était hors du territoire de macompétence -ce qui était vrai. Mais je me

suis simplement enquisauprès desresponsables syndicaux auniveau national, qui se

trouvaient dans lasalle, poursavoir s’ils étaient d’accordpour donner laconsigne àleurs

collègues de la région deChamalière delever les barrages.J’ai suspensul’audience en

attendantleur réaction. J’ai eu lasurprise de constaterqu’en reprenantl’audience, une
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demi-heureaprès, ilsavaienttéléphoné àChamalière etdonné l’ordre defaire circuler les

camions. Jen’ai pas eu àstatuer. Jesuis passé pardessus leproblème de compétence

géographique.

642. Autre exemple, qui n’est pasdans ledomaine du travail mais quiillustre mapensée

: à l’occasion d’uneépreuve sportive -le tour de France à lavoile - le tribunal enformation

collégiale avait été saisi début juillet d’un conflit, quelques jours àpeine avant que

l’épreuve necommence.Aucuneprocédurejudiciaire normale n’aurait permis que leconflit

soit résolu àtemps. Nousavonsdoncenvisagé la médiation etdésigné unmédiateur, alors

que s’agissantd’une épreuvesportiveorganisée par une fédérationsportive, onnous avai t

plaidé que l’affaireressortait de lacompétence destribunaux administratifs.Sansavoir à

statuer surcettequestion,nousavonsdésigné unmédiateur qui a pu dénouer lasituat ion

en quelques jours etpermettre àl’épreuve sportive de sedérouler. Jecrois que sil’affaire

avait été devant unejuridiction administrative,l’épreuve ne seserait certainement pas

déroulée.

643. Sansavoir jugé leproblème de la compétence,ce qui est dans lalogique judiciaire,

nousl’avons gommé pour passeroutre et nousattaquer auproblème du conflit lui-même et

le médiateur estparvenu àdégager lasolution. C’est vousdire queje ne suis pas sûr que

ces procédéssoienttout àfait correctsjuridiquement,mais, sansvioler délibérément laloi,

on peutespérerparvenir à dessolutionsnégociées quipermettent de survoler lesproblèmes

juridiques.

Monsieur Pierre Catala

644. Envousécoutantje me disais deux choses :

- la première,c’est que l’expérience estd’une immenseimportancedansce domaine

où tout estnavigation à vue, àbase d’intuition, de finesse etd’écoute ;

- la seconde,c’est qu’il y a un tronccommun de lamédiation qui meparaît inhérent

à cette démarche, concernant notamment lerôle du juge, les qualités requises d u

médiateur, lasympathienécessaire desavocatsenverscettefaçon deprocéder,mais qu’il y

a aussi desparticularités au-delà dece tronc commun, qui caractérisent tel ou teltype de

médiation. Il y a des problèmes quevous avezrencontrés et résolusdans lesconflits

collectifs qui ne se résoudraient pas de lamêmemanière dans lesconflits individuels etc...
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645. Pardelà cesobservationstrès enrichissantes, il y a cefameux texte dontvous nous

avezparlé qui comporte debonneschoses, etd’autres qui le sontmoins et dont ilfaudra

peut-être un jour, non pasfaire le procès, mais lamise en causepour voir si, aprèsquelques

années d’exploitation, il y alieu de le perfectionner.
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Première table ronde :
La mise en oeuvre de lamédiation judiciaire

présidée par :

Monsieur Pierre Drai

Premier Président Honoraire à la Cour de cassation

646. Ce n’est pas un juge retraité flânant sur lacôte d’azur que l’on est allé chercher

pour diriger aujourd’huicette table ronde sur lamédiation judiciaire. Jesuistrès sensible à

toutes lesévocations qui ont étéfaites par Monsieur le professeurCatala et par Monsieur

Desjardins dece passé déjà trentenaire. C’était en mai1968, l’évacuation deslocaux des

usinesCitroën avait étédemandée et le présidentBellet avaitimaginé la possibilité defaire

venir un expert, enl’occurence unhuissier dejustice, Maître Guinard, pour essayer de

rétablir le dialogue.Rétablir le dialogue, c’est vraiment le maître mot de la médiation

judiciaire.

647. Il m’a été donné de définir le métier dejuge. Jugerc’estaimer écouter,c’estessayer

de comprendre etc’est vouloir trancher. Ce sont lesdeux premiers termes qui s’adressent

au médiateur :aimerécouter etessayer decomprendre.

648. Un mot simplement pour bien poser le scénario du phénomène"médiation

judiciaire" : des locauxsont occupés par des grévistes ; à l’audience desréférés, l’avocat des

demandeursavancequ’ils n’évacueront les locaux que lorsqu’une négociationsera ouverte ;

réponse del’employeur : unenégociation neseraouverte que si lessalariés évacuent les

locaux. Dialogue desourds.C’est donc bien le rétablissement du dialogue quiconstitue la

nécessité en lamatière.

Monsieur Gérard Pluyette

Président de Chambre à la Cour d’appel de Paris

649. En avant propos, je voudrais souligner, enmatière de médiation judiciairetelle

qu’elle se développe à laCour d’appel deParis etégalementdans tous les tribunaux d u

ressort et dansbeaucoup d’autrescoursd’appel, trois fonctionsessentielles de lamédiation

qu’il faut toujours avoir àl’esprit pour réfléchir à samise en oeuvre.

650. La médiation judiciaire se caractérised’abord parle fait que c’est une médiation

"judiciaire". Celasignifie qu’elle estsouscontrôle du juge,qu’elle estordonnée par lejuge,

qu’elle estsuivie par le juge,qu’elle s’ins èredans unprocessus judiciaire.
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Deuxièmement, la médiation judiciaire est unemesure consensuelle, de pacification. Ce

caractèreconsensuel domine lerégime et lamise enoeuvre.

Troisièmement, c’est une mesure qui, dans notre esprit, participe dufonctionnement d u

ServicePublic de laJustice.

Ces troisdonnéessont fondamentales.

651. Comments’est mise enoeuvre cettenouvellepratique de lamédiation devant les

chambressociales de laCourd’appel deParis ?

Par l’expérience et lebesoin.

652. L’expérience, parce que l’on s’est rendu compte que les procéduresdevant les

chambressociales enappel sont relativement lentes.Dans un certain nombre de cas, les

plaideurs, qui n’avaient pas la possibilité de plaider à la date qui était indiquée,

demandaient lerenvoi. On se rendait compte que le litige, enréalité, n’était pasprêt.

Pourquoi ? Parcequ’il y avait déjà uneesquisse de solution entre les parties, ou bienparce

qu’il y avait une situation quiétait tellementbloquée que lesparties nevoulaient pastout

de suite de ladécision judiciaire, mais voulaientéventuellement rediscuter.C’est à ce

moment-là qu’à l’audience, avec les avocats, on aproposé unemesure demédiation

judiciaire, qui s’insérait dans le temps danslequel l’affaire devait venir. Ce sont les

premières expériences qui ont montréqu’il y avait unbesoin.

653. Et ensuite,deuxièmestade,face àce besoin, ons’est dit :"pourquoi ne pasutiliser

le temps de laprocédure, del’instruction du litige,pour proposer unemesure demédiation

judiciaire auxparties alors que la date des plaidoiries estfixée ?" C’est cette forme de

généralisation quinous est venue àl’esprit.

654. Celas’est passédans trois chambresexpérimentales de la Courd’appel deParis.

Sept mois avant la date d’audience, lesdossiers sontsystématiquementexaminés par les

présidents dechambres qui adressent auxavocats des injonctions pourconclure, pour

déposer leurspièces, pour organiserl’instruction. Maintenant, outre cesinjonctions, nous

adressonssystématiquement,danstous lesdossiers, unelettre qui estdestinée soit aux

avocats, soit auxdélégués syndicaux, éventuellement auxparties, qui leurpropose la

désignationd’un médiateur.
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655. Cettelettre,modèle maintenantunique,résume à peu prèsl’ensemble desprincipes

de la médiation : "le médiateur nepeut intervenir qu’en assurant lerespect absolu d u

secret et de laconfidentialité ; en casd’accord, la cour peut donnerforce exécutoire à la

convention desparties ; sivous estimezqu’une mesure demédiation judiciaire pourrait

favoriser le règlement de votre litige, vouspouvez m’en informer à tout moment pour

organiser uneréunion contradictoireentre lesparties, poursavoir si on met en place la

désignation d’un médiateur". Cettelettre deproposition, quin’est qu’une proposition, est

doncadresséesystématiquement auxparties, septmois avant.

656. Si l’avocat ou l’une des parties estintéressé, il écritsimplement auPrésident de la

chambre -l’affaire est fixée à plaider en toutétat decausedéjà depuis longtemps. Ace

moment-là, le Présidentjoint les deux avocats. On organise une petite réunion informelle

dans le bureau duPrésident pour, au vu dudossier,voir si les deuxparties sont d’accord

sur la désignation du médiateur.S’il y a un accord qui sedessine, on recherche la

personnalité du médiateur, leprofil voulu par les parties, et si il y aaccord sur lesfrais de

la provision à valoir sur lamesure de lamédiation, immédiatement on fixe uneaudience

purementformelle, deux outrois jours après, aucours de laquelle un arrêt estrendu qui

désigne unmédiateur, lequel a trois moispour effectuer sa mission.

657. Ce qui est intéressantdans cette formule, c’est quedeux questions pouvaient se

poser concernant essentiellementle moment de lamédiation : doit-on réserver lamesure de

désignation à lasituation correspondant à la date àlaquelle les parties plaident -c’est-à-

dire au moment où chacunfait connaître sonpoint de vue aujuge - oubien est-ce-quel’on

anticipeavant et defaçon systématique ? Nousavons pris cettedeuxièmesolution carnous

estimonsqu’elle présente lesavantages suivants :d’abord, étant donné quec’est une

proposition, si lapartie n’est pas d’accord, ellen’a pas à répondre, et lasuite du procès

continue ;ensuite, si lamédiation échoue, on neperd pas detempsétant donné qu’à la date

qui a été fixéepour plaider, les avocats viennent, plaident et ladécision dejustice est

rendue.Donc, c’est un équilibre entre,d’une part, la possibilité pour les parties detenter

une solution consensuelle et,d’autre part, ne pas retarder lecours du litige.

Monsieur Pierre Drai

658. Envotre for intérieur, commentpouvez-vousexprimerce moment essentiel où vous

décidez, ausein de lacollégialité, qu’il y a lieu de recourir à lamédiation ?Le faites-vous de

façon systématique ? Il y acertainement un momentidéal où la médiationpeut intervenir

parce que lesparties sont, enquelque sorte, mûrespour accepterce mode alternatif de

règlement ?
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Monsieur Gérard Pluyette

659. Nous nous sommesposés laquestion de savoir sinousdevions proposer lamédiation

juste au moment del’appel, c’est-à-dire à une période où les parties ont la décision d u

conseil deprud’hommes etqu’elles vont discuter etprendre letemps. Nous avonsécarté

cettesolutionpour deuxraisons. Lapremière, c’est quece moment nous asemblévenir trop

tôt étant donné que lesparties viennentjuste d’avoir la décision quileur donne tort o u

raison, ce qui correspond à unedécision dejustice. Or, àce moment, je crois qu’il fau t

laisser aux avocats ou auxparties elles-mêmes la possibilité d’apprécier sielles vont

transiger, si ellesvont adapter, siellesvont exécuter. Ici, il y a untemps qui estdestiné

aux seules parties. Inversement, quand onpropose la médiationtrop tard, c’est-à-dire le

jour des plaidoiries,je pensequ’elle nepeut intervenir que si la situation est radicalement

bloquée ou si lasolution donnée par le juge estmanifestementinexécutable. Cela n e

correspond pas à latotalité deslitiges individuels. Pourquoi ? Parce que les avocatsayant

plaidé, lesavocatsayantdéposéleur dossier,sachantqu’ils vont avoir unedécisiondans les

quatre ou sixsemaines, ils ne vont pasrepartir pour une nouvellenégociation qui v a

retarder la solution dulitige en casd’échec à sixmois ouhuit mois. Doncc’est trop tard.

660. Le véritablemoment, enmatière sociale - où lesaffaires sontplaidées en u n

peu moins de deux ans -c’est à peuprès à un an avant ladate desplaidoiries. Un an,c’est

au moment où il y a eu un certainmûrissement du dossier.Ensuite,c’est unepériode où les

parties peuventenvisager lapossibilité dediscuter sousl’égide d’un tiers carle médiateur,

en intervenant, va aideréventuellement à favoriser le litige. Et on avéritablement unlaps

de temps qui estutile. Septmois, c’estpour nous une questionpratique,c’est presque u n

peu court parrapport à ladate desplaidoiries.

661. Dans cette optique, lamédiation doitêtre proposéesystématiquement étantdonné

que c’est auxparties, au vu de cettepossibilité, dedire "oui" ou "non". Ce quin’exclut pas

que la collégialité, lorsqu’elle prend connaissance du dossier,après les plaidoiries, puisse

éventuellement ànouveau rediscuter, avec les avocats desparties, d’une mesure de

médiation.

Monsieur Pierre Drai

662. Vousnous avez expliqué qu’un délai d’un peumoins dedeux anss’écouleentre le

moment où la Cour a étésaisie et le moment oùl’affaire va être plaidée etaboutir à une
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décision dejustice. Que se passe-t-ilpendant cesdeux ans lorsqu’il n’y avait pas de mesure

de médiation ?

Monsieur Gérard Pluyette

663. En matièresociale,rien. Rien, sousréserve de ce quel’on a mis enplace àParis :le

"protocole d’accord" signé avectous les barreaux duressort, qui aprévu que sept mois

avant la date desplaidoiries, les présidents dechambrereprennent tous leursdossiers e t

demandent aux parties deconcluredans lesdélais quileurs sontimposés.Autrefois, il n’y

avait rien.

Monsieur Pierre Drai

664. "Quel est votresentiment surl’image de la médiation entant quejustice rapide,

secrète et enmarge des principes dudroit" ?

Monsieur Gérard Pluyette

665. Je nepense pasqu’elle soit en marge des principes dudroit car ce qui me paraît

fondamental,c’est d’abord que lesparties ont la libre disposition deleurs droits. Par

conséquent, sielles veulentconvenir d’une solutionconventionnelleentre elles, c’est leur

droit fondamental. Ce qui estessentiel,c’est que le respect desdroits de ladéfense soit

assuré et à cet égard, lerôle de l’avocat estabsolument fondamental.

666. Secrète, etbien c’estsimplementle secret dudéroulement de la médiation.

Monsieur Pierre Drai

667. Nous allonspasser aux avocats.Madame Rousseau, vousêtes avocat à la Cour

d’appel deParis. Quel estvotre sentimentface àcette initiativeprise en commund’ailleurs

par les bons praticiens dudroit quesont les avocats et lesjuges ?
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Madame Anne-Marie Rousseau

Avocat à la Cour de Paris

668. On aévoqué lefait que la médiations’appliquait auxconflits collectifs. On a parlé

des conflits degrève, notamment. Jepense que lamédiation peut s’appliquer à des conflits

plus immédiats, plus quotidiens, du travail, à desconflits individuels. J’ai eul’occasion de

me présenter, entant qu’appelante, à lachambre de Monsieurle Président Pluyette,dans

une affaire quiconcernait unconflit du travail entre unsyndicat decopropriétaires et une

gardienned’immeuble, avec l’application d’une conventioncollective qui était relativement

hermétique et qui nécessitait de rétablir, surplus de dix ans, des comptesd’arriérés de

salaires decettegardienne, dont le contrat de travailn’avait pas été mis enconformité avec

la loi.

669. Le dossiers’est présentédevant la Cour et le Président nous a fait part de ses

inquiétudes ence qui concerne le rétablissement de ces comptes quiapparaissaienttrès

compacts etconfus, difficiles à rétablir et qui nécessitaientsansdoute la désignation d’un

expert pourfaire le compteentre les parties,ce qui grèvait nécessairement lecoût dulitige.

670. Nous envisagions uneaggravation ducoût dece litige de peut-être dix,vingt o u

trente mille francsselon ladurée desopérations d’expertise ; également, unrallongement

du délai de la procédurepuisque nous savonsqu’uneexpertiseprend engénéral uncertain

nombre demois. Nous avions, entant qu’avocats, depart et d’autre, une connaissance

totale du dossier, etpour ma part, entant qu’avocat dusyndicat decopropriété, je savais

que mon clientallait faire l’objet d’une condamnationcertaine,même si lemontantétait

encore incertain,puisque le contrat de travailn’avait pas été mis enconformité avec la loi

et quece contrat de travail se trouvaittoujours encours.

671. Il y avait trois éléments, donc, enfaveur d’une médiation : la nécessité demaintenir

les relations entre les parties, lapossibilité d’obtenir unesolution plus rapidement et à u n

moindre coût. A l’audience,Monsieur le Présidentnous aproposé unemédiation, mettant

en exergue le risqued’une expertisejudiciaire et le dérapage ducoût eu égard aulitige. La

proposition a étéacceptéesousréserve del’accord de nosclients quenousavonsconsultés,

mon confrère etmoi, parallèlement, et qui ontaccepté. Ce qui a étédéterminant pour nos

clients, c’est certainement d’avoir l’avis de l’avocat sur l’issue dulitige, d’avoir u n

médiateur qui étaitdésigné parMonsieur le Président, qui était unmagistrathonoraire qui

avait siégé auxchambressociales et quidoncétait parfaitement àmême d’apprécier la

finesse dece litige et, d’autrepart, que nousrestions sous lahoulette de lajustice puisque

la médiation s’est déroulée aupalais de justice. La médiation s’estdéroulée dans de

parfaitesconditions et a abouti à unaccorddans lesdeux mois avec uncoût demédiation
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tout à fait hors deproportion avec ce quenouspensions devoirrégler pour une expertise

judiciaire.

Monsieur Pierre Drai

672. Comme avocat, lorsquevous avez recueilli au cours del’audience lasuggestion d u

président de lacollégialité derecourir à unemédiation judiciaire, dansce colloquesingulier

entre vous-même etvotre client,quel a étévotre réaction et celle devotre client ?

Madame Anne-Marie Rousseau

673. L’aléa dujugement ou del’arrêt à intervenir entre enjeu. Il est nécessaire, entout

état decause, que lorsquel’avocat propose la médiation à sonclient, il connaisse leslimites

de sa position, lesrisques etgarde àl’esprit un aléa quidoit être porté à laconnaissance d u

client.Autre élément éssentiel : lapoursuite des relations entre lesintéressésdansl’avenir.

Monsieur Paul Bouaziz

Avocat à la Cour de Paris

674. J’ai euquelquesinquiétudes, enentendantMonsieur Pluyette parler du "moment

choisi" pour proposer lamédiation. J’avais une inquiétudepréalable ence qui concerne le

profil i déal deslitiges danslesquels lamédiation pouvait être proposée. L’explication qui

vient d’être donnée lève un peu cesdeux inquiétudes.

675. La première,c’est que sur leplan desconflits individuels du travail, lesingrédients

qui doivent permettre à" lamayonnaise deprendre" avec un" tour demain" tout à fait

particulier grâce aux magistrats et aumédiateur semblent se retrouver dans des cas

relativementlimités et extrêmes.Dans le cas quivient d’être indiqué, l’élément quisemble

avoir étéessentielétait la poursuite ducontrat de travail et des rapports de travailentre

l’employeur et le salarié.

676. Le deuxièmeélément, c’est qu’il y avait un jugement depremière instance d u

tribunal deprud’hommes condamnant à unesomme qui,déjà, fixait leslimites du litige

puisque c’était l’employeur qui était appelant. D’autre part, semble-t-il, l’exécution

provisoire deplein droit, qui était le corollaire normal d’un jugement sur un rappel de

salaire,n’avait pas étéexécutée.
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677. Dans cesconditions, il yavait pourl’une desparties unintérêt certain : lesaléas d u

procès, lefait que lesalarié devait continuer àvivre avec sonemployeur et la difficulté de

fixer le montantexact de lacréance avec uneexpertise quin’était pas detoute facilité. O n

est dans unesituation normale.

678. Là où moninquiétude surgit, c’est à propos dumoment oùcela va être proposé :

primo, systématiquement àtoutes les parties,secondo,huit mois avant l’audience de

plaidoirie, c’est-à-dire quatorzemois aprèsl’arrivée du dossier à la Cour etdans certains

cas, parrapport à ladate du jugement, deuxans, voire deux ans etdemi après, pour peu

que l’on vienne de Bobigny - ledélai entre lemoment où le jugement estprononcé et où le

dossier va êtretransmis à laCour étant extrêmement long.

679. Doncle moment qui estchoisi ici est leplus dangereux pour unemédiation. Primo

parcequ’aumême moment, grâce auprotocoled’accord, leprésident dechambre va envoyer

au parquet uncalendrier pourconclure,calendrierd’ailleurs qu’il est difficile de respecter

parce que la culture dubarreau n’est pas encoresuffisante pour cela. Mais nous nous

efforçons les uns et lesautres defaire respecter ce calendrier. Et enmême temps quel’on

donne le calendrierpour conclure -c’est-à-dire que l’ondemande aux parties derentrer

dansleur dossierpour conclure - on valeur dire qu’elles ont unesolution qui est de ne pas

conclurepuisquel’on peut avoir éventuellement unmédiateur qui va peut-être réouvrir le

dialogue et trouver une solution.

680. Cemoment-là mesembleêtre leplus mauvais, car il perturbeconsidérablement le

processus enplacepour la mise enétat desdossiers. Il est à lafois trop tard, par rapport à

la date àlaquelle lejugement a été rendu et où les parties ontdéjà pusavoir s’il y avait lieu

où non de tenter unesolution transactionnelle etconsensuelle.Ensuite, ence qui concerne

l’approche de l’audience de plaidoirie,ce moment risque donner une impression très

désagréable aujusticiable et auplaideur qui vont se dire : "on me met un calendrierpour

queje sois enfin enétat et queje puisseêtre jugé et l’on me dit enmême temps de ne pas

mettre en pratique cecalendrier puisquel’on peut éviter d’avoir à plaider cetteaffaire

devant lejuge qui doit décider .... Décider neveut pasdire nécessairementtrancher et

peut dire égalementproposer unemédiation. Mais laproposer àce moment-là, je pense que

c’est laplus mauvaise solution.
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Monsieur Hubert Fl ichy

Avocat à la Cour d’appel de Paris

Ancien Membre du Conseil del’Ordre

681. Maposition est de vous exprimer uncertainscepticisme surcettemédiation dans le

domaineparticulier qui estle domainesocial etplusparticulièrement dans ledomaine des

conflits individuels. J’ai l’impression quel’on est en train deréinventer un système qui se

rapproche fort dece que le juge atoujours été endroit de faire,voire à même eu ledevoir

de faire. J’ai étéfrappé par l’exemple donné parMaître Rousseau de lamédiation qu’elle

avait connue. On estallé cherché unmagistrat enretraite... Donc on revient dans la

maison. On amême précisé que lamédiation doit intervenir au palais.J’ai un peu

l’impression qu’on est entrain d’inventer quelque chose qui n’est pas unnouveausystème.

682. Dans ledomaine desconflits collectifs, on atous vu et leHaut conseiller Desjardins

et le PremierPrésident Drai, essayer deconcilier les conflits collectifs. Je mesouvienstrès

bien, MonsieurDrai, de lafaçon quevousaviez denous renvoyer ou de renvoyer lesavocats

et leurs clientsdans lasalle des pas perdusjusqu’à desheuresfort tardives pourqu’en fin

de compte il y ait une obligation detrouver unesolution,parce que la fatigueaidant,cela

contribuait à ce que leschosess’arrangent. Vousétiez déjà unconciliateur, un peu u n

médiateur, etpuis vous rendiez unedécision endroit, bien entendu, sic’était nécessaire,

mais nous savions nousautresavocats que votreplusvalue apportée audossier étaitbien

souvent cettemédiation.

683. Alors, au détour de meslectures,j’ai vu un article deMadame Blohorn-Brenneur de

la chambresociale de Grenoble, quidécrit les qualités quedoivent avoir les médiateurs.

Elle rappelle lespropos de Jean-François Six : "nitrop gentil, ni trop interventionniste, le

médiateur doit être indépendant, courageux etprudent. Il doit avoir la sagessepour

amener lesautres àplus derespect".

684. J’ai quand même unpetit doute pour lesconflits individuels. Pourquoi ?Lorsque

nous venons plaider devant unconseil deprud’hommes, lapremière chose quenous nous

demandonsc’est : "est-ce un président employeur ou un présidentsalarié" ? Lejour où l’on

va nous proposer unmédiateur, j’ai peur quel’on recherche également lesantécédents dece

médiateur et que se fasse une réputation quel’un est plutôt d’uncôté etl’autre plutôt de

l’autre parce quec’est ainsi quecela marche. Or,précisément, la force qu’a lemagistrat a u

niveau d’une cour d’appel : c’est qu’il a la réputation, aumoins dans laplupart descas,

d’être au-dessus dece clivage employé/salarié,c’est unhomme à quil’on reconnaît defaçon

assezunanime enFrance laneutralité.
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685. Autre remarquerapide, suite à cet article de Madame Blohorn-Brenneur, à propos

de son constatqu’un certain nombre de propos demédiateursviennent dire purement e t

simplement "ilsemble que latendance majoritaire a étéd’écarter lesconseils desparties

pour un dialogueplus constructif,permettant àchacun derévéler ce qu’il avaittenu caché

de tous,même de sonavocat". Jem’excuse vis à vis de cethaut-magistrat, maisj’ai quand

même énormément de mal àpenser que lemédiateur varéussir àfaire le travail  des

avocats. Ilfaut que lesmagistrats essaientd’imaginer lefatras depapiers, dedocuments e t

d’explications incompréhensibles que nosclients nous apportent, et siquelquefois i ls

parviennent, eux magistrats, àsaisir les grandeslignes d’un dossier, qu’ils nous

reconnaissent au moins lemérite d’avoir fait un travail deménage à défaut d’untravail de

talent. Je peuxdifficilement admettrecela et, étant plutôt avocat d’employeurs,je suis

d’autant plusréservé car, je le dis souvent etje le maintiens,l’une des difficultés quenous

avonsdans leconseild’entreprise aujourd’hui,c’est l’insécurité dudroit, c’estl’évolution d e

la jurisprudence,ce sont ses aléas.

686. Je crois que si la médiationdoit à nouveaucompliquer lejeu, l’aléa de lasolution

juridique va être encoreplus difficile à percevoirpour nous et,donc, le conseil àdonner à

nos clientsseraencoreplus délicat. Encore unefois, il ne s’agit pas d’être négatifpour être

négatif. Nous apprécions beaucoup lesefforts qui ont été fait cesdernières années etje

remercie publiquement Monsieur Pluyette de laconviction qu’il a su avoir pour faire

avancerce projet duprotocole sur leschambressociales deParis. Jecrois queglobalement,

cela fonctionnebien et que c’est heureux. Il faut savoir que nous, les avocats,nous

souhaitons que les affaires aillentvites. Une affaire quitraîne, c’est uneaffaire oùl’on perd

de l’argent,tout simplement. Onappréciecela.

687. Mon propos n’est pas dutout de casserce projet-là. J’exprime simplement des

réserves. Etje crois qu’il y a une énergie quidoit être aujourd’hui déployéepour accélérer

les affaires, enessayant defaire du conseil deprud’hommes quelquechose quipourrait

ressembler àce qui a été faitdevant les chambressociales ; enessayantpeut-être,c’est une

idée personnelle, deréformer l’audience de conciliation,pourquoi pas de lasupprimer, car

au moins sur Paris -je ne parle pas de laprovince - onassiste àce spectacle étrange dehu i t

centsconseillers quitravaillent à desaudiences deconciliation infinies, pouravoir 4,14 %

de résultats. Je croisqu’il n’y a aucun entrepreneur enFrance qui se contenterait dece

genre de score.

688. Enfin, l’autre solution queje préconise et qui n’est pastrop loin de la médiation

mais qui me paraîtfranche, neconcerne à monsens que lescadres et les cadressupérieurs.

C’estpurement et simplementl’arbitrage car là, au moins, les chosessont bien claires :ce

sont lesparties quichoisissent leurjuge. Mais là, ilfaut uneréforme desmentalités et n’en
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déplaise àcertainsbâtonniers quipeuvent de temps àautre faire de l’arbitrage, etn’en

déplaise aussi à mesconfrères et associés qui en font,je crois qu’il faut uneréforme en la

matière pour avoir de l’arbitrage àParis enmatière sociale et en conflitsindividuels qui

soit infiniment moins coûteux. A l’heure actuelle, cela fait une justice de riche et

d’exception qui estabsolument anormale.Mais je crois qu’il y a peut-être un moyen par cet

arbitrage dedéchargercertaines chambres etd’accélérercertains processus judiciaires.

Monsieur Pierre Drai

689. Cet "Êtreindéfini", commevousavez appelé le médiateur :quellesqualités voyez-

vous en lu i  ? Au point de vue de la connaissance du droit, del’âge, du sexe, des

spécialisations, des qualitésmorales etpsychologiques ...

Monsieur Hubert Fl ichy

690. Ce seraquelqu’un qui ressemblera un peu aumagistrat. Il faudra que cesoit u n

juriste, je crois quec’est nécessaire carje pensequ’il faut une certainesécurité dans les

décisions des uns et desautres.

691. Il aura unequalité d’écoute, deconciliation, ce qui veut dire un certainéquilibre

psychologique et unecertaineneutralité.

Monsieur Pierre Drai

692. Laparole estdésormais aux médiateurs. MonsieurBrisac ? Monsieur le bâtonnier

Bénichou ?

Monsieur Alain Brisac

Expert près la Cour d’appel de Paris

693. Jevoudrais tout d’abord intervenir au sujet des relationsentre le médiateur et

l’avocat lors desopérations de médiation. Il me paraîttout à fait clair que la place des

avocats est auprès deleurs clients etje n’ai pour ma part, dans lesquelquesmédiations

dont j’ai eu à m’occuper,jamais songé uneminute à lesécarter du débat. Lorsquenous

conduisons unemédiation, dans leséchanges quenousavons,nous constatonsparfois que
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les avocats ont un peu tendance àplaider et le dialogue quenousrecherchons, qui est u n

dialogue personelavec leurs clients et aveceux, est un peu altéré par lefait qu’ils ont

tendance àcontinuer leprocèsdevant nousalors quel’on n’est pas làpour cela.

694. Cela dit, loin de moil’idée d’écarter lesavocats dudébat et aucontraire,dans les

affaires dontj’ai eu à m’occuper,j’ai plus souvent eu affaire aux avocatsseuls, entête à

tête qui enparlaientaprès àleursclients, que lasituationinverse.

695. "Que doitêtre un médiateur" ?

Je ne sais pas.Ce n’est pas à moide le dire. Je nesuis pas unmagistrat, ni unancien

magistrat. Je suis unancien cadred’industrie. J’aivingt cinq ans d’expérienceindustrielle

plus qinze ans ansd’expériencesyndicale et deressources humaines. LePrésidentPluyette

m’a sollicité il y a quelquestemps pourparticiper à cette action demédiation.Voilà.

696. Jesuis extrêmement sensible aux proposqu’a tenu maître Flichy sur lefait que

l’impartialité et la neutralitéexigées dumédiateurseronttoujours très difficiles àobtenir

et que l’onaura toujours tendance à regarder lepassé despersonnes.C’est vrai. Je crois

qu’il faut l’assumer. Cela dit,je croisqu’il faut essayerd’atteindre cette neutralité etcette

indépendance leplus parfaitementpossible.

Monsieur Michel Bénichou

Ancien bâtonnier du barreau de Grenoble

697. J’interviens à cette table en qualité demédiateur alors queje suis par ailleurs

avocat etancienbâtonnier dubarreau deGrenoble.Autant dire quel’on peut considérer

que je n’ai pas delangagehostile a priori à la profession d’avocats. Jesuis par ailleurs

citoyen d’une ville et impliqué dans la viepublique de cette ville, etj’ai été désigné en

qualité demédiateur.

698. Aussi bien enqualité d’avocat que decitoyen etenfin demédiateur,j’estime que la

démarche de médiation estessentielle. Il apparaît peut-être quel’essentiel est de définir les

termes. Laterminologie est toujours unélémentfondamental.

699. Oui, lesavocats,dans lacadred’un dossier,essaient de transiger.Lorsque nous

recevons nos clients,nousrecevons unfatras dedocuments quenous tentons declasser, où

noustentons de discerner lesproblèmes et oùnoustentonsmême d’essayer dedéterminer
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les demandes de nosclients. Puis, nous prenons contactavec l’avocatadverse et on essaie

de transiger. On yarrive ; onn’y arrive pas.

700. Oui, dans lecadre deprocessus divers, il y a descas, des phénomènes demédiation.

Maisje crois que la médiationc’estautrechose.

701. Cette expérience de médiation merassure sur lephénomène judiciaire car elle

montrequ’il y a encore des espaces deliberté. Madame lePrésidentBlohorn-Brenneur a p u

instaurer, à un momentdonné, dans unejuridiction, une médiationjudiciaire pour les

conflits individuels du travail alors que cela n’existait pasauparavant et quel’on n’y

pensait pas.Cetteexpériences’avère uneinitiative tout àfait intéressante et profitable.

702. Lorsquenoussommes dans unphénomène de médiation,l’essentiel est d’arriver a u

dialogueentre lesdeux parties quieffectivement n’avaient,depuis lelicenciement,aucun

contact, quiavaientdéveloppé, autravers ducontentieux quis’est développé etenrichi de

nouveaux incidents, parfois une haineconsidérable. Ilfaut à un momentdonné, dans un

souci de pacification,arriver àrenouerentre cesdeux parties undialogue.

703. Parmi lesmédiateurs, il y a une majoritéd’avocats, et parailleurs, desmagistrats,

des psychologues, des conseillersd’entreprise.Ce qui a été surtoutdéveloppé, c’est lethème

de l’assistance des avocats à la médiation.

704. Enqualité de médiateur,je convoque, à lapremière réunion entout cas, lesavocats.

Dès cette premièreréunion, lesavocats quiviennents’aperçoiventbien que le soucis est de

renouer ledialogue ;qu’il ne faut donc pasprendre laparole "pour" la partie. Dans les deux

cas, lesavocats ontdemandé par lasuite de les tenir informés, non pas ducontenu de la

médiation, mais du suivi de la médiation : date desréunions... C’est ainsi que

spontanément, lorsquel’on arrivait à des situationsde blocage, je téléphonais à mes

confrères enleur disant :"noussommesbloqués,peut-être pourriez-vous revoir vosclients

pour qu’ils vous disentcomment cela sepasse etpeut-être pourriez-voussurmonter ces

problèmes". Il y a une interactivitéentre médiateur, parties etavocats et il n’y a pas

d’opposition.Mais ce qui est essentiel,c’esteffectivementce souci du dialogue.

705. Dans lesdeuxcas, il s’agissait de conflitsindividuels dutravail, compliqués par des

relations familiales.Deux frères : un employeur et l’autresalarié et deux fois un

lienciement dusalarié.Dansle premiercas, cela secompliquaitégalement par le fait que le

salarié était enmême tempsactionnaire de lasociété,qu’il y avait eu descessions depart

en blanc et des faux et usagesde faux. Il fallait déjà comprendre leproblème,ce qui suffit

pour répondre à laquestion : lemédiateur doit-il avoir desconnaissances juridiques ? La
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réponse est "oui".Autrement, ce problème-là n’aurait pas été compris et tous lesressorts

n’auraient pas étéimaginés.

706. La médiation a duré,hélas, plus de troismois, avec denombreusesséances. Ces

deuxfrères sontrentrésdans lasalle lapremière foissans seregarder,naturellementsans

s’adresser la parole.Leurs avocats étaient là.Puis, au fur et à mesure desscéances,toute

l’histoire de la famille est revenue car en fait, lesalarié, autravers de sonaction, visait

également lareconnaissance de sonstatut de frère, reconnaissance de savie. Alors, le

dialogues’est renouéentre lesdeux frères qui ontrecommencé à separler.

707. La médiation entant quetelle, commerèglement dudifférend, a échoué : iln’y a

pas eu au final de protoc oled’accord. Et,pourtant, leproccessus aréussi car lesdeux

frères se sont parlé pendant la médiation et après la médiation. Le phénomène

d’accumulation dehaine quis’était amplifiéavec le litiges’estinterrompuavec la médiation

qui a permis derétablir leschoses.

708. Dans lesecondcas, aucontraire,mêmesituation, maisnous sommesparvenus à un

proto cole d’accord. Lesavocats ont constamment ététenusinformés et ont indiqué qu’ils

étaient contents de la situation car ils tentaient de transigerdepuis un moment. La

médiation a été le"coup depouce" qui a permis la rencontreentre les parties et qui a

permiseffectivement queleur conciliation soit consacréedans unprotocole.

709. Dans cette seconde affaire, en revanche, lesparties ne sont jamaisarrivées à

dialoguer. Onn’est pasparvenu àvaincre le mur du silenceentre lesdeux. Jeconsidère, en

dépit du protocole, quec’est plutôt un échec. De n’être pasarrivé à susciterce dialogue

entre lesdeux frères ne m’a passatisfait aufinal, alorsmême que lelitige était réglé et que

le protocole a étéexécuté parl’employeur au profit du salarié et que le salarié en étaittrès

content.

710. Ce queje voulais dire,c’est que lamédiation nepeut pas et ne pourra pas se

développer contre les avocats. Ilfaudra unesensibilisation dubarreau àce qu’est le

phénomène de médiation, car ilpeut y avoir des avocatsfaisantfonction de médiateurs. J e

suis, enqualité d’avocat,dans unprocessus demédiation où il y a un médiateur qui a été

désigné et où il mefaut comprendre etparticiper àce processus.Dans lesdeux cas, le

barreau esteffectivement concerné par l’affaire. Le jugeaura toujours sa place. On a

toujoursbesoin de justice. Mais lamédiation est un"plus" qui permet ledialogueentre les

parties. Lorsque l’on dit qu’il faut que la fonction de médiateursoit assumée par u n

magistrat,celavoudrait dire quel’on diminue le nombred’affaires defaçon considérable ou

que l’on augmente lenombrede magistratsde façon considérable. Cela ne meparaît pas
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réalisable. Donc,aujourd’hui, il faut trouverautrechose.Celacontribuera à lapaix sociale

que noussouhaitons.

Monsieur Jean-François Moreau

Ancien bâtonnier du barreau du Val de Marne

711. Jesuis en mesure de direqu’auprintempsdernier, le Tribunal de GrandeInstance

de Créteil a vuarriver à satête un nouveauprésident, en lapersonne deMonsieur le

Président Magendi.Animé d’une foi en la médiation que même lespropos d’Hubert Flichy

ne pourraientanéantir, il a su semontrer si convainquant quele barreau aimmédiatement

adhéré àl’idée de réfléchir surce que pouvaientêtre lesmodesalternatifs derèglement des

différends et spécialement la médiation.

712. Au début decetteréflexion, il nous est revenuqu’un de nosbien lointain confrère,

devant la Constituante,disait qu’il fallait enfermer lajustice dans lesvilles parce qu’elle

polluait l’air pur descampagnes et que les paysans devaients’enremettre, pour la solution

de leursdifférends, à deshommessensibles etvertueux quiétaient prochesd’eux.

713. Voilà peut-être ladéfinition quenous cherchons desmédiateurs.Mais ceshommes

sensibles,vertueux etproches des justiciables, ilnous asemblé quel’on pouvait peut-être

les trouver ausein des barreaux.D’où l’idée, non pasde former des avocats-médiateurs - la

terminologie est extrêmementimportante et il fautéviter lesglissementssémantiques qui

pourraient troubler leschosesdansl’esprit de tout le monde - mais former des médiateurs

qui peuventêtre issus de laprofessiond’avocat.Nous avons immédiatement mis en place

une session de formation s’adressant à desavocats quisouhaitaientexercer, en dehors de

leur profession d’avocat, la fonctionde médiateur. Pour cela, il nous a fallu procéder à

certains arbitrages, parexemple, savoirs’il fallait ou non fixer des critèresd’accès àcette

formation, choisir le médiateur,voir avec lui quelleserait ladurée de la médiation etquel

serait le programme. Ensuite,ceci nous aamené à une réflexionplus générale surce que

serait,dansl’avenir, la formation dumédiateur issu de laprofessiond’avocat.

714. D’abord, le critèred’accès. Onpouvait imaginerqu’un hommevertueux et sensible

serait plus facilementtrouvé chez un avocat ancien,pour ne pas direâgé.Cela n’a pas été

notre démarche : on aouvertcomplètement laformation à tous lesconfrères dubarreau du

Val de Marne, parce quel’on s’est dittout simplement que sicette formation neleur faisait

pas de bien,elle ne pourrait pasleur faire de mal ;tant il est vrai que,pour être un bon

avocat, il n’est pasinutile d’être ouvert sur le monde, sur lesautres, et quecetteformation

ne pouvait queleur faire dubien.Donc, on aouvert :aucuncritère deformation.
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715. Ensuite, lechoix du formateur. Plusieurs questions se posaient à nous :fallait-il le

choisir dans unespécialité déterminée ou, aucontraire, trouverquelqu’un qui soitissu de

plusieurs cultures ?Cela a été notredémarche ; on a choisiquelqu’un qui étaitissu à lafois

d’une culture juridique, du monde de l’entreprise et de l’université. Les résultats

démontrent quenousn’avonsqu’à nousféliciter dece choix.

716. Ensuite, ladurée de laformation. Fallait-il une formationlongue, une courte ou une

moyenne ? EnBelgique, ondélivre des diplômeaprès neuf centsheures deformation. Aux

Etats-Unis, certainesformationstrès rapides sefont en vingtheures. Nousavonschoisi,

pour notrepremière expérience, uneformation de quarante heuresréparties surquatre

semaines.Pourquoi ? Parce quecelapermettait à tous les participants de laformation - qui

étaient unequinzaine - dejouer le rôle du formateur aumoins unefois, voire deuxfois, car

la formationétait axéeessentiellement sur lamise en place de jeux de rôle.

717. Le programme de laformation impliquait quel’on réponde trèsvite à un certain

nombre de questions :fallait-il faire venir desspécialistes ?Le médiateur doit-il être un

spécialiste de laquestion qui lui serasoumise ?Sansdoute"oui", mais pourl’instant, on

n’en est pas certains. Ce qui nous aparu certain, en toutcas, c’est qu’il fallait que le

médiateur puisseacquérir uneculturegénérale etnotamment desméthodes. Des méthodes

d’entretien,d’écoute, car lemédiateur doitavoir rapidement lacompréhension dece qui se

passe. Lemédiateur doit s’assurer quel’on s’est bien mis d’accord sur ce qu’était le

désaccord.Ensuite, il faut que lemédiateur ait lacapacité d’expliquer auxparties cequ’est

la médiation. Al’évidence, lesparties ne lesaventpas, sitant est que lesavocats lesachent.

Inculquer aumédiateur uneculture générale de la médiation, desméthodes,faire en sorte

qu’il puissesituer lamédiation dans soncadre.

718. A la fin de cette formation, sepose la lancinante question de lacertification :

faudra-t-il délivrer des certificats de médiateurs ?Faudra-t-il établir des listes de

médiateurs ? La question esttotalementouverte etelle n’est pasinnocente. Leformateur

qui a servi àCréteil est contre la certification. Il pense quec’est au groupelui-même de

s’auto-qualifier. Il a mis enplace uneliste de vingt-cinq savoir-faire etchaquemédiateur

seraévalué par sespairs, à traversl’examen de ces vingt-cinqsavoir-faire.

719. Onpeut terminer endisant, s’agissant duprogramme de la formation, quec’est au

médiateur lui-même dedire s’il se sentprêt oupas.S’il ne se sent pasprêt, il faudravoir si

des co-médiationspeuventêtre envisagéespour ses premières expériences de médiateur.
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720. Voilà en peu demotsce queje pouvais dire surl’expérience quis’esttenue àCréteil

dans lecourant del’année 1997.Actuellement, quinze avocats ont suivicette formation : le

centre demédiation duBarreau estprêt. Il fonctionne sous la forme associative. Ces

questions-là seront réglées assezrapidementpuisque le bâtonnier Bénichou apris la

direction d’une commission ausein de laconférence desbâtonniers, pour éviter que les

barreauxn’aillent un peudanstous lessens et que leschoses senormalisent.

721. Surle thème général dumédiateur issu de laprofessiond’avocat, la réflexion que

nous avonsmenée à Créteilnous aconduit à constaterqu’il existe enréalité deux écoles,

qui sont encontradictionl’une avec l’autre. Il y a ceux quipensent que la formation esttout

à fait inutile pour les médiateursissus de laprofessionparce quel’avocat est déjà formé à

ces questions,notammentparce qu’il pratique la transaction, l’arbitrage -surtout les

anciensbâtonniers, comme ledisait Hubert Flichy - ; parce que sa pratique quotidienne le

conduit àécouter, àavoir desentretiensavec ses clients ;parcequ’il est supposé connaître

l’état du droit et de la jurisprudence et que parconséquent, il estdéjà prêt à être

médiateur. Etpuis il y a ceux quipensent que si lejuriste est de toutefaçon enbonne place

pourêtre médiateur, il luifaut acquérir d’autres connaissances etnotamment desméthodes

: des méthodesd’écoute,d’entretien,d’explication,tant il est vrai que lemédiateur est une

sorted’aviseur, d’accoucheur. La solution,ce sont lesjusticiables qui vont la faire émerger

et le médiateurapportera sonaide, il proposera dessolutionstout auplus, mais n’imposera

rien et en tout cas netrancherapas.Alors, même sil’on est un excellent avocat, il y a des

choses quidoivent s’apprendre et parconséquent laformation est essentielle.

722. Un dernier mot : laformationc’est bien, mais la sensibilisation estindispensable.

Pourquoi ? Quelqu’un disaittout àl’heure : la formation ne progressera pas si laprofession

d’avocat ne s’implique pas et si lesmagistrats nesont pasconvaincus quecela peut

marcher. Donc, il faut les sensibiliser, car les avocats et lesmagistrats seront les

prescripteurs, pour ne pas dire les seuls prescripteurs et,ce faisant, il vaut mieux qu’ils

sachent dequoi il s’agit. Il paraît indispensable demettretrès rapidement enplace, ausein

des barreaux et dans lesjuridictions, des actions de sensibilisation,d’explication, en

direction de tous les avocats, de tous lesmagistrats etpourquoi ne pasengager ces actions

en commun, pour unefois ?

Madame Béatrice Blohorn-Brenneur

Présidente de lachambre sociale de la Courd’appel de Grenoble

723. Nous avons institué une expérience de médiationdevant la Chambresociale

lorsqu’il nous estapparu que lajustice était parfois incapable dedonner des solutions
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satisfaisantes à deslitiges. Je ne reviendrai pas sur lamission de pacification du médiateur

- pour reprendre laterminologie du professeurCatala - qui estvraiment unemission

essentielle. Il y aégalement unedynamique dans lamédiation surlaquelle je voudrais

mettre l’accent.

724. Le médiateur doit dépasser le litige,le cadre dulitige. Nous, magistrats,quand

noustranchons deslitiges, nousfaisons un acte chirurgicale quifige la situation. Or,dans

la médiation, il doit yavoir une dynamique dontl’esprit est plutôt celui de la réintégration

du salariélicencié.

725. Il y a deux cas en cours actuellement à Grenoble.

Le premier cas estcelui d’un directeur qui avait étérétrogradé en chef devente et quiétait

en dépressionnerveuse. Nousavonsannulé lamesure disciplinaire de rétrogradation. I l

fallait donc le réintégrer dans sesfonctions. Réintégration difficile puisqu’il était en

dépressiondepuis deuxans. Laréintégration n’a pas pu se fairemais lelitige s’est terminé

par des solutionsamiables sur lesmodalités de larupture.

Le deuxième casconcernait unsalarié quiavait étélicencié après 28 ans detravail dans la

société. C’était unmanoeuvre. Il a étélicencié parcequ’il avait été en prisonaprèsavoir été

expulsé pour non-paiment deloyers. Nous sommes intervenuspour demander une

médiation. Jepense quel’on pourra aboutir à uneréintégration du salariédans lasociété.

726. Nous proposons la médiation à plusieurs moments. Toutd’abord, lors de la

déclaration d’appel. Nousavons fait une plaquette quiexplique aux gens cequ’est la

médiation. Le greffe du conseil deprud’hommes donne laplaquettelors de la déclaration

d’appel. Un deuxièmemoment depropositionde médiation,c’esthuit moisavant le moment

des plaidoiries,lors de l’envoi du contrat deprocédure.Nous remettons aux parties une

lettre et une plaquette. On lefait de manière systématique.Nous n’avons euqu’une seule

réponsepositive depuis que nousavonsinstitué notre expérience : un salariélicencié pour

faute graveavait perdu sonprocès enpremière instance(le conseilde prud’hommeayant

dit que la faute graveétait caractérisée) ; le salariénousdemandait de partir enmédiation ;

évidemment, l’employeur arefusé. Aussi,quand onpense que lamédiation va réglertous

les problèmesd’engorgement de la justice,je ne le crois pas dutout. Sur ce point,

l’expérience, àGrenoble, estnégative.

727. Enrevanche,l’expérience estplus positive et plus constructive ence qu’elle nous a

conduit àtrier desdossiers : sur unepile de quelques centaines dedossiers, on en a choisi

une trentaine. Cesont desdossiers où il y a unproblème defamille (un frère qui licencie
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son frère ...), où sont encause des cadres, où lesalarié a unegrandeanciennetédans la

société etc ...Dans toutes ceshypothèses,nous proposons unemédiation. Lorsque ces

dossierssont choisis, nous appuyons notre proposition demédiation en téléphonant aux

avocats et en lesfaisantparticiperdanscette affaire.

728. Troisième moment oùnous proposons une médiation :c’est le jour de l’audience,

avant les plaidoiries, quand personnen’a répondu présent. Jepense quec’est très

important quece soit avant lesplaidoiries,pour ne pascristaliser ledébat.

729. Enfin, il arrive qu’après lesplaidoiries, aumoment de larédaction del’arrêt, au v u

de toutes lespièces,nousnousdemandons si, toutcomptefait, ce n’est pasdommage de ne

pas renvoyer lesparties enmédiation.Nousavonsdéjàréouvert des débats, par arrêt,pour

proposer desmédiations. Etnous avons eu detrès bons résultats.Nousavonségalement en

vu, après en avoir discuté avec les Présidents des conseils deprud’hommes deGrenoble et

de Voiron, de développer la médiation auniveau de laphase deconciliation. Lorsque la

conciliation échouealors qu’il n’y a pas grandchose àfaire pour aboutir à unesolution

pacifique, les conseillers prud’hommespourraient renvoyer l’affaire en médiation, devant

un médiateur quiaura plus de temps pourdiscuter avec lesparties et les amener à la

sagesse.

Monsieur Gérard Pluyette

730. Je trouve l’expérience Grenobloise très intéressante partoutes les palettes

d’informations et de propositions quisont présentées.

731. Mais d’abord, une premièrechose qui meparaît essentielle :quand onparle de

désengorgement,je crois qu’il faut bien faire attention. Lamédiation judiciaire n’est

absolument pas unmode de désengorgement des juridictions.C’est un mode autonome et

alternatif de solution deslitiges. En aucun caselle ne pourra avoir pour fonction de

désengorger,c’est-à-dire diminuer de façon significative, le contentieux.Ce n’est pas sa

fonction et sil’on veut la lui attribuer, on ladénature.

732. Deuxième chose :commenous le faisons à laCour d’appel deParis, vous procédez à

l’envoi d’une proposition, environsept mois avant l’audience, aumoment du contrat de

procédure. Je peux vousindiquer quedanstrois chambres de laCour où cela a été mis en

oeuvre - depuisle premiernovembre à peu près - les résultats commencent. Sur lestrois

chambres et surl’ensemble despropositions qui ont été faites,nousavonsdéjà euplus de

six ou septréponses d’avocats ou departies qui, à la réception de laproposition, ontécrit a u
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Président endisant : "nous souhaitons" ou"nous voulonsdiscuter d’une proposition de

médiation". Sur l’ensemble de ces réponses, il y adéjà quatredésignations de médiateurs

qui sont intervenues. A titrepersonnel, je viens d’en recevoir encoredeux autres

aujourd’hui.

733. Troisièmepoint : il faudra toujoursavoir à l’esprit que la médiationjudiciaire,

surtout enmatière de conflits individuels, n’a paspour fonction première detrancher et de

se substituer à ladécisionjudiciaire. Elle a, à monsens, undomaine d’application qui est

relativementfaible.Pour répondrerapidement àmaître Bouaziz et maître Flichy,je pense

que les médiationsn’interviennent pas exclusivementdans les situations où ilexiste des

rapports quidoivent se perpétuer,même si,dans la pratique,ce sont lespremiers qui

viennent àl’esprit. Jeconstatequ’au contraire, à laCour d’appel deParis, il y a unepart

non négligeable de médiations quisont intervenuesdans dessituations où il y a eu

licenciement, où il y a eurupture et où il n’y aura pas depoursuite des relations,

notamment dans les cas defaute lourde.Ce sont des cas où lesalarié a envie derediscuter

avec son employeur.Dans cescas, la médiation apermisde restaurer ledialogue et adonné

lieu à desexplications surl’ensemble des griefs. Cesexplicationssont ressentiescomme un

besoin par le salarié, même si, enfait, la relation de travail acessé.

Rachelle Saada

Avocat au barreau de Paris

734. Je ne crois pas que laréflexion relative au recours à lamédiation soit uneréflexion

spontanée. Jepense quel’idée d’un recours à lamédiation estinévitablement liée à la

question desdélais de la justice et àcelle de la réponse aubesoingrandissant dejustice. Je

ne crois pas quenous nousinterrogerionsautant sur lerecours à lamédiation si les

juridictions de notrepays, et particulièrement les juridictionssociales qui ont àtraiter le

plus gros volume de contentieux,pouvaientstatuerdans undélai raisonnable. Je pense

donc,contrairement àceque viennent dedire Monsieur le PrésidentPluyette et Madamele

Président Blohorn-Brenneur, que lamédiation esteffectivement un mode de gestion des

flux. Je ne dis pas quec’est le but avoué de lamédiation, mais quecelapeut avoir poureffet

de gérer les flux et de gérer le besoin dejustice.C’est mapremière observation.

735. Ma deuxième observation faitréférence à un congrès dusyndicat des avocatsde

France - auquelj’appartiens -qui, il y a deux outrois ans, avait pourthème : "juger, une

cause àdéfendre". Jepense que les juges ontd’abord à juger. Et si lesjuges ont àtrouver

une solution deconciliation, il leur appartient de la prendre encharge. Le Code de

procédurecivile institue unemission de conciliationpermanente aujuge, entout état de la
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procédure. Jevoudraisposer une question auxmagistratsprésents :pourquoi ne recourent-

ils pas eux-mêmes àcettefaculté de conciliation quileur est impartie par lelégislateur lui-

même ?

736. Matroisième observation est la crainte devoir la médiation sesubstituer à d’autres

métiers. Jecrains toujours devoir la justice seméler de psychologie. Jecrains unedérive

comparable àcelle quel’on voit constammentrapportée dans lesmedias,qui concerne la

justice auxEtats-Unis.

737. La dernière question s’adresse à mon confrère Bénichou : comment,

déontologiquement,peut-onêtre avocat exerçantdans un barreau etmédiateur dans ce

barreau ?

Monique Padeloup

Manager consultante

738. La question s’adresse à Monsieur lebâtonnier Jean-FrançoisMorreau, concernant

la formation des médiateurs. Vous avez eu unchoix très judicieux enprenant unmédiateur

pluridisciplinaire,ayant uneformation de juriste et une formation d’entreprise.Vous étiez

conscient de la nécessité decette expérience. J’aurais souhaité savoir,premièrement,

pourquoi vousavezchoisi, en opération pilote,cent pourcent d’avocats.Dans l’avenir, lors

de votre prochaine session,est-cequ’il ne serait passouhaitabled’avoir despersonnes qui

ont d’autres expériences : uneexpérience côté cabinet mais aussicôté entreprise. La

médiation fait appel également à uneconnaissance de tout milieusocio-culturel, à une

approchepsychologique desindividus, puisquec’est laprise deconscience dechaquepartie

qui va permettre laréussite de la médiation. Il est doncsouhaitable que lemédiateur a i t

cette expériencepour pouvoir mener àbien l’accord demédiation. D’autrepart, pouvez-

vous m’indiquerquel estle coût de laformation ?

Monsieur Jean-François Moreau

739. Le coût de laformation a étéavancée par lebarreau,ce qui répond en mêmetemps

à votre question :"pourquoi avoir choisi de faire une première promotion composée

uniquementd’avocats?". C’est parce quec’est lebarreau du Val deMarne quimettait en

place cette opération deformation et qui lapréfinançait. J’ajoute immédiatement quel’on a

estimé utile que chaque élève - avocat en formation - rembourse son barreau.Mais

pourquoi,dansl’avenir, ne pas imaginer desformations quimélangent à la fois desavocats
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et des personnesextérieures ? Les associations, qui nemanqueront pas de se constituer

dans ce domaine-là, règleront le problème elles-mêmes. Ilsuffit qu’une association de

médiation veuilleconstituer uneéquipe depersonnes enformation, composéed’avocats et

de personnesextérieures à la professiond’avocats,pour quecela puissemarcher. Je pense

qu’il n’y a pas dedifficultés.

Monsieur Mune

Directeur des relations sociales dans unesociété

740. Je vois deux paradoxes. On abeaucoup entendu parler dedialogue, de

rapprochement ... etje découvre quebien souvent,l’ensemble descontentieux que nous

avons eu àrégler, sauf raresexceptions,sont des cas de rupture.Est-il véritablement

indispensable derétablir le dialogueentre despersonnes qui sont enétat derupture et qui

a priori, sauf réintégration, ce qui est rare, ne travailleront plus ensemble ?Deuxième

paradoxe, on a ditqu’il n’est pasquestiond’étendre cessituations demédiation à lagrande

majorité desaffaires. Or, paradoxalement, on va enréalité systématiquementétendre ou

proposer cette solution.

741. Lesdeux risques queje vois, en tant quejuriste et entant qu’utilisateur du droit,

c’est queje crois que lejuge et lejugement qu’il rend, ont unetrès grandevaleur, une

valeur pédagogique. Si lesmagistratsnefont pas detrès grandsefforts pour rendre des

décisions d’une clarté, d’une limpidité, d’unerigueur etd’une constancesanspareil, et que,

sur des situationsdifficiles, ils préfèrent faire appel aumédiateuralors que lesparties ont

besoin del’éclairage du juge et de sonoeuvre, nous allons aller à dessituations quiseront

pratiquementinextriquables.Nous avonsbesoin devoir clair et non pas devoir la justice

exercer sontravail d’une manièreconfidentielle.

742. Dernière précision : celafait vingt cinq ans quel’on essayed’unifier les professions

du droit, avec desbonheursvariables. Or, sij’ai bien compris,je crois qu’il y a un nouvel élu

dans lafamille dont il faudra intégrer lestatut dansquelquesannées et cela mefait un peu

peur.

Monsieur Gérard Pluyette

743. La pratique démontre quequandle problèmejuridique sepose defaçon claire et

qu’il y a véritablement besoind’une réponsejuridique, il n’y a jamais demédiation. C’est
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dans lessituations oùle fait dominequ’en général il y a un besoin demédiation. Cesont

des litiges qui sontplus factuels que juridiques.

744. Deuxièmement, il nefaut pasoublier que la médiationn’estqu’une proposition. Par

conséquent, cela incitesimplementcelui qui la reçoit à réfléchirs’il a un intérêt enfonction

du problème de droit, des élémentsde fait et des éléments depreuve, à tenter cette

parenthèse consensuelle,c’est tout.

Monsieur Pierre Drai

745. J’ajoute un mot : c’est effectivement une proposition.Dans cette phase d’une

existencehumainequ’est le procès et quicrée desphénomènes d’angoisse, il estnormal que

des jugespuissentoffrir une simplepossibilité, unevoie au rétablissement du dialogue. I l

ne faut pas yvoir une forme d’impérialisme judiciaire émanant desjuges ou des avocats,

loin de là :c’est une voie qui estouverte.

Sophie Foure l

Avocat spécialisée endroit du travail

Médiateur en entreprise

Membre du Réseau international des médiateurs

746. J’aimerais intervenir sur une questionexistentielle. Qu’est-ce que c’est que la

question existentielle de lamédiation ?Quel est lesens de lamédiation ?

747. Je crois quetrès simplement,lorsquel’on va au procès, on vaforcément à lamort.

Le procès estquelque chose de mortiphèreparce quec’est quelque chose quitranche, qui

sépare, qui coupe. Onpeut dire que lamédiation, surcette question existentielle,c’est la

vie. C’est quelquechose qui lie, quirelie et Monsieur le bâtonnierBénichou l’a très bien

illustré ainsi que MadameBlohorn-Brenneur, qui a bienexpliqué qu’il y avait quelque

chose deprocessueldans la médiation. Il m’est arrivé defaire des médiations dans

lesquellesje ne connaissais absolument pas la question quiétait posée parce quec’était

quelquechose de très technique. Jepense quec’est essentiellementprocessuel et que le

contenu, à monavis, a peu d’importance.Ce qui compte,c’est que lesgenspuissentvivre.

Qu’ils vivent ce qu’ils ont à vivre et puissent seretrouver, parce que lavie, c’est se

retrouver et non pas seséparer.
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Jean Timsit

Avocat à Paris

748. Il y acomme unecrispationdans lasalle,autour decette question de lamédiation.

Comme un désir des différentesparties des’approprierle procès desgens.Est-ce que le

procès appartient aujuge ? Est-ce que lejuge doit absolument letrancher ?Est-ce qu’il

appartientéventuellement à unmédiateur ? Est-ce quec’est à l’avocat, uniquement,

d’apporter unetransaction ?

749. Là, enréalité, je crois qu’il faut bien revenir àl’objectif qui a été exposé dece qu’est

la médiation. D’abord,ce n’est qu’uneproposition,c’est uneproposition quidoit ajouter e t

ne rien retrancher àpersonne,c’estle point debase,très souventoublié.

750. A partir de cemoment-là, il y a unequestion defrontière : qu’est-ce que l’onpeut

apporteravec cette médiation dans le domainesocial ou dans d’autresdomaines ? La

médiation apportera sil’on se trouvedans une situation où lasolutionjudiciaire n’est pas

bonne ; pas bonne parcequ’elle tarde àintervenir ; parce que lamatière nes’y prête pas ;

parce que lespartiessouhaitent autrechose. Et Dieusait que parmi nosclients, un grand

nombre craind la solutionjudiciaire. Si, depuis des lustres, tout lemonde craind le

jugement,c’est qu’il y a bien la placepour autrechose.Cette place là, ilfaut quenous la

définissions.

751. Il y a de nombreusesexpériences quisont menées à l’étrangeravec succès.

Certainement,cela va bousculer leshabitudes etsoulever des inquiétudes,mais il faut y

arriver. Cette placedoit être occupée demanièreintelligente etje crois qu’il y a un noeud

gordien qu’il faut savoir trancher.Est-ce quecette place est aupalais dejustice, pour

utiliser une localisationgéographique,avectout ce qu’elle entraîne, ou est-elle endehors ?

Est-ce lejuge ouest-ce endehors de lajustice ? Endehors de lajustice, c’est réapproprier le

procès auxparties qui ont desdroits litigieux et qui en fontce qu’elles veulent. Maisdans

ce cas-là, est-ce endehors du tribunal et en dehors de l’office du juge, dans une

confidentialité et avec desarguments qui nesont pas nécessairement desarguments

juridiques ou est-cequ’au contraire on revient devant le tribunal ?

Monsieur Félichkine

Vice-président du Conseil de prud’hommes de Paris

752-753. Nous gérons vingt cinq mille dossiers par an etnous espéronsbien cette

année pouvoir lestraiter commenous lestraitons chaquefois. La médiation faitpartie du
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bagagegénétique duConseil deprud’hommes.Cela fait partie d’une de sesmissions. La

question queje me posaisici, c’est une alternative. Est-ce que la médiations’entend a u

niveau descours de secondressort ouest-cequ’elle s’entend auniveau du premierressort,

le conseil deprud’hommes enl’éspèce ?

Un intervenant dans la salle

754. Un colloque a étérécemmenttenu enEcosse sur le problème de la médiation et une

comparaisonentre ce qui sepassait en France et auRoyaume-Uni.J’observe que la

médiation, auRoyaume-Uni, fonctionneuniquement dans descentresprivés. La médiation

passe par lasignatured’un contrat deprocédure quiressemble à uncontratd’arbitrage. Or,

selon vos confrères etcollègues britaniques, dans ces centres privés, il y a une

extraordinaire imitation dujudiciaire. Comme on n’a pasaccès autribunal à cause de son

engargement, alors on aaccès à unlieu privé demédiation quireproduitce qui, en réalité,

se produirait autribunal sicetribunal était accessible. Je croisqu’il faut réfléchir unpetit

peu sur cet exemple, à lafois pour s’en inspirer sur certains points - lasécurité de la

procédure et la sécuritéjuridique - maiségalement pouréviter certaines errances de la

répétition pure etsimple dece qui se passedans un tribunal.

Monsieur Jacques Salzer

Maître de conférence

Université de Paris Dauphine

755. Jevoudraistenter deréconcilier despositionstrès contradictoires, enrappelant que

la médiation sefait toujours à l’ombre et à lalumière du droit. Laquestion quitraverse

cette salleest : "qu’est-ce que lejuste" ? Monsieur lePrésident Pluyette arappelé que

lorsqu’il y a des problèmes de droit, on n’a pasrecours à lamédiation. Jevoudraisrappeler

que dansbeaucoup deconflits, les problèmes nesont pas quejuridiques.Chacun le sait.

756. J’ai fait une observation sur les cas quinous ont étérapportésce matin. On nous a

parlé de cas où est impliqués la famille, de cas defaute lourde, de casd’appel.Dans les cas

de faute lourde, la médiationpeut parfois fairesurgir d’autres aspects que le juridique. Elle

permet untravail sur la reconnaissance. Parfois leproblèmepeut être technique, parfois il

peut être psychologique, de nonreconnaissance. Une personne à quil’on dit qu’elle a

commis unefaute lourde peutavoir besoin d’explications.

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



757. Si le droit apporte lecontradictoire, la médiationpeut apporterce que j’appelle

l’explicatoire - qui vient du langage populaire - ons’explique. "Mais je comprends mieux

pourquoi vousm’avezlicencié ; maiscomprenezaussi queje n’étais pasmauvais en faisant

ceci oucela ;c’estarrivé pour telle ou telleraison Il y adonc untravail deréhabilitation

qui fabrique laréconciliation.

758. Lesconflits anciens peuvent fabriquer desconflits présents. Ilfaut du temps pour

les éclairer.Moi, je suis d’accordavec ceuxd’entre-vous qui ont dit : "le jugepeut le faire".

Mais a-t’il le temps de lefaire ? Tous cesaspects nonjuridiquespeuvent être explorés e n

médiation : lesaspectssymboliques, lesaspectsémotionnels ... Ilfaut dutemps poursavoir

accueillir les émotions puis pour reparler des faitsensuite. C’est cette tentative

d’explications réciproques quiapporte du juste àcôté dudroit.

Monsieur Pierre Drai

759. Un jugepeut effectivementprocéder lui-même à latentative ou deconciliation ou

de médiation : "Ilentre dans lamission dujuge de concilier lesparties" dit l’article 21 d u

NCPC. Mais quelle vaêtre laposition dujuge s’il constate quel’une desparties a mis des

bâtons dans lesroues del’autre et aempêché l’accord de seréaliser ? Sera-t’il encore un

juge impartial ausens del’article 6 de la CEDH ?Voilà où est ledanger.

760. Parcontre,cettepetiteparenthèse de trois mois oùl’on s’explique,peut apporter un

peu d’humanitédansce qui constitue quelquechose de très dur etpeut-être de mortiphère -

le mot est un peu fort -dansl’oeuvre dejustice.

Christian de Letraz

Service juridique de l’Union régionale d’Ile de France

CFDT

761. Nous nesommes pas favorables à l’extention de lamédiation devant lesconseils de

prud’hommes. Les risques que nous craignons, àtravers cela, c’est que les délais

augmententencore plusdevant lescours d’appelalors quecelles-cisont déjà surchargées,

que les délaissonttrès longs et quenous avonssystématiquement un jugeunique, faute de

quoi lesdélais augmenteraientencore plus,ce qui est l’exception à la règle.

762. Pourquoi cette crainte ? Parce que le greffe aura une charge de travail

supplémentaire, peut-être au détriment desjugementsqu’il faut effectivementexpédier. O n
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nous dit : "le Président, dans un premiertemps reçoit les parties". N’est-ce pas a u

détriment des audiences, de larédaction desjugements, etc... ?

763. Le choix des médiateurs pose également desproblèmes : il estvrai que si

l’expérience de1994 aprivilégié lesavocats dubarreau, noussavonsaussi que lesavocats

se sontprésentés endisant : "je suis dubord partonnal", ou "jesuis dubord salarial" .... Va-

t-on faire appel à des représentants d’entreprise ? Surquelle base, surquels critères ?

Difficultés ...

Nous sommesopposés àl’extension de la médiationdevant leconseil deprud’hommesparce

que nousconsidérons que celui-ci atous lesmoyens depouvoir faire de la médiation a u

moyen de la conciliation, qui a étévidée de son entièreexpression.Donc, redonnons son

rôle à laconciliation ; veillons à faire ensorte des’attaquer auxréels problèmes quisont :

comment faire pourdiminuer lesdélais devantl’ensemble desjuridictions ; et après,peut-

être, onpourraeffectivement discuter de lamédiation qui,actuellement, ne nousparaît pas

être lepoint le plus important.

Monsieur Jean-Claude Magendi

Président du Tribunal de Grande Instance de Créteil

764. J’ai noté, tout au long des débats, un mélange desgenrespuisque,sansarrêt, il y a

une confusion qui secrée dans les esprits entremédiation et conciliation. Ilfaut faire très

attention de ne pasfaire ce mélange, à défaut de quoi, on setrompe totalement dedébat.

La conciliationfait partie del’office du juge.

La médiation a unetoute autre vertupuisqu’elle vafaire appel à untiers neutre,dans des

cas particuliers,dansl’espoir que la présence dece tiers permette un rapprochement des

parties. Parconséquent,ce sont deux chosestout à fait disctinctes,qu’il ne faut surtout pas

mélanger.

765. Parailleurs, quelqu’unparlait tout-à-l’heure d’une gênedans lasalle. C’est peut-

être lagêne detous les juristes quenous sommesdevantce qui est nouveau. Noussommes

un peu concervateurs. On ne peut pas à lafois dresser le constatd’échec de lajustice, d’un

côté parfois rétrograde, et refusertout ce qui peutêtre unenouveauté. Il ne s’agitsurtout

pas, carc’est l’argument majeur deceux quisont opposés parprincipe à la médiation, de

dire : "vous n’avez pasévacué votre contentieux, parconséquent,vous allez essayé de

trouver quelquechosepermettrad’évacuer lesaffaires".
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766. En réalité, lamédiation - cela a été dit et il faut insister surce point - est

parfaitementadaptée aux cas trèsparticuliers où il ne faut pas que le fil soitdéfinitivement

rompu, parcequ’après le procès, lesrelations vont continuer et quel’on cherchera, àce

moment, à renouer ledialogue. Parconséquent,c’est unmode àcôté dumode classique, et

il appartient précisément aujuge d’apprécier au cas par casquelle sera la meilleure

solution pour lesjusticiables,notamment sur le plan humain. Il luiappartientégalement

de voir si, parfois, onpeut dépasser le droit, espérerautre chose,notamment l’ap-aisement

qui résulterait d’une solution qui serait proposée ou facilitée par lemédiateur, car les

parties ne sont pasdépossédées deleursdroits.

767. Egalement,je voudrais reprendrece que disaitMonsieur Pluyette et qui meparaît

fondamental.Nous sommes, et nous restons,dans unprocessus judiciaire dudébut à lafin.

Par conséquent,cette parenthèsen’est pas dutout unefaçon d’évacuer lelitige du champ

de la compétence dujuge. Il s’agit simplementd’ouvrir cette parenthèse et si jamais,

malheureusement,cela n’aboutitpas,l’office du juge reprend normalement, dans desdélais

qui étaient ceuxprévus, puisqu’iln’y aura aucundélai supplémentaire du fait d’unéchec de

la médiation. Par conséquent,pourquoi se priver dece qui est une possibilité de

diversification de nosréponses, aumomentmême oùnous nous rendonscompte quetrès

souvent, lelitige peut avoir un caractèreartificiel ou qu’il cachequelquechosed’autre ? Si

on peut aller au-delà et si onpeut arriver àl’appaisement, qui est également une des

missions del’office du juge, on nepeut ques’en féliciter. Nenous privons pasd’avoir une

gamme deréponses quinous permettrait dedonner à lajustice plus derichesses.
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Deuxième table ronde :
Déroulement et résultats de la médiation judiciaire
en matière de conflits individuels du travail

présidée par  :

Madame Dominique de La Garanderie

Bâtonnier de l’Ordre des avocats à laCour de Paris

768. L’expérience de lamédiation dans ledomainesocial et sur leplan desconflits

individuels existedéjà et il estintéressant de savoircomment les uns et lesautresl’ont

vécue. Il estvrai que dans un premiertemps, onpeut avoir une certaineréticence sur le

rôle des avocats enconsidérant que la médiation estquelque chose quipourrait leuur

échapperparcequ’elle n’estplus judiciaire. Or,c’est très précisément la démarcheinverse

qu’il faut adopter :l’avocat accompagne son client et,après cetteinitiation judiciaire, parce

que c’est del’intérêt desparties et del’intérêt dudossier, ildécide detenter unemédiation.

769. Dans cette médiation, il est évident quele client, la partie concernée, a le même

besoin de conseils, a lemême besoind’être assisté,d’être aidé,d’avoir une compréhension

de ce qui se dit, de ce qui se passe, de sa propreévolution dans l’approche dudossier. I l

n’est pasquestion de laisserl’une desparties seule, sousprétexte qu’il y a une médiation.

Par conséquent,je pense quele rôle de l’avocatreste demême nature ;c’est unrôle qui est

tout aussi important quel’assistance auplan judiciaire et que la plaidoirie.

770. De la mêmefaçon, il mesemble que lerôle de l’avocat est un rôle privilégiéd’écoute

permanente àl’égard de sonclient. C’est unéchangeaveccelui qui vient nousdire dansle

secret de nos cabinets toutce qu’il pense. Les clientsnous aident àtrier nos arguments, à

faire le point nonseulement endroit mais aussiavec eux-mêmes, sur desquestions qui

parfois lesbouleversent car ilstiennent àleur vie la plusdélicate.Dans ledomaine dudroit

social,je crois que vous, avocats quiêtes-là, avezl’expérience de cesclients qui sont très

bouleversés parce qui leur arrive,soit parcequ’ils sont licenciés,soit parcequ’ils vivent des

situations très difficiles dans leur entreprise etqu’ils sont assignés en dépit desefforts

qu’ils considèrentavoir fait pouréviter le drame.

771. Cette pratique-là, cette attitude-là des avocats, lesconduit inéluctablement àêtre

des médiateursparfaits. Certes, on nepeut pastoujours, à lafois, exercer uneactivité

d’avocat etfaire de la médiation. Mais en revanche,je crois qu’il y a un certain nombre

d’avocatsplus disponibles, quipeuvent certainement aborderaveccompétence et sérénité

ces activités.
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772. C’est au vu desdébats dece matin que je voulais avoir cespropos introductifs,

avant devousdemander quenous discutions immédiatement desexpériences dumagistrat,

de l’avocat et desmédiateursdans ledéroulement de la médiation.Commentcela sepasse-

t-il quand lesparties sontd’accord pour avoir un dialoguedevant lemédiateur etpour

parler elles-mêmes avec le médiateur,dans lesecret ?

773. Nous reparlerons dusecret, sivous le voulez bien, car cetteconfidentialité me

semble essentielle.

774. Monsieur lePrésident Pluyette, pourrais-jevous proposer dereprendre laparole

sur ce point précis : lapratique ?

Monsieur Gérard Pluyette

775. Ence qui concerne le déroulement de la médiation, le juge, enréalité, a un rôle qui

est en retrait,puisque ledéroulement decettemédiation est gouverné par lestrict principe

du secret et de laconfidentialité.Secret àl’égard destiers, confidentialité à l’égard du juge.

Par conséquent,tout le déroulement se fait un peu endehors delui. Mais, néanmoins, le

texte précisebien qu’elle se fait sous soncontrôle, en cas de difficultés,puisque le texte

précise : "en cas de difficultés, le juge doitintervenir".

776. Quanddoit-il intervenir ? Premièrement, lorsque la médiation setrouve bloquée et

que l’une desparties entend y mettrefin. Le juge vaconstaterqu’unepartie met fin à la

médiation etrend unedécision ymettant fin. Il peut égalementintervenir si le délai de

trois mois estécoulé et que lemédiateur, à lademande des parties,sollicite uneprorogation

de son délai. C’est le deuxième typed’intervention. Puis,troisième typed’intervention,c’est

lorsqu’il y a une difficulté majeure et que lemédiateur et lesparties entendent revenir

devant lejuge pour qu’il tente de la résoudre.C’est arrivé une foisavec MonsieurBrisac,

qui était le médiateur que la Couravait désigné. Ilvous exposera comments’est passéce

retour vers lejuge, pour vous montrer lesexplications et les solutions quipeuvent être

données.

777. En ce qui concerne le déroulement de la médiation, legrand maître motc’est :

confidentialité. Par conséquent, lejuge n’intervient qu’au secondplan, siréellement il y a

lieu.
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Madame Dominique de La Garanderie

778. Dans lefond, en vous écoutant,Monsieur le Président,je me disaisqu’aprèstout,

j’avais complètementtort de vous donner laparole pour le déroulement de lamédiation ...

parce que le juge n’aplus laparole !

779. En conséquence,Madame Masson,je vais vous demander denous faire part de

votreexpérience d’une médiation enmatière sociale.

Madame Masson

780. Le rôle de l’avocatreste toujoursimportant etprimordial car il va guider sonclient,

en principe,vers unaccord.Mais l’intérêt de son client va guider cettemédiation. Jecrois

que l’avocat doit continuer à être extrêmement présent, manifester son assistance e n

guidant le client sur lesélémentsjuridiquesde cette médiation, enessayant deconcilier les

intérêts de sonclient avec lesrègles juridiques pour favoriser la poursuite des relations

entre les partiesdans desconditionsplusfacilespour l’avenir.

Madame Dominique de La Garanderie

781. Trèsconcrêtement, onvous aproposé unmédiateur et vosclients l’ont accepté ? ....

Madame Masson

782. L’acceptation de la médiation par leclient anécessité uneintervention des avocats

de part etd’autre. Effectivement, ilfaut faire passer lemessage, faire comprendrece qu’est

la médiation aux clients,quels ensont les avantages et lesinconvénients et, entout cas,

leur fairecomprendre quel’on arrivera àquelquechose deplus, peut-être, qu’unedécision

judiciaire et unrapprochement entre lesintéressés.

783. Deuxièmement,insister,je crois, encore unefois, sur lefait que le rôle desavocats

n’est pas unedémission. La médiation ne doit pas et nepeut pasêtre une démission de son

rôle d’avocat. Il y a uneassistance juridiquenécessairetout au long de cettemédiation car

l’avocat doit participer à l’issue de la médiation et à latransaction si l’on arrive

effectivement àrégler le litige.
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Madame Dominique de La Garanderie

784. Avez-vous accompagnévotre client chez lemédiateur ? Êtes-vous intervenue ?

Comme cela s’est-il passé ?

Madame Masson

785. Le médiateur convoque lesparties, lesavocatsassistent leursclients. Jesaisque,

pour l’avoir vécu dans une autremédiation, le médiateur aaussi la possibilité, dans

certainscas, de recevoir,avecl’accord desavocats,chacune des parties en personne. En

l’occurrence,dans le cas quim’intéressaitdevant la chambresociale, la médiationproposée

s’estfaite avec l’assistance continue des avocats au cours decelle-ci.

Madame Dominique de La Garanderie

786. Est-ce que vous vousêtes heurtée à desdifficultés aumoment decettemédiation ?

Y a-t-il eu des problèmes decommunication de pièces ? ...

Madame Masson

787. Il n’y a eu aucunproblème decommunication depièces. C’étaitsimplement un

problème dedialogue àrenouer entredeux intéressés quiavaientcessé dedialoguer depuis

un certain nombred’années, en l’occurrence,depuis une dizained’années.

Madame Dominique de La garanderie

788. Commentvous, avocat, avez-vous perçu lerôle dumédiateur danscette affaire ?

Madame Masson

789. Jepense que lemédiateur a une imagedifférente de l’avocatpour lesparties. En

tant qu’avocat, onreprésente nos clients, ondéfend leurs intérêts. Il estdifficile de faire

passer uneproposition amiable à lapartie adverse. Or, le médiateur a un peuce rôle
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d’arbitre dans despourparlers qui peuvent resterfigés si lesavocatsseuls sontconcernés et

présents.

Madame Dominique de La Garanderie

790. L’indice de satisfactionde vos clients ?

Madame Masson

791. Jecrois quel’indice de satisfaction est assez bondans la mesure oùl’employeur a

l’impression de ne pas avoirsubi decondamnation, degarder latête haute, et lesalarié,

d’avoir fait comprendreeffectivement le bien fondé de sesdroits. Une transaction est

intervenue et a permis lapoursuite des relations plus correctes et plusappaisantesdans

l’avenir entre lesparties.

Madame Dominique de La Garanderie

792. Le point de vue du médiateur, maintenant.Monsieur Brisac, pourriez-vousnous

donner votre pointde vue surle déroulement de la médiation ?

Monsieur Alain Brisac

793. Concrêtement, voici unrésumé desfaits de l’affaire que le Président Pluyette

m’avait confiée. Un salarié,appartenant à unebranche d’une sociétémise en liquidation

après une procédure collective,n’avait pas étérepris parcette branche mais parl’autre

partie de la société. Seposait alors un problème de responsabilité dereclassement et

éventuellementde dédommagement.

794. Voici commentj’ai procédé.J’ai pris connaissance du dossier ;j’ai réuni l’ensemble

des parties dans unesalle du Palais dejustice, dans unclimat de coopérationparfait ; puis

j’ai eu un certain nombred’entretiensséparésavec chacune desparties et leursavocats.

Tout ceci,pour tâcher detrouver unesolutiontransactionnelleconvenable etfaire en sorte

que chacune des parties aitl’impressionqu’à l’obtention de cettesolution transactionnelle,

elle obtiendraitplus qu’unedécision dejustice supposée.
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795. Ces négociations ontduré deux ou troismois, sansissue. Je mesuisretourné vers le

magistrat - lePrésidentPluyette - en lui expliquant leblocagedevant lequelje me trouvais.

Il a, à ce moment-là, tenu uneréunion àlaquellej’ai participé : il a convoqué lesparties

pour faire le point ettenter dedébloquer lasituation. Dansce cas précis,nousn’y sommes

pas arrivés.

796. Mais tout ceci s’est déroulé dans une parfaite ententeavec lesparties et leurs

avocats. Jecrois quedanscette affaire, la médiationn’a pas pu aboutir parceque, au-delà

des aspects transactionnels et des dommagements qui seposaient, une des deuxparties

entendaitfaire de cette affaire unpoint dedroit. Parconséquent,cettesituation n’était pas

accessible à une médiation et nepouvait que relever dutribunal.

Madame Dominique de La Garanderie

797. Je pense effectivement que lamise en oeuvre de la médiationdoit dépendre

beaucoup du sujetévoqué.

Je me retournemaintenantvers MonsieurBénichou. Quellessont les relationsentre le

médiateur et lejuge parrapport à laconfidentialité ?

Monsieur Michel Bénichou

798. Jepeux peut-être reprendre lafaçon dont cela se déroule àGrenoble. Ce qui me

semble intéressant, aujourd’hui,c’est qu’il n’y a pas de codification de la procédure de

médiation, etpourvu quecela dure. Il y a là quelquechosed’encore informel et l’on doit

s’adapter auxdifférentes éspeces. Jecrois quec’est le rôle dumédiateur, desparties et des

conseils desparties.

799. A Grenoble, enpremier lieu, il y a une information desparties à lapossibilité de

recourir à lamédiation.Madame lePrésidentBlohorn-Brenneurl’a expliqué tout-à-l’heure,

au travers,d’une part, d’une lettre et, d’autre part, d’un document. Les avocatssont

également informés. Lesparties recevant la lettreprennenttout naturellementconseil

auprès deleurs avocats. Là, il y a untravail del’avocat. Encorefaut-il qu’il soit convaincu

de la nécessité de lamédiation. S’il l’est, il y a un travail pédagogique qui est d’expliquer :

un, à quoi celasert ; deux, quellessont les garanties de lamédiation, le problème dusecret,

la confidentialité, la rapidité ;trois, expliquer effectivement leproblème ducoût, car il

faudra enparler à un momentdonné ;enfin, j’estime qu’il y a un rôle "supplémentaire" de
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l’avocat : tenter dediscerner si le clients’engagedans leprocessus avecce qu’en matière

contractuelle on appelle la bonnefoi, c’est-à-dire avec la volonté de procéder àcette

médiationpour arriver à unrésultat.

800. En l’éspece, c’était lecas.Mais je crois que si j’avais discernéchez mon client une

suspiscion ou unrefus d’aller en médiation,je lui aurais dit : "alorssurtout, il ne faut pas

s’engager".Dansce cas, il faut dire clairement au magistrat que nous estimons que le point

doit être tranché par la juridiction et non pas par lerecours à unemédiation. C’est u n

travail pédagogique de l’avocat,tout commediscerner lavolonté réelle duclient d’utiliser ce

modealternatif, car on peutconsidérer quele clientpréfère faire trancher sonproblème en

justice etsouhaite que laCour statue. Enpareil cas, il faut effectivement ledire clairement

au magistrat.

801. Deuxièmepoint, le médiateurn’est pas consulté sur l’opportunité derecourir à la

médiation. Souvent, on estappelé sur lesquestions dedisponibilité mais on n’a pas

connaissance dulitige en tous seséléments avant l’arrêt. Même si, dans l’arrêt, on a

quelqueséléments sur le litige,je crois que làaussi lemédiateur doit avoirl’honnêteté

d’indiquer à la Cour,rapidement, "je ne mesens pas àmêmed’examinerce dossier" oubien

"je n’ai pas ladisponibilité nécessaire,actuellement, pourm’occuper de cela". Jecrois que

c’estimportant, dans les rapports entre laCour, le médiateur etl’avocat.

802. Ensuite, j’ai procédé auxconvocations :j’ai invité les parties et leursavocats à

participer à uneréunion de médiation. Lesavis sont divergents :nous avons eu une

réunion, entre médiateurs, pouréchanger nos expériences àGrenoble.Pour ma part,je

demande aux avocats ledossier de plaidoirie, de premièreinstance ou le dossier qui a été

préparé pour aller devant la Cour afin d’examiner les pièces qui ont été échangées, les

conclusions ...Mais d’autresmédiateurs ontdit : "moi, je ne veux surtout pasavoir cet

élément, je veux arriver avec un avis complètement vierge sur le problème,je veux le

découvrir". Cesont deux points de vue qui se respectent.Moi, je souhaitaisavoir quand

mêmequelqueséléments autravers dudossier.

803. Ensuite, à lapremière réunion, lesavocatssont en général présents. C’est assez

intéressant car on constate que leslangues sedélient. Par exemple,je pose régulièrement

la question : "ya-t-il eu destentatives de transaction et deconciliation ?". Lesavocats

répondent, en présence desparties. Là,c’est un élément qui estimportant : nous sommes

dansle secret du cabinet etl’on voit que lesavocats onttenté d’ors et déjàd’arriver à des

transactions, à discuter, à avancer sur lavoie d’une solutionalternativeavant leprocès ou

durant l’instance.C’est unpoint qui estimportant carcela démontreaussiqu’avantmême

d’arriver au processus demédiation, on a tentéautrechose, que cespoints ontéchouémais
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qu’il y avait quandmême latentatived’aller versautrechose que l’arrêt, c’est-à-dire,peut-

être, la volonté detrancher unpoint de droit,commecela a été dit tout-à-l’heure.

804. Puis - dans lesdeux seuls cas oùje suis intervenu ! ... - lesavocatsn’ont pas

participé à lasuite de lamédiation. Jel’ai déjà indiqué tout-à-l’heure : ils ont ététenus

informés, non pas sur lecontenu mais sur les dates desréunions de médiation.Dans un cas

précis, il y a eu un problèmeaigu. Je mesuis tourné vers les avocats enleur disant : "je

souhaite que vous puissiezrencontrer vosclients de tellefaçon quevous discutiez d u

déroulement de la médiation etvoir dansquellemesure on peut avancer denouveau".J’ai

laissé untempssuffisant, puis ensuitej’ai réuni denouveau les parties.

805. Le lieu de la médiation n’est pasinintéressant, demême que lesparticipants à la

médiation. S’estposée une difficulté :lors de lapremière réunion, lesparties sontvenues

accompagnées, nonseulement de leursavocats,mais également detiers. C’était, je le

rappelle, unemédiation sociale etfamiliale. L’un des deuxfrères était accompagné de s a

soeur,associéedans l’entreprise ;l’employeur est arrivéavec sonfils qui était Directeur

Général de la société. C’étaitassezcomplèxe,mais pas inintéressant. J’aidécidé de ne pas

immédiatement les empêcher desuivre cettemédiation. Je m’interrogeencore :ai-je bien

fait, notamment auregard du secret ?Mais d’un autre côté, ils étaient parfaitement

informés de lanaturede l’affaire puisqu’ils lasuivaient depuis ledébut. Lanotion desecret

à ce niveau là ... iln’y a rien deconfidentiel qui a étééchangé : ilsconnaissaientl’affaire. Ce

qu’il y a d’intéressant,c’est queje me suisaperçurapidement quel’un des conflitstenait à

l’attitude du fils de l’employeur - qui étaitDirecteur Général - qui a eu, à l’égard de son

oncle, uneattitudeabsolumentdésagréable.Doncj’ai fait sortir le fils et, d’ores et déjà, la

situations’est améliorée. Jen’ai donc pasregretté d’avoir fait intervenir destiers dansce

processus.

806. Le lieu : surtout pas lecabinet d’un avocatlorsque celui-ci estmédiateur. LePalais

de justice :oui, cela peutréconcilier lespartiesavec uneautre forme de justice.Pour m a

part, j’ai choisi un autre lieu : nousavons une maisond’avocats àGrenoble avec unesalle.

Celle-ci permet effectivement d’organiser desmédiations. Pour l’instant, cela s’estbien

passé :aucunedifficulté de la part des parties ou deleursconseils.

807. Lesdélais. C’estvrai quetroismois, pourcertainesmédiations queje qualifierais de

lourdes, c’est un peucourt. Surtout lorsque l’on veut réunir les parties régulièrement.

Parfois, il faut laisser un peu de temps entre lesréunions, pour permettred’arriver à

trouver des solutionsavec lesparties. Lerôle desavocats,je l’ai déjà décrit.Reste ledernier

problème, qui est unevrai difficulté : la rédaction,lorsque l’on arrive à un accord, d u

protocole d’accord. Je me posebeaucoup de questions surce protocole etje crois qu’il v a
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falloir vraiments’interrogerquant à larédaction dece protocole : par qui,comment, quelles

mentions, leproblème de latransaction, leproblème de la responsabilité ...

Madame Dominique de La Garanderie

808. Je metourne vers Monsieur Bouaziz en luidemandant deconjuguer la notion de

confidentialité, la nécessité de la présence desavocatspendant lamédiation, et sapropre

expérience quiconcerne les médiationsdans lesconflits collectifs. Il mesemble intéressant

de rebondir surce que vient de dire MonsieurBénichou qui, manifestement, a eu

l’expériencede la nécessitépour le médiateur d’observeraussil’environnement desparties

pour pouvoir déterminer où étaient les zones deturbulence. Je nesais pas sic’est durôle

du médiateur, mais est-ce que cela signifie quepour avoir ce genre dedémarche, le

médiateur doit pouvoir imposer d’entendre lesparties sans lesavocats ?Qu’en pensez-

vous ?

Monsieur Paul Bouaziz

809. Si vousnous aviezdemandé, à mon complice,Hubert Flichy et à moi, quelle

expérience avez-vous de la médiationdans lesconflits individuels dutravail, et desurcroît,

dans lesconflits individuels de travaillorsqu’ils setrouvent devant laCour d’appel, donc a u

second degré, la réponse est :"’nulle". Rien à dire.Cela nefait que commencer. Et,tout à

l’heure,Michel Bénichou a ditqu’avec l’expériencebeaucoup plusancienne deGrenoble, il

était à deux expériences concrêtesdans lesquelles, d’ailleurs,l’aspect "padre/patrone" de

l’affaire jouait davantage que lesproblèmesde droit du travailpur.

810. Parcontre,dans lessources dece qu’est la médiation, évidemment,nous avons une

expérience beaucoupplus longue.C’est ce qui concerne les conflits collectifs dutravail que

Monsieur Desjardinsvous a exposé ce matin et qui est àl’origine effectivementd’une

création prétorienne de ce qui nes’appelait pas lamédiation et qui n’était régi paraucune

des règles de la médiation telle quenous en discutons aujourd’hui.L’élément essentielétait

que la règle del’acceptation par les deuxparties encause, pardelà l’avocat,n’existait pas.

C’était une décision dujuge qui, désignant unconsultantd’autorité, dans le cadre de son

imperium,pour lui faire rapport, imposait auxparties, qu’elles leveuillent ou non, une

tiercepersonne,pour lesrapprocher sicela était possible.

811. La pratique que nous avons tous euc’est qu’effectivement, cettesolution était

extrêmement intéressante.D’abord,pour lesavocats quieux-mêmesdisaientfréquemment,
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au moment initial : "on estdans unconflit grave.Demander aux parties enconflit de venir

proclamerleur volonté de négocier unesolution immédiate du conflitalors que l’on est

devant vousavec desgrévistes quioccupent des lieux detravail, des employeurs qui

veulent les expulser, des revendications quel’on refuse desatisfairepour desmotifs qui

sont endébat, est ensoit impensable". Lemagistrat, bienévidemment, peut-être après

quelques conversations plus oumoins confidentielles avec lesavocats en cause,prenait

alors ladécision.

812. Et nousavions donc tout un processusclassiquemais qui s’insérait complètement

dans le cadre de laconsultationdemandée à untiers par un magistrat quiconcervait

l’intégralité de la maîtrise duprocès aucours duquelc’étaient toutes lesrègles du conflit

devant lejuge quis’appliquaient. Par exemple, tous lesdébats étaientcontradictoires, avec

la possibilité d’avoirtoujours et à toutmoment unavocat qui assiste les parties,face à face.

De même, lemédiateur pouvait ouvrir desparenthèses et recevoir séparément lesparties

pour ensuite les rencontrer etfaire part de sesobservations.Autant d’éléments quiétaient

extrêmement pratiques etfaciles à mettre enoeuvre pour lesquelsnous avonstous eu

d’excellentes expériences.

813. Jepense que cesrègles,pour la médiation, pourront dans unecertaine mesureêtre

transposables, mais pas toutes,dans la mesure oùl’on est passé d’undroit prétorien

informel, à la limite dulicite, à uncadrerèglementé, régi par laloi, fortementencadré.

814. La deuxième expérience,c’était celle infiniment plus lointaine duconseiller-

rapporteurdésigné par lebureauparticulier duconseil deprud’hommes. Vous pouvez me

dire queje remonte àl’Ante Christ ... d’accord.Mais nousétions égalementdans uncadre

précis : le conseiller-rapporteurétait désigné et ilavait pour mission derapprocher les

parties.

Ces expériencesencourageantes nous donnent uncertain recul pour s’adapter aux

nouvelles circonstances, ouencore, déterminerle profil des affaires qui peuvent être

soumises à lamédiation et lemoment oùelles peuvent soumises à lamédiation. Les

explications quinous ont étédonnées jusqu’icilimitent cesprofils à des casbien typés et

qui, par rapport à laglobalité ducontentieux actuellementpendantdevant les chambres de

la Cour d’appel, ne correspondqu’à une infime minorité. Mais pourquoi ne pas utiliser

effectivement lamédiation, même sic’est pour une infimeminorité d’affaires sur leplan

statistique ? Chaqueaffaire estimportante pour les plaideurs.

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



Madame Dominique de La Garanderie

815. Monsieur Flichy, pourriez-vousrépondre à laquestionde la confidentialité et de la

présence de l’avocat ?

Monsieur Hubert Fl ichy

816. Avant detenter derépondre à cettequestion,je voudraispréciserdeuxpetits points

à propos dece qui a été dit matin.

817. Les débats quenous avons eu,avec la salle en particulier, ontpermis declarifier

quelquechose que j’avais un peuoublié : la médiation est un moyenalternatif. Donc, le

propos n’est pas, parce moyen-là, d’essayer de régler un problèmed’encombrement des

chambres ou desjuridictions engénéral. Jecrois quec’est unpoint important.

818. Le deuxièmepoint queje voudrais vous dire,c’est mon inexpériencetotale de la

médiation dans le domaine précis surlequel on m’invite à parler aujourd’hui, qui est le

conflit individuel. Peut-être que cetteinexpériencerend sceptique. Maisje voudrais dire, e t

en particulier àl’adresse deMonsieur Pluyette, que pource qui me concerne, commepour

ce qui concerne un bonnombre d’autresavocats,vouspouvezcomptertotalement sur notre

soutien. Onjouera le jeu,même sicela nem’empêche pas nonplus d’être un peu réservé

s’agissant dudomaine particulier desconflits individuels (leproblème de la médiationdans

les autresdomaines me sembletout àfait différent).

819. Pour tenterdésormais de répondre àvotre question, concernant laconfidentialité,

je crois qu’il est très important qu’on la maintienne totalement.Certes, lejuge a ledroit

d’intervenir. Si nécessaire, ilpeut être invité à lefaire. Dansce cas, les débatsdoivent être

extrêmement confidentiels. Cela me paraîtimportantparce qu’autrement, lamédiation ne

fonctionnerapas.Néanmoins,je ne vouscache pas quej’ai une toute petite interrogation à

propos de cette confidentialité.Lorsqu’on vient devant unechambresociale et quel’on doit

décider sil’on demande lacollégialité, entreconfrères, on esttoujours unpetit peuennuyé.

Qui, desdeux, va oser lademander ? On atoujours peur deréveiller un petit scepticisme,

un petit doute ...Aussi, aveccertainsconfrères, on aconvenu de lademandertous lesdeux.

820. Avec lamédiation, c’est pareil. Je medemande si lesavocats desparties neseront

pas un peu hésitants àdemander lamédiation craignant que cette démarchesoit

interprétée comme unefaiblesse deleur dossier.C’est un peucommedans lesexpertises.

Autrefois, il y avait desexperts quiessayaient de nous mettred’accord. Lemomentdifficile,
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c’était la démarcheconsistant àdire qu’on allait peut-être concilier,parce que àce moment-

là, on se disait :"l’expert neva-t’il pas penser que sil’on fait cettedémarche,c’est que l’on a

un petit doute sur lasolidité denotreposition".

Pour ce qui me concerne,s’il peut y avoir le maximum deconfidentialité, à lalimite d u

secret, celaserait bien.

Madame Dominique de La Garanderie

821. Les participants souhaitent-ils faire des commentaires sur cettepartie du

déroulement de la médiation ?

822. Passons alors auxrésultats de lamédiation. MonsieurBénichou,vous aviezlancé la

question,je vous redonne laparole surcepoint-là.

Monsieur Michel Bénichou

823. Cela estintimement lié à laquestionde la confidentialité parcequ’en casd’échec de

la médiation, le médiateurdoit simplement indiquer au magistrat que lamédiation a

échoué, c’esttout. Il nedoit pasaller au-delà : il ne doit pasindiquer les causes del’échec,

ni indiquer lesresponsabilités, loin de là.C’est simplement une lettre,avec unephrase : la

médiation aéchoué. C’estterminé. Il n’a pas nonplus à rentrerdans lescauses del’échec.

Au niveau de laconfidentialité,c’estvital.

824. Auniveau duprotocoled’accord, en casréussite de la médiation,c’estquelquechose

d’assez délicat. Je mesuis posé beaucoup de questions quim’ont semblé autant de

difficultés. Peut-être n’en sont-ellespas. Première diffculté : sice sont lesparties qui

trouvent lasolution, leprotocole doit-t-ilêtre rédigé par lesparties ?C’estune question.

Dans la médiation à laquelle j’ai participé, nous sommes arrivés à unesolution dans le

cadre d’une séance de médiation. Lesdeux parties me semblaient dansl’impossibilité de

rédiger le protocole. J’ai songé uninstant renvoyer la rédaction dece protocole àleurs

avocats, puisque je considérais leur accord de bonnefoi. Je souhaitais leurd i re  :

"effectivement, il y a unaccord,vous allez maintenantchacunvoir votre avocat etvous

allezarriver à larédaction d’unprotocole".
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825. Comptetenu dulitige qui m’était soumis et de la solution qui a ététrouvée - c’est

donc un cas d’éspèce -j’ai préféré, avecl’accord desparties,procéder immédiatement à la

rédaction duprotocole. Donc,cela a été fait immédiatement. D’ailleursdans desconditions

parfois d’urgence puisque l’on est sur place. C’était la concrétisation d’unesituation

extrêmement tendue etje sentais unsoulagement des partiesd’arriver au règlement de

l’intégralité du problème. Lesfaire repartir pour leur dire ensuite :"vous allez vous-même

rédiger leprotocole" mesemblaitdifficile.

Je me suiségalementposé laquestion de savoir si le médiateurdevait signer leprotocole.

J’ai répondu "non". Lespartiesseulessignent leprotocole. Enrevanche,j’ai indiqué - je ne

sais pas sij’ai eu raison ounon - que leprotocole étaitrédigé "sousl’égide dumédiateur", de

telle façon àindiquer quec’était, certes une transaction,mais avec un tiers qui était le

médiateur.

826. Je mesuis posé également le problème de savoir sije devais régler, dans le

protocole, lesconditions del’exécution de l’accord. C’est-à-diresavoir dansquels délais et

quelles conditionsle règlement était prévu de lapart d’une desparties auprofit de l’autre.

Est-ce queje devaisrégler lesconditions de cetteexécution ? J’aiestimé que celafaisait

partie del’accord. Ce point était global. C’était unaccord qui rétablissait unepartie du

dialogue,ensuite quiréglait le problème del’indemnisation, et entroisième lieu qui devait

s’exécuterdans undélai donné.Donc,j’ai inscéré cet élément.

827. Je mesuis également posé le problème, mais dans l’autre litige, de savoirs’il

pouvait y avoir un protocoled’accordpartiel. Sur un despoints, il y avait quasiment u n

accord, mais pas sur laglobalité du litige. Cela eu été possible, à monavis rien ne

l’empêche,quitte àce que,partiellement, lelitige soit réglé et quel’on renvoie pour lereste

à la juridiction. Mais lorsquej’ai tenté de voircomment on pouvaitformaliser cetaccord

partiel, je me suisaperçu qu’il pouvait engendrer une rupture de laconfidentialité. I l

pouvait y avoir, au travers del’accord, l’explication descauses dudésaccord etdonc,

entraîner unerupture de laconfidentialité surce qui restait à trancher.J’ai doncpréféré

qu’il n’y ait pas d’accordpartiel,alorsmême que lesparties avaienttransigé sur unpoint de

cet accord.

828. Je mesuis égalementposé laquestion de laresponsabilité du médiateurdans la

rédaction du protocole (il y a unejurisprudence de laCour decassation sur la transaction).

Il m’a donc fallu reprendre lesconditions dans lesquelles lesparties avaient engagé le

litige. Je me suis posé la question de la responsabilité àl’égard des tiers - comme

l’URSAFF ou le fisc - ou à l’égard despartieselles-mêmes. Je mesuis également interrogé

aux fins de savoir sije devais prendrecontact immédiatementavec lesavocats,avant la
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signature duprotocole, pour leur faire part dessolutions auxquelles lesparties étaient

arrivées. C’est effectivement un vraiproblème. J’aidonc demandéleur point de vue aux

parties. Je leur aidit, en qualité demédiateur, "voilà, vous êtes arrivées à unesolution?

Souhaitez-vousqu’immédiatementj’appelle vosavocatspour leurdire la solution à laquelle

vous êtes arrivées,pour leur demander cequ’ils en pensent, ou simplement pour les

informer" ? Lespartiesm’ont dit : "noussouhaitonsrégler le problème nous-mêmes". J’étais

un peu inquietmais, heureusement, lesavocatsm’ont dit qu’ils étaient satisfaits de la

solution.Tant mieux. Ceci dit, c’est un vrai problème. Est-ce qu’effectivement, il nedoit pas

y avoir une informationpréalable de l’avocatconcernantl’accord desparties ? Et sil’on

n’arrive pas à joindre les avocats, leprotocole doit-illeur être envoyé ? Il y a une série de

questions etje ne prétends pas avoir deréponses.Nous sommesdans undébat, dans un

échange d’expérience.

Madame Dominique de La Garanderie

829. Toutes ces questions,après seulementdeux médiations,c’est dire à quelpoint les

choses nesont pas sisimples ! Je ne sais pas siMonsieur Bouaziz ou Monsieur Flichy

veulent réagir surce que l’onvient d’entendre,c’est-à-dire lesconditions de la rédaction

d’un accord ?

830. Quand unmédiateur réunit lesparties,comment peut-ilsavoir quelleseral’ultime

étape où ilserait bon defaire venir les avocats,parce qu’il estime qu’il y a une chance

d’accord et que c’est àce moment-là qu’il doit être passésinonce seral’échec ? Y-a-t’il des

étapesdans lamédiation,dansle dialogueentrele médiateur et lesparties ?

Monsieur Paul Bouaziz

831. La présencecontinue des avocats pendant toute lamédiation est-elle nécessaire ?

Lorsqu’ils sont là, le problème ne sepose pas. Si à un certainmoment, lamédiation se

poursuit sanseux, c’est à ce moment là que peuvent seposer desproblèmes. Jecrois que,

mis à part les casparticuliers - etl’on est en train de discuter sur un cas particulier, à

l’intérieur d’une masse de contentieux - on ne peutqu’êtrepour la présence desavocats à

toutes lesétapes de la médiation.S’ils s’absententd’un communaccord, ilfaut qu’ils soient

rappelés àparticiper àl’étape finale de la médiation,sauf exceptionextraodinaire avec un

médiateur extraordinaire et des parties quifont une telle confiance au médiateur et qui se

sont mis tellementd’accordentreelles qu’elles nejugentmême plus utile de consulterleurs
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avocats !Hypothèse qui mesembleêtre l’extrêmelimite de l’exception dans le cadre de la

médiation.

Madame Dominique de La Garanderie

832. Commevous le disiez très bien, il y atout demême le problème de la rédaction, e t

derrière, le problème de la responsabilité.

Madame Masson

833. Onpeut sauterl’étape de larédaction du protocoled’accord si lestermes del’accord

sont arrêtés etexécutés pendant cette médiation, une foisl’accord intervenu. Ceci,

effectivement,évite les difficultésde la rédaction del’accord, lesdifficultés d’exécution,ce

qui a été le cas effectivementpour le dossier quim’a amené dans cette médiation. U n

accord a été trouvé, il a étéexécuté, on a rédigé unnouveau contrat de travail de lasalariée

concernée, de tellesorte quel’on s’est privé des difficultés derédaction du protocole, de son

exécution. L’affaire s’est résolue par undésistement conjoint depart et d’autre de la

procédure.

Monsieur Gérard Pluyette

834. Jevoudrais exprimer monpoint de vue sur cette partie-là,parce queje pense que la

relation que vous avezdonné meparaît êtredominée par lescirconstances del’affaire. J’ai

une expérience un peu plus longue et unpetit peuplus ancienne de lamédiation. Donc,

c’estun sentimentd’ensemble queje vais retracer à cetégard.

835. Mapremière réflexion dansvotre démarche mesembleêtre que vous occulteztrop

le caractère judiciaire de lamédiation qui est en cause, ence sens quevous avez enquelque

sorteréagi, conduit lamédiation, participé à la rédaction du protocoled’accord unpetit peu

comme sivousétiez investied’une missionamiable qui vousétait donnée pardeux parties,

même si ellesétaient assistéesd’un avocat.

836. Jereprendrai leproblèmedifféremment. Noussommesdans uncadre judiciaire,

c’est-à-dire uneinstance danslaquelle lesparties ont souventdéposé desconclusions

d’appel. Il y a des avocats, quisont représentants deleurs parties, qui acceptent la

médiation. Par conséquent, le déroulement etsurtout l’issue de la médiation doivent

La documentation Française : "Médiations judiciaires : témoignages de praticiens avertis / Centre d’Etudes des Modes Alternatifs de Réglement des Conflits ; 
recueillis par Pierre Catala et Alain Ghozi ; mis en forme par Julie Joly-Hurard ; Ministère de la justice, Mission de recherche droit et justice."



calquer le processusjudiciaire. Ce qui signifie, d’abord,qu’autantje considère quedans le

déroulement de lamédiation, il doit yavoir unetrès grandesouplesse (le médiateurentend

seul lesparties, séparément,ensemble, les avocats...) mais, dès lors que les avocatsfont

partie du cadrejudiciaire, ils doiventêtre partie prenante àtemps presquepermanent.

Donc,je leur verraijouer unrôle beaucoupplus important quecelui quevous leur donnez.

Cela signifienotammentqu’en ce qui concerne la rédaction du protocole,je n’inciterai pas

un médiateur àrédiger lui-même le protocole,quand bien même il serait signé par les

parties et que lemédiateur téléphonerait auxavocatspour leur demander :"êtes-vous

d’accord ou non?"

837. Je pars du principe que l’on favorise la solution : le médiateur lance des

propositions, lesparties et leursavocats yréfléchissent.Ensuite, larédaction du protocole

d’accord est l’oeuvre desparties et desavocats,commedans unetransaction, etcen’est pas

le rôle premier dumédiateur. Ilpeut y participer, ilpeut aider, parcequ’il faut concerver de

la souplesse.Mais ce n’est quandmême pascelui qui tient la plume.

838. Pour moi, ce sont avanttout lesavocats quiprennentleur responsabilitédans une

solution où lesdeuxparties vontrégler définitivement leur litige. Cela me paraîtimportant

de le retracer.

839. Dans l’hypothèse quevousévoquez,j’aurais peut-êtreconsigné destermesd’accord

qui sontconstatés et j’auraisdit : "allez voir vos avocats, discutez,mettez le enforme et

revenezaprès".Voilà ma conception des choses.

840. Deuxième chose : la signature. Parprincipe, je suis assez réticent à ce que le

médiateur contresigne leprotocole d’accord. Il est làpour "favoriser le règlement", iln’est

pas là pour se substituer aujuge. Ce n’est pas unarbitre. Jetrouve que là, votre casétait

très particulier. Enrevanche, que cela soit mis "sousl’égide du médiateur", aucontraire,

c’est très bien,c’est comme despersonnes publiques qui participent à larédaction d’accords

"sousl’égide de ...".Doncje pensequ’il ne doit passigner. D’autant que cela rejaillit surle

problème de la responsabilité.Imaginez quand même : lesparties ont signé, vous avez

participé à la rédaction,admettonsqu’il y ait des éléments dont vous n’ayez pas eu

connaissance et qui bouleversent tout etqu’après onvienne mettre encause unvice d u

consentement,l’exécution ... le médiateur sort de sonrôle. A ce moment-là, il devient

directementresponsable.Donc je seraistrès réservé auniveau de larédaction. Pour moi,

c’est l’oeuvre desparties etl’oeuvre desavocatsavant tout, qui ici jouent leurrôle de

conseil.
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841. Alors, est-ce-qu’il ne doitrien dire ourien voir ? Non. Parce que si unprotocole

d’accord recèle manifestement deséléments quiconstituent desinfractions fiscales, des

faux, là il n’en est pasquestion. Tout de suite, à la limite, lemédiateur met fin à la

médiation. Iln’y participe plus. Il necontrôle le protocole que si on le luimontre.Parce que

si les parties veulentfaire en dehorscomplètement du médiateur,rien ne les enempêche.

Mais si on luimontre, il est làéventuellementpour dire quelquechose.Vousvoyez,c’est u n

petit peu ennuyant.Voilà ma réaction. Nous sommesdans uncadrejudiciaire. Il faut le

concerver.

842. Enfin, juste pourterminer.Accord total ou partiel,très bien. Jesuis pourl’accord

partiel dans lesconditions que MonsieurBénichou a rappelées. Jetrouve que c’était

remarquable. Il a eul’intuition de l’indissociabilité du litige réglé et dulitige non réglé.

Dansce cas, il vallait effectivementmieux nerien faire. Si il y a unaccordpartiel quipeut

se faire,alors pourquoipas.

Dernier point, qui concerne lestiers. Il ne faut pas oublier quevous fonctionnez,vous,

médiateurs,dans uncadre règlementaire.C’est le décret. Il nefaut pass’enaffranchir. Or,

pour entendre destiers, le texteprévoit quele médiateur doit recueillir l’accord desparties.

Il ne peut pas entendre un tierssansl’accord desparties.

Madame Dominique de La Garanderie

843. Il faut quenousparlions de larémunération desmédiateurs. Maisavant,Monsieur

le Président, lecontrôle de la régularité de l’acte par lemédiateur, dont vousvenez de

parler, est une question qui mepréoccupe.

Monsieur Gérard Pluyette

844. S’il apparait - parexemple, enmatière de société - quele protocole correspond

manifestement à desinfractions de caractère fiscal, est-ce que le médiateurpeut

mentionner "sousl’égide dumédiateur, il y atout ceci..." ? Non.

845. S’il en aconnaissance, il doitdire : "moi, stop, j’arrête, je mets fin à lamédiation.

Les partiesfont ce qu’elles veulent, ce n’est pas moi qui lescouvre". La responsabilité

pénalerisqueêtre engagée.Vous savez quecela a été engagé en matièred’arbitrage ...
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Madame Dominique de La Garanderie

846. Ce qui signifiequ’il faudrait s’inquiéter lorsqu’iln’y a pas la mention"sousl’égide

de ...". Faut-il inciter les médiateurs àavoir ce genre d’attitude, c’est-à-dire de ne pas

mettre "sousl’égide de ..." lorsqu’ils ont un doute sur lalicéïté ducontenu del’accord,ce qui

serait en soi unesorte dedénonciation ?

Monsieur Gérard Pluyette

847. Oui ... Maisquandmême, a priori, il faut penser que lesavocats ...s’ils acceptent la

rédaction d’un protocoled’accord quicontient des dissimulations des infractions ...Moi, je

privilégie le rôle de l’avocat. Parconséquent,a priori de bonnefoi, les transactions qui

doivent intervenirdoiventêtre loyales et ne pas êtreillicites.

Madame Dominique de La Garanderie

848. Les avocats prennent leur responsabilité. Mais l’interprétation d’un médiateur

pourraitêtre de considérer quece n’est passous sonégide ...je trouve, àtitre personnel que

c’est assez dangereux de donner uneintervention supplémentaire au médiateur, endisant

que c’estsous sonégide que lamédiation estintervenue.

849. Parlonsdésormais de la rémunération desmédiateurs sivous le voulez bien."Faut-

il ou non les rémunérer ?Faut-il ou non limiter larémunération ? Cette rémunérationest-

elle de nature à créer une professionnalisation durôle de médiateur ? Faut-il

professionnaliser lemédiateur" ?

850. Enfin, y-a-t’il une confusion possibleentre laformation et la professionnalisation?

Monsieur Gérard Pluyette

851. Jevais vous exposer lasituation del’expérience de Paris. Enmatière sociale, on

considère que la médiationjudiciaire participe du fonctionnement du servicepublic de la

justice. Cela signifie que les médiateurs quiacceptentd’intervenir le fontseulement si une

provision detrois mille francs estconsignée par lesparties.Celle-ci est payée parmoitié -

quinze centfrancs - parchacune des parties carnous ne sommes pasfavorables à la

médiation judiciaire gratuite. Quinze cent francs et pasplus, sauf circonstances
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exceptionnelles car il nefaut pasrigidifier. Cela signifie quedans toutes lesmédiations, les

partiessavent et lemédiateur sait qu’accord ou pas accord, cela neserajamais plus detrois

mille francs.

852. Deuxième chose, ilfaut savoir quel’aide juridictionnelle s’applique à la médiation,

ce qui signifie que lebénéficiaire pourraitvoir saquote-part prise en charge parl’Etat.

853. Troisièmement,nous demandons aumédiateur que si la médiationéchoue auterme

de la premièreréunion, àce moment-là, il reverse unepartie de la provision de manière à

ce que l’échec nepénalise pasfinancièrement lesparties.L’esprit, c’est trois mille francs. E t

lorsqu’arrive la fin de la médiation, lejuge constate etfixe à trois mille francs lemontant

des débours, pour éviter toute professionnalisation. Nous ne voulons pas de

professionnalisation desmédiateurs, ni de listesde médiateurs.

Monsieur Paul Bouaziz

854. Et la TVA ?

Monsieur Gérard Pluyette

855. Ce n’est pas une profession.Aussi, la personnen’est pasassujettie endeça de la

limite de 70 000francs derevenus par an.Alors, avant qu’un médiateur arrive à 70 000

francs de rémunération, il ne réclamera pas la TVA ...

856. Mais s’il dépasse les 70 000francs,il faudrait eneffet ajouter laTVA.

Madame Dominique de La Garanderie

857. Vous nous avezdit : saufcirconstances exceptionnelles ...

Monsieur Gérard Pluyette

858. C’estvrai, leslitiges qui ont donnélieu à unemédiation à la Cour d’appelde Paris

n’étaient pas deslitiges extrêmementimportants, ni dans leur montant, ni dansleurs

difficultés. En revanche, si nous avions eu des affaires telles que desgrèves, avec
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occupationd’usine,entraînant desdégâtsimportants,nécessitant des démarches, desfrais

... alors-là, onpourrait envisager uncomplément. Mais a priori, la règle esttrois mille

francs.

Madame Dominque de La Garanderie

859. Ce qui signifie qu’en cas dedépassement exceptionnel,c’est unetaxation parle juge

?

Monsieur Gérard Pluyette

860. C’est unpoint important. Jel’ai dis et il ne faut pasl’oublier : qu’il y ait échec ou

qu’il y ait accord, la somme verséeinitialement n’est qu’une provision. Letexte prévoit

qu’en tout état decause, lejuge doit fixer définitivement lemontant desfrais de la

médiation à sonissue. Le texte leprévoit. Donc, ilfaut que lejuge viennedire : "celavaut

tant". Le médiateur, dans son rapportd’échec, dit "j’ai organisé tant de réunions, je

demande quece soit fixé à troismille francs lemontantde ma rémunération" etnous,dans

la décision,mettons :"fixons à trois mille francs lemontant..." et onajoute"déjà payé".

Question dans la salle

861. J’ai une questionmercantile : si,effectivement, onaboutit à un résultattangible

pour résoudre un conflit, et que lemontant desdommages etintérêts estsubstantiel,n’y a-

t’il pas intérêt à essayer de judiciariserl’accord passé sachantqu’actuellement, les

dommages etintérêts quisont serviscommebien detransactionfont l’objet d’une taxte de

huit pour cent, laquellen’existe pas lorsqu’ilsconstituent unedécision dujuge.

Monsieur Paul Bouaziz

862. Ne suffit-il pasde demanderl’homologation del’accord par le juge ?

Monsieur Gérard Pluyette

863. Attention, enréalité, si le protocole est homologué parle juge, c’est simplement une

transaction. Cen’est pas unetransactionjudiciaire. Il ne fait queconstater que lesparties
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se sontmisesd’accord sur des éléments,mais il n’en est pasl’instigateur. Donc, je pense

que cela ne s’analyse pascomme unecondamnation judiciaire. Celareste une transaction.

Simplement,qu’est-ce que c’est quel’homologation ? C’est donner laforce exécutoire a u

protocolepourqu’unepartie puissel’exécutersansavoir à revenirdevant lejuge, c’esttout.

Monsieur Paul Bouaziz

864. Leproblème seposait sur leplan fiscal : lorsque vouscondamnez à des dommages

et intérêts pour licenciementsanscauseréelle nisérieuse,ce n’est passoumis à la CSG ...

Par contre,quand il y a une transaction,c’estsoumis à laCSG ! C e l a vient en déduction des

sommesversées.D’où la proposition quej’ai faite, quin’est passimplementmercantilemais

qui est une question que vont seposer lesparties.

865. Parcontre, il y a quelquechose queje souhaite ajouter. On estdans lesconflits

individuels dutravail, mettant encause un salarié et unemployeur. Or, il est assezdifficile

de dire à certainssalariés que la prévisionbudgétaire duprocèsprud’homale,après avoir

conclu uneconvention d’honoraires avecleurs avocats, vaêtre majorée, même de1500

francs. Celapose un problème. Est-ce que c’estvraiment supportable ?Cela dépendra des

cas.Ce n’est passystématique. On nepeut pasdire quec’est un surrenchérissement de la

justice et quec’est unejustice pour riches. Mais celapeut poser desproblèmes, d’autant

plus, si,pour y échapper, onpasse àl’aide juridictionnelle. Sauf si vous l’accordez àtitre

provisoire, enurgence, sur lesiège, endésignant le médiateur. Celaposera desproblèmes

de délais, et enplus, desproblèmes ence qui concerne la qualification de ladéfense assurée

par l’avocat. Est-ce une défense autitre des honorairesconvenus avec le client oubien est-

ce que ces prestationsvont basculerdans le cadre del’aide juridictionnelle ? Celapose des

problèmesqu’il faut vraimentsoulever aumoment où on lesprésente .....

Madame Dominique de La Garanderie

866. La question del’aide juridictionnelle, pourtoutes lesdémarchestransactionnelles

ou de règlementamiable desconflits est unequestion qui estposée etdont la chancellerie

va s’occuper.
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Une quest ion dans lasalle

867. Jevoulais intervenir sur laquestion ducoût de lamédiation etdire ce qui se passait

à Grenoble.Dans notrejuridiction, il y a médiation et médiation.Chaque médiation est u n

cas particulier.Vous avez desaffaires qui posentd’énormes problèmesjuridiques et qui

débordent lecadre social, quidemandent lerecours à des juristes dehaut niveau, à des

avocatsspécialisés parexemple. Dans de tellesaffaires, je ne vois paspourquoi o n

limiterait à troismille francs lecoût de la médiation,étant donné que cela vademander u n

travail considérable au médiateur qui va peut-être recevoirplus de dix fois les parties.

Nousavons eu uneaffaire dece type où il fallait un médiateur qui connaisseparfaitement

le droit du travail, le droit commercial et le droitpénal. Donc,nous avonsdemandéhuit

mille francs.

868. D’autres affaires, en revanche, peuvent ne pasposer de problèmesjuridiques

particuliers. Iln’y a pas besoin derecourir à une personnespécialisée, à unjuriste de haut

niveau ... Dans ces cas là, lesmédiations coûtent beaucoup moins quetrois mille francs.

Trois mille francs,c’estbeaucoup.Mille cinq cent francspour unegrosseentreprise,ce n’est

rien. Mais mille cinq cent francspour un salarié quitouche le SMIG,c’est très important.

C’est mla raison pour laquelle, àGrenoble, nousfaisons des répartitions inégalitaires.

Dernièrement,nousn’avons demandé que cinqcents francsparce quenous pensonscomme

vous,Monsieur lePrésidentPluyette, que la participationfinancière est trèsimportante : il

faut que la personnes’engage financièrement, et nevienne pas enmédiation nidans un but

de curiosité nipour faire plaisir aujuge qui a suscité unemédiation.

Monsieur Gérard Pluyette

869. Cen’est pas exclu àParis nonplus. Mais dans lesexpériences qui ont été menées

jusqu’ici, la somme demille cinq cent francs,même pour les salariés, n’ajamais été un

obstacle. Il est exacte que lorsquel’on reçoit lesparties et leursavocatspour savoir s’ils

sontd’accord et quel’une desparties dis "je nepeux paspayer ouje ne peuxpayer quetrès

faiblement", on s’arrange. Iln’y a pas de règleabsolue. Maisc’est un casgénéral dans la

mesure oùl’on est obligé detracer les cadresgénéraux etadmettre les situationsvariables.
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Karine Mignaud

Avocat

870. On abeaucoupparlé, cematin, durôle del’avocat dans lamédiation et dufait qu’il

pouvait y jouer unrôle très important. Néanmoins, il mesemble qu’en matière sociale,

l’avocat n’est pasobligatoire. Demême qu’enmatière de médiation, onpourrait trouver des

cas où les parties ne sont pasassistées d’un avocat. Je me pose laquestion desavoir,dans

ce cas, qui vapouvoir expliquer auxparties les avantages etinconvénients de la médiation,

qui va substituer finalement cetavocat qui apparaîtpeut-être nécessaire à une médiation.

Je pose laquestion.

Monsieur Gérard Pluyette

871. J’ai effectivement le cas quevous citez qui est encours. J’ai reçu, il y a quelques

jours, à lasuite despropositions quenous adressons aux parties, unelettre d’un salarié qui,

en première instancecomme enappel, n’étaitassisté depersonne et quin’avait pas non

plusdemandél’aide judiciaire. Il aécrit à la Cour endemandant unemesure demédiation.

872. J’ai constaté quedansce litige, l’entreprise qui l’avaitlicencié n’était pas nonplus

assistée d’unavocat ni de représentants. Legérant étaitvenu en personne.

Que vais-jefaire ? Jevais les convoquer tous lesdeux ; je prendrai le temps quisera

nécessairepour leur expliquer complètement lefonctionnement de lamédiation ; leur

demander debien réfléchir pour savoirs’ils veulentcettemesure demédiation étant donné

qu’ils ne sont pasassistés ;je leur expliqueraiqu’ils pourront y mettre fin àtout moment ;

j’expliquerai également au médiateur defaire attention à cette particularité et ils

choisiront entoute liberté, c’est-à-dire queje leur demanderai, dans undélai ultérieur, de

me confirmerleur accord par écrit.

873. Si deux personnes veulent unemédiation, je ne me sens pas ledroit de la leur

refuser parce qu’ils ne sont pasassistés.
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Conclusion :

Monsieur Bernard Teyssié

Président de l’Université Paris II Panthéon-Assas

874. Lorsqu’on lit l’avis du Conseiléconomique et social, ilsuscite parfois desréserves.

S’il est un mot quej’ai entenduce matin, c’est bien le motdialogue. Et endéfinitive, si le

Conseil économique etsocial est siréservé, c’estqu’il craind que ledéveloppement des

procédures de conciliation et demédiation judiciaires ne soit denature à limiter le

dialogue. Le dialogueentreceux qui doivent dialoguer, à savoir, les"interlocuteurssociaux"

nousdit-il.

Un dialoguequi, me semble-t-il, asouventposé laquestionce matin de laprésence du juge

et plusencore peut-être de laprésence de l’avocatdanscedialogue. Je nesuis paspersuadé

que la philosophie de la médiationimplique la présence de l’avocat. Je me pose même la

question de savoir si laphilosophie de la médiationn’exclut pas, non seulement lejuge,

c’est évident,mais aussil’avocat. Si la médiation est un modealternatif derèglement du

litige, il faut s’extraire du cadrejudiciaire. Sinon, où est l’alternative ? Sil’on s’extrait du

cadre judiciaire, on s’extrait de laprésence du juge et de l’avocat. Sinon, ne court-onpas, à

rester trop dans le cadrejudiciaire, un risqued’échec ?

875. On a parlé dutaux, assezfaible, de conciliationdevant les bureaux deconciliation

des conseils de prud’hommes.Nous savons tous ici quele Ministère de la justice, il y aplus

de dix ans maintenant,avait conduit des recherches fortsérieuses sur laraison de la

faiblesse dutaux de conciliation devant lesconseils de prud’hommes. Il yavait eu des

rapports quiavaient nourri desprojets qui furent pieusemententerrés. Et lorsquel’on

reprend ces rapports etqu’on lit ces rapports, onvoit apparaître l’observation iconoclaste

que l’une desraisons - maissansdoute lerapporteurcommettait-il uneerreur magistrale

madame lebâtonnier - quel’une des raisons de lafaiblesse de la conciliationdevant les

conseils de prud’hommesétait la présence desavocats !! Que si, concluait lerapporteur dece

rapport enterré, onvoulait donner unechance desuccès à laconciliation, il convenaitde

décider quedevant leburau deconciliation la présence desavocatsétait bannie, ce qui

revient bien àposer la question desavoir si, en effet, la logique des mécanismesalternatifs

n’exclut pas la présence de l’avocat et dujuge dansl’hypothèse de lamédiation.

876. Ce médiateur, dont on abeaucoupparlé ce matin, quin’est pas unjuge, doit-il être

un juriste ? Laquestion futposée. Le débat meparaît très largementouvert. Onpeut

concevoir un médiateur juriste - et dans certainescirconstancesc’est certainement
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nécessaire - ou un médiateur nonjuriste - etdanscertainescirconstancesc’est sansdoute

possible. Il estvrai, en toutcas,qu’il faut seméfier de l’éventuelleprofessionnalisation de

la fonction demédiateur, car sil’on devait professionnaliser lafonction de médiateur et

établir uneliste de médiateur,je craindraifort que lamédiation nesoit morte.

877. La médiation, on connaît en matière sociale. Il y a unesectionentière duCode du

travail qui estintitulée "médiation",dans le champ desconflits collectifs dutravail. Nous

savons tous lestrès brillants résultats de la médiation"modèle Code dutravail" en matière

de conflits collectifs!... Quand on recueille, sur unepériode dedouze mois, une médiation

selonce modèle-là, on crie à lastatistiqueébouissante,sachant quel’on passe descycles

entiers aucours desquels onn’observeaucunemédiation "modèleCode dutravail". Et l’une

des raisons del’échecde cettemédiation, c’estsansdoutequ’il y a une liste de médiateurs.

878. Cette liste de médiateurs apparaît auxparties enconflit comme uncarcant : "on ne

veut pasêtre enferméesdans uneliste de médiateurs ; sil’on va chercher un médiateur, on

entendaller le chercher librement et pas sur uneliste établie par un préfet ou unministre"

...

879. Mais alors,ce médiateur, quipeut être unjuriste comme unnon-juriste,mais en

tous cas qui nedoit pasêtre unmédiateur "listé", convient-il de le former ? Je nesaispas.

Je croisqu’il faut l’informer. L’informer sur la nécessité,pour lui, d’avoir une attitude

active.

J’ai entendu les motsconciliation, médiation,arbitrage, etje revoyais ces trois sections du

Code dutravail intitulées "conciliation" pour la première, "médiation" pour la deuxième,

"arbitrage"pour la troisième. Ce quinous renvoyait àl’identification des rôlesrespectifs d u

conciliateur, du médiateur et de l’arbitre.

880. Le conciliateur n’a pasd’idées personnelles. Leconciliateur rapproche,tente de

rapprocher des points de vue enprésence.

L’arbitre, à l’opposé, aplusqu’une opinionpersonnelle : iltranche, il rend un jugement.

Et au milieu, le médiateur doitformuler une proposition. S’il ne formule pas une

proposition de règlement,ce n’est pas unmédiateur, c’est un conciliateur. Mais alors,

parlonsde conciliation et neparlonssurtout plus de médiation. Le médiateurpropose et

c’est la raisonpour laquelle, lorsquel’on reprend lesdispositions duCodedu travail sur la

médiation, leCodenous ditqu’en casd’échec de lamédiation, le médiateurpeut procéder à

la publication de sadernière proposition. Etcette publicationpeut intervenir, dans

l’hypothèse deconflits degrande ampleur,dans le JournalOfficiel. On publie la proposition

du médiateur afin de bien soulignerqu’une propositionéquilibrée avait été exprimée et
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qu’en définitive, aucune des parties n’avoulu l’accepter. La médiation,c’est cela. C’est un

médiateur qui propose une solution. Sinon,parlons deconciliation et moi, cela ne megêne

pas du tout.

881. Ce médiateur, onl’informe sur son rôle. Il a un rôleactif. On l’informe aussi sur les

garantiesfondamentales dont touterecherched’un règlement doit êtreentourée. Il nefaut

pas que le recours à lamédiation soit un outil d’éviction des droits et garanties

fondamentaux entourant larecherched’une solution dans unlitige. Il y a le respect du

contradictoire, il y a le respect de laconfidentialité, et surtout ces points, notremédiateur

doit être informé. Ce médiateur informé, quant doit-il intervenir ? A quelmoment faut-il

qu’il intervienne ? Là aussi, laquestion est venuece matin dans lesdébats.Bien sûr, nous

ne parlionspour l’essentiel, ce matin, que de lamédiation austade del’appel. J’ai cru

entendre, à la tribune oudans lescouloirs, qu’austade del’appel, c’étaitpeut-être bientard

pour la venued’un modealternatif derèglement d’un litige,alors que lelitige est enphase

judiciaire depuis dix huitmois, voiredeux ou troisans.

882. Alors, pourquoi ne pasfaire "descendre" la médiation ? MaîtreFlichy s’interrogeait

sur la pertinence de laprocédure de conciliationdevant leconseilde prud’hommes vu le si

faible taux desuccès enmoyenne nationaleenregistré.Pourquoi ne pasoffrir à ce stade-là

un choix auxparties : oubien suivre laprocédure classique, connue, desaisine dubureau

de conciliation, ou bienrecourir à unmédiateur extérieur à la juridictionprud’homale,

alternativeouverte dès ledébut duprocès.Soit vous allezdevant lebureau deconciliation,

soit vous allezdevant unmédiateur. Leconstatd’échecde la conciliation comme celui de la

médiation vous conduiravers le bureau dejugement.

883. En tout état decause, dece dialogue, quesortira-t-il ? Peut-êtrerien, ce sera le

constatd’échec.Constatd’échec quipeut poser la question desavoir si le médiateur ne doit

pas communiquer aujuge le dernier état de ses propositions de médiateur. Jen’en sais

rigoureusementrien, mais en tout cas, laquestionmérite d’être posée, neserait-ce que

parce que leCode du travail, à propos desconflits collectifs du travail, a répondu

clairement : "oui, le médiateur communique". Pourquoi pas en matière de conflits

individuels également ?

884. Lejuge peut, mesemble-t-il,être intéresséde savoir quelle était ledernier état de

la proposition du médiateur. Et sice n’est pas un échecmais unsuccès, il yaura accord et

j’ai entenduprotocole d’accord,j’ai entendutransaction,ce qui sansdoute pourra unjour

conduire à poser la question de savoirquelle est lanaturejuridique exacte dece protocole

d’accord. Car, je ne doute pas unseul instantqu’un jour, nous aurons desprocès sur

l’exécution du protocoled’accord. C’est inscrit et cesprocès sur l’exécution duprotocole
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d’accordposeront la question de lanaturejuridique exacte dece protocoled’accord etl’on

verra bien alorss’il s’agit d’unetransactionstricto sensu,au sens duCodecivil ou s’il s’agit

d’autre chose.Etant observé que la réponsesera lourde deconséquencesselon quel’on

voudra faire vivre la médiation ou quel’on voudra tuer la médiation dont on aura perçu

qu’elle aura plus d’effetspervers qued’effets bénéfiques. Ilsuffira de retenir une certaine

analyse de cetaccord, pseudo accord, transaction,pseudo transaction ... laCour de

cassationaura en lamatière à fairefleurir ou à fairedéfleurir la fleur de lamédiation sur

laquelle, Madame lebâtonnier, vousnous avezconvié avec leprofesseurCatala àméditer

cematin. Jevousremercie.
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Index
(Les chiffres renvoient aux paragraphes)

A.

Accord des parties :
- sur le principe de recourirà une médiation : com. 156, 158 ; pen. 438, 478 ; soc. 632
s., 656, 671
- sur la personne du médiateur : soc. 634, 656
- sur la solution de médiation-conciliation : fam. 129 s. ; com. 157 ; pén. 442 s., 479, 482
; soc. 824 s.

- contenu : soc. 221, 227, 840 s.; pén. : 31, 141, 444, 509, 521 s., 527, 568,
594
- exécution : 826
- forme : 195
- nature : 157, 190, 444, 783, 791, 794, 796, 807, 825, 828, 847, 863, 884
- contrat : 156, 190
- PVde conciliation : 148, 195
- homologation : 129, 198s., 206 s., 220, 862 s.
- partiel : 827, 842
- recours : 194, 197
- rédaction : 190 s., 196, 200 s., 807, 824 s., 833 s., 836 s.
- signataires : 192, 207, 219, 223, 825, 840

ADR :  56 s.

Aide juridique :
- et médiation pénale : 429, 584
- et médiation civile : 852

Arbitrage :
- et médiation : 688, 879, 880
- intemational : 55 s.

Association (V˚ Médiateur - personne morale)

Avocat :
- et médiation :

- nécessité de la présence de l’avocat : 120, 140,243 ; pén. 429, 453, 491, 535,
541 s., 545, 604 ; soc. 685, 693, 704, 710, 768 s., 780, 831, 836, contr. 871,
875
- rôle de l’avocat : 190, 201, 253 ; pén. 579 s. ; soc. 671, 673, 780, 782 s., 785,
799

- avocat / médiateur : 164 ; soc. 713 s., 721

B.

Barreau
- et CEMARC : 252 s., 384
- et médiation : 604 s., 710
- et maisons de justice : 605

C.

CEMARC:
- définition : 9, 261, 384
- objectifs : 262 s., 386
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Classements sans suite : 26, 413, 420, 432, 444, 446, 457, 465, 468, 566, 577, 591

Conciliation
- et médiation : 3, 401, 764, 879
- préalable en matière prud’homale : 687, 875, 882
- préalable en matière de divorce : 82

Confidentialité (V˚ Médiation - caractéristiques)

Conflit:
- collectifs du travail : 623
- dépassementdu : 474, 489, 549, 682
- individuels du travail : 668, 681, 701
- et litige : 17, 18
- origine : 16, 479, 487, 531, 758

Consensualisme (V˚ médiation - caractéristiques)

Convocation (V˚ médiation - mise en oeuvre)

Contradictoire
- respect du principe du - : 16, contr. 96, 109, contr. 117, 140 ; pén. 539, 552 ; soc. 665,
881

D.

Délégués du procureur (V˚ Médiateur)

Divorce (V˚ médiation - champ)

Dialogue
- rétablissement du - : (V˚ médiation - objectifs)

DRB (dispute rivew board) : 59, 64, 69

Droit :
- libre disposition des - : fam. 13, 14 ; pén. 25, 30 ; soc. 665
- de la défense et médiation : 16, 109, 117 : pén. 539, 552 ; soc. 665, 881
- materiel et médiation : 236, 237, 243, 364, 366 ; pén. 553, 555, 588 ; soc. 641 s.
- judiciaire et médiation : fam. 13 s. ; pén. 606 ; soc. 650, 766, 767

E.

Eurotunnel : 268 à 319, 354 s., 365 s., 373

F.

FIDIC
- contrat : 268 à 320
- article 67 : 68, 269
-ingénieur : 72, 269
- comité d’experts : 269 s.
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- composition : 274
- mission : 269, 270, 271
- connaissances : 277 s., 310
- indépendance et impartialité : 274, 275, 310
- disponibilité : 310
- choix des experts : 316, 354

- procédure devant le comité : 280 s.
- saisine du comité : 208, 282 s.
- principe du contradictoire : 282 s., 291
- durée de la mission des experts : 270, 285 s., 318

- décision du comité :
- vote : 293 s.
- forme, motivation : 298 s.
- autorité, valeur juridique : 301 s.

Flou
- terminologique : 563, 601, 764

G.

Grève (V˚. Médiation - champ)

H.

Homologation (V˚ Accord)

I.

Infractions
- abandon de famille :462, 496
- coups et blessures volontaires : 496, 516
- contentieux de proximité : 437, 476
- contentieux de l’indemnisation : 435
- contentieux de l’autorité publique : 437
- dégradations volontaires : 418, 427, 452, 496, 517, 537
- délit de fuite : 436, 496
- escroquerie : 418, 517
- extorsions : 418
- incivilités : 427
- non représentation d’enfant : 462, 496
- nuisances : 418, 427
- outrages à agent de la force publique :418, 427, 437
- port d’armes de sixième catégorie : 418
- rébellion : 427, 437
- recel : 418, 517
- tags : 452
- tapages :418, 427, 496
- tentative de vol : 418, 517
- violences : 418, 427, 452, 496, 537
- vols : 418, 427, 517, 537
- usages de stupéfiants : 417, 427, 537

Injonction pénale: 570 s.

J.

Judiciaire (V˚ Médiation)
- tout judiciaire : 352, 360, 375
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Justice :
- accès à : pén. 390
- encombrement : 1, 82, 258 ; pén. 390, 595 ; soc. 733, 817
- lenteur : 1, 82, 258 ; pén. 390 ; soc. 670, 733
- parallèle : pén. 391,429
- payante : pén. 562
- secrète : pén. 390, 429, 552 ; soc. 664, 665
- acceptée, concensuelle : soc. 614
- coût : soc. 670

Juge
- conciliateur : 735
- juge aux affaires familiales : 15, 82
- pouvoirs du juge lors de la médiation :

- appréciation de l’opportunité de la médiation : 871 s.
- proposer une médiationaux parties :29, 91 ; pén. 438, 452 s., 562 ; soc. 654 s.,
726 s., 732, 882, 732
- mettre fin à tout momentà la médiation : 775 s.
- intervention en cours de médiation : pén. 432, 489, 538, 606 ; soc. 640, 775, 795
- ordonner les mesures nécessaires : soc. 640

- devoirs du juge lors de la médiation :
- recueillir l’accord des parties sur le principe même de la médiation : pén. 632 s.,
656 ; soc. 782
- désigner le médiateur intuitus personnae :pén.565 ; soc. 634, 671, 810
- confier sa mission au médiateur dans un délai imparti : soc. 656, 776
- s’assurer du bon déroulement de la médiation : soc. 640, 776
- constater l’accord des parties le cas échéant : 206
- homologuer l’accord des parties qui le lui demandent : 206, 220 ; soc. 862 s.
- trancher toute difficulté relative à la rémunération du médiateur : soc. 853
- reprendre l’instance en cours en cas d’échec de médiation : soc. 776, 795

Jurisprudence
- et médiation (V˚ Médiation et droit matériel)

Juridique (V˚ Aide juridique)

K.

L.

Litige
- et conflit (V˚ Conflit)

M.

Maisons de justice et du droit : 575 s.

Médiateur :
- accès au médiateur : 110 s.
- et personnalités voisines :

- juge : 112
- arbitre : 880
- conciliateur : 880
- enquêteur social : 83
- expert : 96, 669
- avocat : 112

- devenir médiateur :
- pourquoi : 483
- comment : 502
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- personne physique :
- citoyen : 187, 188
- bénévole : 187
- magistrat honoraire : 187 ; soc. 671, 681, 690, 710
- délégué du procureur: pén. 26 s., 138,415, 420
- avocat : soc. 697 s., 703, 713 s.

- personne morale :
- associations d’aide aux victimes : 398, 430
- associations de médiation : 188,409, 472, 638
- SAJIR : 442, 448, 494 s.
- CMFM : 472 s., 607 s.
- CLCJ : 598
- INAVEM : 598

- formation / expérience du médiateur : 78 s., pén. 486, 564 ; soc. 738, 850, 879
- sur la technique de la médiation : 78 ; pén. 598 ; soc. 629
- sur le domaine litigieux : soc. 629, 636, 671, 695
- juridique : pén. 442, 485, 498, 503, 505, 544 ; soc. 876
- associations de formation : 79, 81 ; pén. 596 ; soc. 713 s., 739
- formateur personne physique: soc. 715
- coût de la formation : soc. 739
- durée de la formation : soc. 716
- culture générale de la médiation : pén. 506 ; soc. 717
- programme de la formation : soc. 717
- certification : soc. 718

- professionnalisation : soc. 849, 853, 876
- choix du médiateur :

- listes de médiateurs : soc. 853, 876, 877 s.
- intuitus personnae: pén. 420, 424

-désignation : 84
- collège de médiateurs : 210 s., 228
- qualités requises :

- neutralité : 215 ; pén. 483, 497, 598 ; soc. 631, 691, 684, 696, 764
- objectivité : 215, pén. 497, 598
- indépendance : 218
- impartialité : 215 ; pén. 598 ; soc. 696
- capacités d’écoute : pén. 442, 484, 497 ; soc. 644, 647, 691

- éthique/déontologie : 80, 95, 223, 226, 355
- devoirs du médiateur :

- informer les parties et/ou leurs conseils tout au long de la médiation : 105 ;
pén.453, 544, 584
- convoquer les parties et/ou leurs conseils : soc. 704, 785, 802
- obligation de moyens de parvenir àune solution : 100, 161
- respectdu principe du contradictoire : 103 s., contr. 117, 140 ; soc. 655, 881
- proposer des projets de solution aux parties : 186, 200 ; soc. 837, 880
- informer lejuge de l’issue et/ou du déroulement de la médiation : 136, 149,
107 s., 179, 183 ; pén. 432, 489, 606 ; soc. 823
- inspirer confiance : 121, 635
- ouvert, conciliant : 635
- secret professionnel / confidentialité : 95, 107, 117,226, 655, 823, 827, 881

- pouvoirs du médiateur:
- entendre les parties ensemble ou séparément : 103 s., 785, 836
- demander aux conseils des parties leur dossier de plaidoirie : 802
- entendre des tiers : 842
- mettre fin à la médiation à tout moment : 160, 161
- rédiger le constat d’accord des parties : 191, 196,825, contr.836, 837, 840
- signer le constat d’accord des parties : 192, 207, 219, 223, 825, 840
- accorder un délai de réflexion aux parties : 500

- avis du médiateur : 180, 149, 200
- responsabilité du médiateur :

- quant au contenu de l’accord des parties : 221, 227, soc. 807, 828, 840, 841,
844, 845
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- mission du médiateur :
- durée : 82, 160, 656
- informer les parties : 497, 498, 584
- arbitrer les pourparlers entre les parties : 629, 630, 789
- rétablir le dialogue, la communication : 82, 100, 432, 479, 631, 646, 710, 883
(V˚ Médiation - objectifs)
- catalyseur / facilitateur de la solution au conflit : 101, 482, 489
- appaiser le conflit : 432
- proposer des projets de solutions : 178, 191,200, 479, 500
- écouter : 82
- restaurer la paix sociale : 510, 710 (V˚. Médiation - objectifs)

- rémunération du médiateur : 215, 218, 656, 851, 852, 858, 865 s.
- aide juridique (V˚ Aide juridique)

Médiation :
- Avenir : 446 s., 492, 510
- Définitions : 3, 62, 125,615, 647, 754, 764, pén. 600 s.
- Et notionsvoisines :

- enquête sociale : 85 s., 175
- expertise : 96, 213
- mesure d’instruction : 176
- conciliation : 1, 3, 82, 401, 764, 880
- négociation : 1, 3, 62
- arbitrage : 55, 56 s., 62, 213, 401, 879
- transaction : 401
- ADR : 56 s.

- Objectifs :
- améliorer la justice : 1, 259 ; pén. 390, 402, 408 s., 432, 446, 465, 474, 566,
569, 574, 591, 595, 603 ; soc. 614, 671, 731, 734
- ramener lapaix sociale : 377 ; pén. 414, 420, 432, 439 s., 447, 510, 531, 533,
592 ; soc. 710
- rétablir le dialogue : 16, 24, 31, 88, 134 ; pén. 398, 409, 479 s., 531 ; soc. 631,
702, 704, 706 s., 710, 733, 736, 740, 787
- maintenir les relations entre les parties : pén.472, 474 ; soc. 625, 671, 673,
675, 733 contr., 740 contr., 766, 791
- rappel à la loi : pén. 410, 417,422, 464, 540, 601
- responsabiliser les justiciables : pén.482, 409
- mettre fin au conflit/réparer : 151 ; pén. 414, 420, 439, 472, 474, 538, 601

- Judiciaire / extrajudiciaire : 95, 126, 165, 364 ; soc. 649 s., 671, 731, 733, 766 s., 836,
875
- Origines, sources : 3, 94, 124 s., 177, 398 s., 408 s. ; pén. : 34, 398 s., 414, 432 s.,
597 s. ; soc. : 36 s., 41, 38 s., 620 s., 877, 879 s.
-Champ :

- domaines où les relations des parties doivent être maintenues : 474, 733, 766
- droits dont les parties ont la libre disposition : 13, 14, 25, 30, 432
- infractions pénales (V˚ Infractions)
- conflits collectifs du travail, grèves : 35, 39, 106,623, 625, 641
- conflits individuels du travail : 768
- interprétation ou application de conventions ou accord collectifs : 624
- divorce, après-divorce : 14, 15, 22, 173
- intérêtsde l’enfant : 14, 86

- Caractéristiques :
- consensuelle, conventionnelle : 119, 156, 164 ; pén. 445 s., 448, 473, 563 ;
soc. 650, 665, 744 s., 836
- protéïforme : 119, pén. 400, 543
- souple : 119, 445 s., 563, 836
- informelle : 530, 798
- confidentielle : 93 s., 107, 117, 140, 226, 247, soc. 775, 777, 819
- rapide :66
- transparente : 552
- économique : 375
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- Etdroit judiciaire :
- complémentarité : 13, 731, 743, 750, 766
- mimétisme : 754, 836
- substitution : 552
- parallèle : 731
- principe du contradictoire/droits de la défense et médiation : 96, 103, 117, 131,
140 ; pén. 530, 539, 541, 552 ; soc. 812

- Et droit materiel : 236 s., 245, 364 s., 366, 374 ; pén. 553, 555 s., 588 ; soc. 641 s.,
664 s., 686, 741, 743, 755 s., 766, 796
-Protagonsites :

- (V˚ Parties)
- (V˚ Avocat)
- (V˚. Médiateur)
- (V˚. Juge)

- Procédure :
- proposition/mise en oeuvre : 91, 110 s.; soc. 514, 653 s., 659, 661, 678, 732
s.; pén : 29 s., 139,417, 420 s., 438, 441, 453, 466, 478, 497, 556 s., 562
- déroulement : 136, 141 ; pén. 417, 421, 452 s., 455, 497
- (V˚ Parties)
- (V˚ Médiateur)
- (V˚ juge)
- (V˚ Accord)
- (V˚ Avocats)

- Moment/opportunité de la médiation : 84, 88 ; soc. 639, 726 s., 732, 766, 801, 881 s.
- Durée : 136, 160 s., 206, 248 ; pén. 463 ; soc. 639, 671, 706, 795, 807

- traitement direct en temps réel (pénal) : 29, 139, 421, 440, 451
- Lieu : 21, 28 ; pén. 422 ; soc. 637, 805 s.
- Coût : (V˚. Médiateur - rémunération)
- Issue : 128 S., 183,444 s., 538

- réussite : 129, 136, 143, 147, 195, 447, 568
- échec : 130 s., 142, 148s., 162 s., 166, 168, 170s., 177, 823
- (V˚. Accord)

Médiation en assurances : 44 s., 93 s., 110 s., 151s., 177 s.

Médiation commerciale : 52 s., 99 s., 108 s., 156 s., 190 s., 200 s., 216 s.

Médiation familiale : 12 s., 21 s., 78 s., 85 s., 128s., 173 s.

Médiation judiciaire : (V˚ Médiation)

Médiation pénale : 25 s., 138 s., 183 s., 382 à 613

Médiation sociale : 35 s., 106s., 145 s., 170 s., 195s., 614 à 885

Modes alternatifs
- définition :257, 380
- sources, origine : 260, 387
- raisons d’être : 258, 259
- coexistence avec les modes juridictionnels : 1
- à l’arbitrage : 380

N.

Négociation (V˚. Médiation - et notions voisines)

O.

Ordre public (V˚ Médiation - champ)
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P.

Paix sociale (V˚ Médiation - objectifs)

Parquet (V˚ Juge)
- pouvoir d’appréciation de la médiation (V˚. Juge)
- saisine par le médiateur: 442 s.
- intervention en cours de médiation : (V˚. Juge)
- référence par le médiateur: 482

Parties :
- accord des - : (V˚ Accord des parties)
- liberté de sortir de la médiation à tout moment : 158, 163, 657, 661
- nécessité de leur accord tout au long de la médiation : 157, 438, 453, 656, 671, 842
- devoir des parties en cours de médiation : 656

- obligation de bonne foi : 163, 799, 847
- charge des frais de la médiation : 656

Principe du contradictoire (V˚ Médiation - et droit judiciaire)

Q.

R.

Rappel à la loi : pén. 410, 417, 422, 464, 540, 601

Réparation : (V˚ Accord - contenu ; Médiation - issue)

Responsabilisation (V˚ Médiation - issue)

S.

Secret (V˚ Médiateur - devoirs ; V˚Médiation - caractéristiques)

Solution
- appropriée : 11, 29, 166
- imposée : 593, 626
- négociée : 626, 643, 893

Souplesse (V˚ Médiation - caractéristiques)

T.

Transaction (V˚ Accord des parties - nature)

Temps de la médiation (V˚. Médiation - durée)

Travail d’intérêt général (V˚ Médiation - issue (pén.) ; accord des parties - contenu (pén.))

Tunnel sous la Manche :320 à 352, 255 s., 364 s., 374 s., 377 s.
-historique : 321
- financement : 323
- bilan de l’exploitation : 325 s.
- situation juridique : 327
- conflit de loi : 328 s.
- mandataires-médiateurs : 330 s.
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- mission : 330
- secret professionnel : 333
- durée de la mission/prorogation de la durée : 334 s.
- information : 338
- et arbitres : 340
- désignation/choix : 355

-procédure :
- trois temps: 327
- rapidité : 334 s., 344
- souplesse : 345 s.
- "win-win solution": 341
- respect du principe du contradictoire : 345
- absence de formalisme, absence de règles de procédure : 346

U.

V.

Victime
- reconnaissance : 432, 472, 527, 554, 756 s.
- profil : 518, 520

W.

"Win-win" solution : 341, 500, 615

X.

Y.

Z.
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